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LIVRE   III 
Deuxième     Partie 

DE  l'administration*  dh  l'i^at  et  des  communes 
AU  point  de  vue  financier 

Nous  avons  oxposé  rapidiMnent  la  composition 
(les  recettes,  l'objet  et  la  nature  des  dépenses  (kl 
l'Etat  et  des  communes  au  lias-Empire,  et  indi- 
qué à  qui  incombait  d'en  déterminer  la  nature  et 
io  montant.  11  convient  d'ahonicr  maintenant  la 
partie  la  plus  obscure  et  la  |dus  dit'ticile  de  notre 
matière,  cVst-a-dire  l'administration.  Nous 
n'avons  plus  a  envisa^r  ce  sujet  d'une  maniéiv 
«générale,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  notre  intr^^Kiuc- 
lion,  mais  au  p(^)inl  de  vue  linancier  seulement, 
c'est-à-diiv  en  ce  qui  con(*erne  l'oindre  de  i-ecou- 
vivment  ties  recettes,  l'ordonna nccment  des 
paiements  par  les  administrateurs,  et  la  trestion 
des  comptables  cbarjiés  de  toucher  et  de  verser. 
f/ecîmiam  fractare,  les  deniers  publics  ou  les  ma- 


—  6  — 

tières  appartenant  à  l'Etat  ou  aux  communes.  De 
là  une  division  naturelles  en  trois  chapitres. 

L'obscurité  qui  règne  en  cette  matière  provient 
ici  de  la  surabondance  des  matériaux  dans  les 
Codes  et  les  Novelles  de  Théodose  II  et  de  Justi- 
nien,  et  surtout  de  la  nature  des  rescrits  qui, 
dans  un  style  obscur,  diffus  et  ampoulé,  traitent 
et  résolvent  des  questions  de  détail  posées  dans  la 
pratique  administrative,  en  supposant  connu 
d'avance  l'ensemble  du  mécanisme  en  vigueur, 
dont  les  ressorts  et  le  fonctionnement  habituel, 
d'après  les  règlements  ou  instructions,  Matdata, 
nous  échappent  trop  fréquemment.  En  effet  ces 
constitutions  impériales  sont  des  dispositions  lé- 
gislatives, il  est  vrai,  mais  nullement  des  traités 
ou  exposés  méthodiques  de  l'organisation  finan- 
cière. Elles  contiennent  des  décisions  (et  rare- 
ment des  règlements  généraux),  rendues  à  di- 
verses époques  pour  des  cas  particuliers,  suivant 
les  besoins  ou  les  circonstances.  Les  traités  du  Ju- 
i-iscousulte  lilpien,  de  Of'ficio  Prœfecti  prœtorio, 
ou  Proconsulis^  Prœsidis,  Rationalis  ou  Qua^sfo- 
ruiêi  ont  été  perdus;  et  c'est  la  que  se  trouvait 
r«îXposé  méthodique  des  charges  publiques,  en  un 
mot  de  l'organisation  et  des  attributions  des  ma- 
gistrats en  matière  financière.   Les  rescrits  ont 
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ensuite  été  compilés  avec  les  autres  constitutions 
impériales  par  ordre  de  Théodose  II  et  de  Justi- 
nien,  mais  souvent  avec  de  notables  coupures  ou 
même  dos  altérations  ot  additions,  tendant  à 
mettre  ces  lois  en  harmonie  avec  l'état  de  choses 
existant  à  l'époque  de  la  codification.  S'il  nous 
était  parvenu  quelque  traité  do  jurisconsulte  sur 
l'ensemble  des  attributions  des  magistrats,  par 
exemple  du  Préfet  du  prétoire,  du  Comte  dos  lar- 
gesses sacrées  ou  du  domaine  de  la  couronne,  des 
gouverneurs  et  dos  Rationales^  et  des  comptables 
ou  caissiers  de  toute  nature,  la  tâche  des  inter- 
prètes modernes  eût  été  singulièrement  facilitée. 
Mais  les  Pandectes  ne  nous  ont  malheureusement 
conservé  que  des  fragments  trop  peu  nombreux  et 
fort  mutilés  de  ces  ouvrages  importants.  Il  est 
clair  qu'une  découverte,  comme  celle  des  Insti- 
tutos  de  Gaïus  au  Vatican,  qui  nous  rendrait  un 
traité  d'Ulpien  ou  de  Macer,  de  Officia  Proconsu- 
lis  ou  de  Offlcio  Ciiraloris  reipublicœ ou  q^œstoris^ 
ou  d'Arcadius,  écrivain  beaucoup  plus  récent, 
de  Offlcio  Prœfectiprœtoris  on  de  muneribus  civi- 
lihus,  nous  apprendrait  plus  sur  l'organisation 
dos  finances  impériales  ou  communales  que  les 
nombreuses  constitutions  des  successeurs  de 
Constantin  sur  cette  matière. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  on  se  propose  d'essayer,  en 
suivant  la  même  méthode  que  dans  les  deux  livres 
précédents,  d'opérer  un  classement  qui  distri- 
bue les  questions  d'après  la  nature  même  des 
services,  suivant  nos  analyses  modernes.  On  veut 
rechercher  comment  ces  mêmes  problèmes  ont  été 
i-ésolus  sous  le  Bas-Empire. 

GUAPITRK  1. 

De  la  Gestion  de,s  administrateurs  de  PEtat. 

Les  administrateurs  préposés  à  la  gestion  des 
finances  impériales  avaient  à  s'occuper  d'abord 
d'assurer  la  rentrée  des  recettes  arrêtées,  comme 
on  l'a  vu,  par  le  prince,  puis  d'ordonner  les  dé- 
penses autorisées  par  lui  formellement  ou  tacite- 
ment d'après  l'usage  et  les  lois  antérieures,  et 
d'en  ordonnancer  le  paiement.  De  là  les  deux  sec- 
lions  suivantes  qui  correspondent  à  ces  deux 
ordres  de  questions. 

Sl'XTION  I. 

Du   recouvrement   des   recettes. 
A.  —  Du  Tribut. 

On  sait  que  le  pouvoir  impérial  seul  ou  ses  dé- 
léjfués  siiéciaux  pouvait  fixer  le  budget  des  ro- 
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cettes  des  trois  caisses  publiques  savoir  :  le  trésor 
sacré,  le  trésor  de  la  couronne,  et  la  caisse  du 
Préfet  du  prétoire  (509j.  Une  fois  ce  budget  arrêté 
par  le  prince,  avec  le  concours  du  ministre  de 
l'Etat  ou  Maître  des  offices  et  consigné  dans  les 
archives  du  cabinet  impérial,  il  restait  à  prescrire 
le  recouvrement  de  ces  ressources,  et  à  en  assurer 
l'encaissement.  C'était  le  Préfet  du  prétoire  qui, 
suivant  la  coutume  et  les  pouvoirs  de  sa  charge, 
ordonnait,  dans  l'édit  d'Indiction  annuelle,  le 
paiement  du  Tribut  et  de  VAnnona.  Ensuite  les  Vi- 
caires et  les  Gouverneurs  de  chaque  province, 
après  la  répartition  opérée,  avaient  pour  mission 
d'ordonner  la  confection  des  rôles  et  d'envoyer  les 
mandements  de  paiement  aux  magistrats  de 
chaque  cité  et  aux  agents  chargés  de  prescrire  le 
versement  des  contributions.  Nous  ne  traiterons 
œ  point  que  sommairement,  car  il  a  trait  plutôt 
à  l'objet  d'un  traité  spécial  sur  les  impôts  au  Bas- 
Empire,  tel  que  celui  de  Matthiass  sur  l'impôt 
direct  foncier  (510).  Mais  il  convient  d'indi- 
quer au  moins  ici  les  changements  principaux 
introduits  en  cette  matière  depuis  Dioclétien  et 
Constantin  jusqu'à  Justinien. 

Le  diocèse  plus  encore  que   la    province    est 
devenu  un  centre  financier,  même  l'Italie,  sous 
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le  titre  de  Diœcesis  italiciana.  Chaque  diocèse 
avait,  en  général,  un  Vicarius  remplaçant  le 
Préfet  du  prétoire,  un  Cornes  largitioninn  et  un 
RaLionalis  sitmmarum,  ou  Rationalis  vicarius. 
Une  fois,  le  Trihutiini  ou  plutôt  la  Capitatio  ai  la 
jKf/atio  terrena,  répartie  entre  les  diverses  pro- 
vinces du  diocèse,  en  raison  du  nombre  d'unités 
linancières,  Caput  ou  Millena,  évalué  i.OOOsolidi 
(511)  suivant  la  nature  de  la  culture  et  des  terres, 
le  conseil  municipal  de  chaque  cité  recevait  du 
gouverneur,  par  les  soins  de  son  Tahularnis  (512), 
la  notification  du  contingent  afférent  à  sa  ville. 
La  curie  ou  les  Principales  réj)artissaient  cet  im- 
pôt entre  les  possesseurs  ou  contribuables,  Colla- 
tores,  d'après  le  registre  du  cens;  le  rôle  ainsi 
dressé  par  le  Tabulaîius,  distrihiUionum  forma, 
devait  rester  aux  archives  municipales,  sous  la 
garde  de  l'archiviste  ou  directeur  de  la  compta- 
bilité communale.  Copie  du  rôle  nominatif,  après 
approbation  du  recteur  de  la  province,  était  re- 
mise aux  Eœactores  afin  de  poursuivre  le  recou- 
vrement contre  les  retardataires  (513).  Mais  l'im- 
j)ôt  était  directement  perçu  par  un  receveur  ou  col- 
lecteur spécial,  Snsceptor,  qui  à  l'origine,  («tait 
choisi  parles  décurions, et  le  fut  encore  ensuite,  en 
(b'Mnitive.  du  moins  en  Occident.  Le  gouverneur 
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n'était  pas  un  trésorier  ou  receveur  de  deniers,  con- 
trairement à  l'avis  que  semble  exprimer  M.  Bou- 
chard (514);  mais  il  avait  sous  ses  ordres  des  0//t- 
ciales  ponvVexactio  et  deux  Susceptores  ou  tréso- 
riers-généraux de  la  province  ix)ur  les  largesses 
privées  et  pour  les  largesses  sacrées,  et  un  pour 
VArca  prœfecfiana,  s'il  y  avait  lieu  (515).  Suivant 
une  constitution  deOratien,  V'alentinien  et  Théo- 
dose, rendue  en  38:i,rO///<?ï Mm  du  recteur  provin- 
cial devait  exiger  le  paiement  du  tribut  des  gens 
puissants,  et  le  défenseur  des  cités  celui  des  |>etits 
propriétaires,  minores  possessores  (510).  Arcadius 
et  Honorius,  en  501,  renvoient  a  l'usage  des  lieux 
(517).  11  y  eut  à  cet  égard  des  variations  tlans  la 
législation  suivant  les  époques.  Mais  il  im[Mjrt»» 
surtout  de  ne  pas  confondre  l'ordre  du  l'ecouvre- 
ment  et  sa  poursuite  en  cas  de  retard,  exactio. 
avec  la  réception  de  l'impôt,  recipere^  d'une  part 
et  solvere  de  l'autre  L'ordre  général  et  supérieur 
de  mise  en  recouvrement  émanait  implicitement 
de  VIndictio,  et  chaque  année  du  Préfet  du  pré- 
toire par  Deiegalio  ;  puis  le  paiement  est  prescrit, 
à  chacun  des  trois  ternies,  aux  provinciaux,  à 
pai'tir  du  1"  septembre  de  l'exercice,  iK)ur  les  im- 
pôts directs,  par  le  Vicarius  et  par  le  Kecteur  des 
provinces  (518).    Primitivement    le  Ministre   du 
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trésor  sacré  envoyait  auprès  des  gouverneurs  des 
agents  de  son  Officiiim,  Palafini,  pour  les  con- 
traindre à  faire  exécuter  le  recouvrement  en 
temps  utile,  et  pour  VArca  j:>raefectiano^  des 
praefectiani  du  Préfet  du  prétoire.  Mais  il  advint  à 
cos  envoyés  de  se  mêler  directement  non -seule- 
ment de  Vexactio,  mais  encore  de  la  perception 
elle-même,  et  d'en  profiter  pour  commettre  de 
graves  abus,  ce  qui  fit  prohiber  leur  intervention 
j»ar  Arcadius  et  Honorius  en  395  et  en 
;iîK)  (019),  par  Honorius  et  Thèodose  en  408: 
elle  fut  rétablie  par  eux  en  409,pour  être  de  nou- 
veau défendue  par  l'empereur  Majorien  dans 
deux  de  ses  Novelles  (520).  En  Orient,  une  consti- 
tution  d'Anastase,  admise  au  code  de  Justinien 
|)ermit  d'envoyer  pai*  j)rovinco  un  Canonicarius 
i'X  scrinio  canonum  (521). 

La  marche  à  suivre,  quand  il  existait  une  dif- 
férence entre  le  montant  de  la  créance  dn  trésor 
exigée  par  le  Palatinus  et  celle  du  compte  dressé 
par  le  lahuirnhfs  de  la  province,  était  soigneuse- 
n)ent  d«''ltM'min<''e  par  une  constitution  de  Thèodose 
et  de  Valentinien,  i-endue  en  42S,  et  par  une 
autre  d'Anthémins  (522).  En  général,  et  sauf  les 
modifications  temporaires  indiquées  plus  haut, 
on  peut  dire  que  le  gouverneur  de  province  ordon- 
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nait  et  dirigeait  la  poursuite  du  tribut. 
curant  eœactioms,  convenire  possessores,  sous  la 
surveillance  du  Vicairr  du  dim-èse  rt  du  Préfet  du 
prétoire  (52:i).  La  haute  |X)sition  du  Rationaii. s  tin 
diocèse  et  le  luanque  (VOf/iciwit  |>our  Texécution 
n'avaient  pas  permis  de  lui  confier  ce  soie  (524). 

Le  paiement  de  l'impôt  dos  patentes.  Àutnim 
negotiatoriiini.  était  poursuivi  par  les  Miutcijtes 
du  trésor  d'après  les  listes  des  patentables,  for- 
mées tous  les  trois  ans  (525). 

i^a  Capitatio  fh/inmia  était  rM^co  des  roloiis  dr 
la  même  manière  que  le  trihut  des  intssessftres 
(526).  11  en  était  de  mémo  de  VAurum  coronarinnt 
dû  par  les  décurions  et  réi)arti  par  eux  (527). 
Quant  à  la  PVtllis  ou  Gleha  senatorui,  elle  était 
|K)ursuivie  au  taux  indiqué  par  les  Cemnmttfs, 
par  les  autorités  municipales  des  cité*  où  les  im- 
meubles sénatoriaux  étaient  situés  (52H).  I,es  Cen- 
suales  exigeaient  la  char»,^e  extraordinaire  de 
VAurmn  ohlattHutn  (529)  et  les  étrennes,  Vutorutn 
rjftiaéw  (5iiU). 

b. 

h  élirais  indirects. 

Le  reeouvrejuent  des  im[»ot^  iudirecls  était 
prescrit  par  le  Cames  sacraruni  Uuyiiionunt  dans 
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la  caisse  duquel  ils  entraient.  Le  prix  de  celles; 

des  taxes  qui  étaient  encore  aftermées  à  des  publi- 

cains.  devait   être  poursuivi  au  terme   convenu 

par  le  contrat  de  bail  passé  en  présence  du  Préfet 

du  prétoire  et  de  son  Vicaire  (531).  La  Vicesimo 

lihertatis  ou  taxe  du  20  sur  les  esclaves  affranchis 

avait  disparu,  comme  on  l'a  vu  précédemment. 

probablement  sous  Dioclétien.  Il  en  fut  ainsi  sans 

doute  du  droit  de  mutation  du  vingtième  sur  les 

successions  (532).  Mais  la  Centesima  reruni  vena- 

lium  ou  le  Venalicium  paraît  avoir  subsisté  sous 

le  Bas-Empire  (533),  Il  était  recouvré  par  Vauctio- 

nator  au  moment  de  la  vente  pour  être  par  lui 

remis  à  WErarium,  Il  en  fut  de  même  du  Sili- 

quaticum  de  4  i/6  p.  0/0,  imposé  à  tout  vendeur 

par  Valentinien  III,  mais  qui  ne  demeura  pas  en 

usage  (534). 

G, 

Annona, 

En  ce  qui  concerne  le  recouvrement  de  VAnaoïKt 
<Hi  tribut  en  nature  au  profit  de  VArca  praefec- 
turae,  c'est  le  Préfet  du  prétoire  qui  devait  natu- 
rellement veiller  à  la  rentrée  de  ces  produits  (535). 
d'après  des  règles  analogues  à  celle  du  recouvre- 
ments du  tribut,  ou  Collatio  pour  la  Capitatio  ter- 
A*^n«(536),  mais  modifiées  à  raison  de  la  destination 
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de  CCS  produits  à  Tentretien  de  l'armée  (537),  au 
traitement  des  fonctionnaires  civils  (538),  et  à 
d'autres  services  (539).  Le  gouverneur  sur- 
veillait la  perception  de  ces  denrées,  et  en  diri- 
geait ensuite  remi)loi,  d'après  Tordre  du  Préfet 
du  prétoire.  Il  adressait  la  valeur  des  habits  con- 
vertis en  argent,  VAdœratiu  de  la  vestis,  au  Comte 
des  largesses,  déterminait  le  magasin  où  les  pro- 
duits devaient  être  transportés  et  délivrait  les 
evectiones  à  cet  effet  (540).  Laissons  de  côté  pour 
le  moment  les  prestations  spéciales  destiné^îs  à 
l'alimentation  des  capitales,  dues  jjar  certaines 
provinces  seulement  et  recouvrées  par  les  ordres 
du  Prœfectus  urhi,  et  à  Rome  du  Prœfectus  an- 
tionœ  (541)  et  des  recteurs  dans  les  provinces.  Les 
autres  fournitures  en  nature  étaient,  en  général; 
exigées  dans  toutes  les  circonscriptions  ;  il  fut 
d'abord  interdit  de  convertir  ces  produits  en  ar- 
gent, Adœrntio,  puis  cela  fut  autorisé  (542)  et 
même  généralisé.  Le  Préfet  du  prétoire  dut  pres- 
<îrire  le  recouvrement  de  cet  or  au  profit  de  sa 
caisse  (543).  Toutefois  le  Cornes  sacrantm  lartji- 
tiomim  faisait  rentrer  les  5/6  de  la  prestation  en 
argent  de  la  mUitaris  vestis,  puisqu'il  devait  gar- 
der le  dernier  0"  pour  l'entretien  des  manufac- 
tures impériales  (544). 
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Le  recouvrement  de  l'annone  avait  lieu  en  trois 
termes  :  1"  septembre,  l*""  janvier,  l*""  mai  (545). 
On  trouve  dans  les  taxes,  un  Exactor  reliquorum 
annonce  chargé  de  poursuivre  les  restes  à  payer 
(546).  Les  Comités  metallornm  placés  sous  le 
comte  des  largesses  sacrées  veillaient  au  recou- 
vrement des  produits  des  mines  et  carrières  (547). 
Le  même  ministre  s'occupait  de  centraliser  les 
produits  des  manufactures  impériales,  dirigées 
par  des  Prociiratores  spéciaux,  Gynœceoriim^ 
Baphiorum,  Linificiorum,  qui  faisaient  travailler 
les  Fahricenses  des  corporations  héréditaires  d'our 
vriers,  Gynœciarii,  MurileguU,  Linteones  (548). 
Le  Comte  des  sacrées  largesses  faisait  procéder 
à  la  réception  de  ces  produits  par  rintermédiaire 
•d'agents  spéciaux,  Cornes  vestis,  Magishn  lincce 
vestiSy  Magistri  privatœ^  Scrinium  vestiarii  sacri 
(549),  et  les  faisait  transporter  soit  à  la  cour,  soit 
à  l'armée  ou  aux  magasins  désignés  par  la  corpo- 
ration héréditaire  des  transports,  Bastagarii,  sous 
la  direction  de  leur  préposé  (550).  Mais,  depuis  la 
chulc  du  Préfet  du  prétoire  Rufin,  les  fabriques 
d'armes  ayant  été  placées  sous  la  surveillance  du 
Maître  des  oflices,  il  dut  aussi  veiller  à  la  percep- 
tion de  leurs  produits  (551). 


—  i;  — 
I). 

bu  t'ccoucrentent  des  recettes  de  ta  Uts  priyata. 

Les  ressources  du  domaine  de  IViiipereur  ou  tic 
la  ronronne,  Hes  privatn,  se  composaient  princi- 
l)alenient,  conimi'  on  Ta  vu,  du  produit  des  bons 
du  domaine  et  des  biens  vacants,  sans  muitre,  ou 
confisqués,  le  tout  sous  l'administration  du  Ma- 
(jis'er  ou  Contes  rei  privatae .  Les  immeubles  don- 
nés à  bail  ou  à  long  terme,  cVst-à-dire  en  em- 
|)iiythéose,  Fundi  pdtrhuoniales  et  e/uphi/teufi- 
carii  sive  perpetid  c/i/riA,  «Taprés  l'ordre  du  Comte 
ou  ministre  des  domaine,  tantôt  par  les  ratio- 
nales  ou  lidu  procura  tores  de  province  placés  sous 
ses  ordres  (552),  tantôt  par  le  gouverneur  ou  .//<- 
deœ  ordinarius,  produisaient  un  prix  de  location. 
merces  ou  canon,  dont  le  gouverneur,  a  Torigine, 
et  j)lus  tard  le  Rationalis  de  la  province  devait 
assuri'r  le  recouvrement  (553).  La  législation  a 
l)eaucoup  varié  sur  ce  point  et  Wenck  nous  a 
rappt)rté  foit  exactement  la  série  des  constitutions 
impériales  en  cette  matière  (554),  d'après  le  co<le 
riiéodosien,  tandis  que  Justinien  n'a  compris  dans 
S'.'n  code    que  les   dispositions    relatives   au  sys- 
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tème  originaire  qui  a  prévalu  (lëfinitiveiiu'iiU  au 
profit  du  seul  «rouverneur  (555).  Le  recteur,  en 
effet,  avait,  dans  son  officium.  un  Numerarms 
ou  Tahidarhfx  rei privatae,  qui  veillait  au  reccu- 
vrement  de  ces  coJlationes,  et  n'était  nullement 
un  comptable  en  deniers  ou  en  nature,  car  il  lui 
était  interdit  de  rien  toucher  lui-même  ou  de  ffiire 
un  paiement  (556).  Nous  avons  déjà  remarqué 
plus  haut,  en  effet  (note  51i?).  que  tout  ^-ouver- 
neur  avait  deux  talmlarii  ou  chefs  de  bureau  de 
la  comptabilité,  l'un  p  »ur  les  sacrne  larf/itiones. 
l'autre  pour  les  privatae  largitiones .  Ni  l'un  ni  l'au- 
tre n'avait  à  manier  les  deniers  tractare  pecunia.s; 
mais  il  dressait  les  comptes,  transmettait  ou  rece- 
vait les  mandats  des  ordonnateurs,  tenait  note  des 
recettes  des  caissiers  de  provinces,  Susceploms,  («I 
de  leurs  versements,  calculant  et  exi^<'ant  les 
cotes  de  leurs  contributions,  et  les  restes  à 
payer;  en  un  mot,  il  dirigeait  \q  fiscal i s  arcae 
Rnliocinium  (557). 

Il  y  avait,  à  côté  de  l'empereur,  pour  recîcvoir 
les  envois  des  deniers  ou  «les  d<'!nrées  des  mains 
des  caissiers  locaux,  deux  receveurs  généraux, 
totidetu  Susccptorrs ,  placés  dans  VOfficium  sous  la 
surveillance  «lu  gouverneur,  Tun  pour  les  reve- 
nus du  lise  ot  l'autre  i)Our  ceux  de  la  Res  privaéa, 
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(l*a|»rùs  uiu^  (îonstitution  fort  rcniarquabio  d'Anna 
«lias  et  Ilonorius,  reruluc  en  408  (5.">8).  Leur 
mission  ne  devait  pas  se  conCondre  avec  celle  des 
hdtularii,  sous  menace,  en  cas  d'enî[»ièteni«*nt. 
d'une  amende  de  cinq  livres  dV)r  contre  le  ;^ouver- 
neur  et  mémo  do  peine  ca|»italo  contre  los  cliets 
des  otîices.  Vax  effet,  les  comptes  de  ces  deux 
;4enres  de  liureaux  devaient  se  contrôler  récipro- 
quement. Nous  [H^nsons  que  la  constitution  de  ces 
empereurs  n'est  qu'un  retour  salutaire  aux  an- 
ciens règlements  avec  une  sévère  sanction.  Aussi 
j»ar  ces  mots  :  qui  aurum  larffttionale suscefH'rinit , 
aihil  cum  arcw  ratiociniis  haben'  comuttntc.  la 
distir.ction  {mcienne  et  fondamentale  «'lait  rétablie 
(»u  réorganisée  dans  les  administrations  provin- 
ciales. Cependant  elle  était  devenue  moins  appa- 
rente que  sous  le  premier  empire,  (le|»uis  la  dispa- 
rition des  questeurs,  à  la  suite  de  la  suppression 
de  la  catégorie  des  provinces  sénalorialeaJ  ("«y)  : 
mais  dans  VOfficium  du  gouverneur  do  touU^  pro- 
vince la  distinction  subsista  entre  le  directeur  de 
la  comptabilitt'  ci  <lcs  ordonnancements  et  le  tn''- 
sorier-payeur  général. 

La  mission  de  prescrire  la  rentrée  de  la  rccttc 
extraordinaire  et  accidentelle  provenant  de  l'attri- 
bution des  biens  vacants  et  sans  maitre  (500)  et 
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dos  biens  confisqués.  Bona  damnatorinn  vcl  pros 
criptomm  (561),  comme  la  réunion  de  ces  biens 
au  domaine,  Incorporatio,  Puhlicatio,  l'entrait 
dans  les  attributions  du  Rationalis.  11  en  était  de 
même  de  la  portion  due  à  l'état  sur  les  trésors  dé 
couverts.  Thésaurus  (562).  L'incorporation  des 
I)iens  réunis  à  la  Resprivata  s'opérait,  après  inv(;n- 
taire  et  discussion  contradictoire  entre  VOffîciuDt 
du  gouverneur  de  la  i)rovince  et  le  Rationalis  ou 
Coutf's  rei  privatœ  (563).  Ce  n'est  que  par  excep- 
tion, ou  par  une  mesure  transitoire  qu'on  par- 
tagea ces  acquisitions  entre  le  trésor  public,  ^a- 
rnv  largHiones,  la  caisse  du  Préfet  du  prétoire  et 
le  trésor  de  la  couronne  (564).  Les  biens  incor- 
porés a«i  lise  étaient  administrés  comme  ceux  de 
la  lies  privafa  par  le  Rationalis  ou  ses  Procura- 
tores  (5()5),  ou  donnés  à  bail  et  les  revenus  recou- 
vrés, comme  on  l'a  dit  plus  haut  (566). 

Quant  aux  biens  patrimoniaux  proprement 
dits  ou  héréditaires,  faisant  partie  du  domaine 
privé,  ils  furent  administrés  séparément  par  An?»s- 
tasc  et  placés  sous  un  Cornes  sacri  palriyaoïiii 
(pii  les  afiermail  (7)(u).  Sous  Jusiinien  on  dis- 
tinguo encore  une  Divina  donms  {hVt^). 

Lo  transport  des  revenus  de  la  Res  privata  se 
faisait  pai*    les    membres  de  la  corporation  dite 
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Bastaga  privata  sous  dos  PrœposHi  bastayœ  rei 
pHvafœ{^9). 

Section  II. 

I)n  fait  d'ordonné)'  les  dépenses  et  de  Vordorinan- 
cetnent  des  mandats  de  jmiement. 

La  nature  et  le  montant  •^'^énéral  des  (lé|H'nses 
avaient  été  déterminés,  comme  un  l'a  dit,  i*n  trai- 
tant  du  pouvoir  législatif,  par  Tempi^reiir,  sur  la 
demande  des  ministres  du  trésor  et  de  Tarméeet 
des  l*réfets  du  prétoire,  sous  le  contrôle  du  Maîtic 
des  offices.  Ce  (U'rnier  avait  en  mains  les  de- 
mandes et  le  registre  général  des  t*mpIoyës  et, 
par  conséquent,  des  services  de  la  cour  et  des 
provinces.  On  sait  que  pour  tout  employé  nommé 
par  le  prince,  une  lettre  du  cabinet,  San-um  cuhi- 
ciduni,  était  envoyée  à  la  chancellerie,  TrWuni  et 
notant,  où  la  nomination  était  inscrite  au  regis- 
tre soit  le  Majus  laterctdttrn  confié  au  Primicer'ius 
intarioriitn,  soit  le  Minus  laterculuni  sous  le  Qitœs- 
lot'  sacri patata  (blO).  La  plupart  de  ces  dé[>enses 
étaient  fixées  par  les  cadres  traditionnels  de  chaqui' 
administration  dans  la  Nutitia  dir/uilatttin,  sauf  les 
moditications  introduites  par  Dioclétien,  par 
Constantin  et  par  Justinien  (571)  dans  la  division 
des  provinces  et  dans  la  séparation  étroite  des 


Ibnctions  civiles  et  militaires.  Seulement  les  dé- 
penses do  la  cour  s'accrurent  sous  l'influence  du 
nouveau  système  de  pompe  et  d'étiquette  monar- 
chique et  orientale  introduit  par  Dioclétien. 
Elles  variaient  d'ailleurs  suivant  le  caprice  de 
l'empereur  régnant  (572;. 

Au  contraire,  le  service  des  administrations  pro- 
vinciales se  modifiait  moins  souvent,  et  les  eir- 
oonslances  seules  de  trouble  intérieur  ou  exté- 
rieur entraînaient  la  nécessité  de  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  que  l'empereur  seul 
pouvait  autoriser  les  ministres  à  employer.  En 
général,  le  Maître  des  offices  qui  recevait,  pour  le 
compte  de  l'empereur,  l'état  de  tous  les  besoins 
avait  un  Serinium  niemoriœ,  pour  préparer  un 
rapport  comme  ministre  ou  contrôleur  général 
des  finances,  et  faire  statuer  sur  les  demandes 
d'impôt  (573). 

Il  faut  bien  distinguer  à  cet  égard  trois  choses  : 
1°  l'ouverture  du  crédit  qui  se  fait  par  délégation, 
Pecuniarn  attribiiere,  ordinairement  à  l'avance, 
en  vue  d'autoriser  un  genre  de  dépense  à  venir; 
2*  le  fait  d'ordonncT  une  dépense,  c'est-à-dire  de 
donner  l'ordre  s])écial  d'exécuter  une  opération 
engondi'ant  une  dépense,  Eroffcmdrntt  'pecnniam 
decei^twre ; c'iisi  un  acte  qui  constitue  l'état  débi- 
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leur;  3"  enfin  Tordonnanceraent  des  mandats. 
Solvi  juhere  vel  constituerez  c'est-à-<lire  la  déli- 
vrance d'un  mandat  de  paiement  au  créancier, 
mandat  imputable  sur  le  crédit  ouvert  et  relatif  à 
une  dépense  opérée  et  liquidée,  avec  ordre,  pour  le 
(Mjmptal)le  de  payer  au  tiers  créancier,  sur  la 
caisse  ou  le  magasin  du  ('omptable,  moyennant 
les  conditions  légales  préalablement  requises  e; 
véi'ifiées,  et  avec  les  Ibrmalités  pivscrites. 

Nous  savons  peu  de  <;liose  d'une  manière  très 
nette  sur  les  deux  premiers  points  au  Has-Km- 
pire,  parce  que  les  dispositions  légales  stunblent 
les  confondre  dans  un  langage  trop  vague  ou  trop 
rapide  et  que  les  arcbives  et  les  règlements  de 
détail  nous  manquent  pour  bien  préciser  c«*s  o|)é- 
l'ations.  Cependant  leur  distinction  n*était  certes 
pas  inconnue.  C'est  (v  ifu'a  très  bien  cons- 
taté M.  Boucbard,  auquel  sa  compétence  parti«-u- 
culière  permit  d'entrer  le  premier  dans  ct«tte 
voie  (574).  Nous  n'aurons  souvent  qu'a  citer,  sous 
ce  rapport,  beaucoup  de  ses  appréciations,  sauf  à 
le-  rectifier,  eu  plusieurs  points,  et  à  montrer  que 
ces  principes  étaient  mieux  observés  fieut-tMre 
qu'il  ne  l'avait  supposé.  La  troisième  question, 
celle  de  l'ordonnancement  proprement  dit  sera 
I)lus  facilement  éclairée  par  les  documents. 
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A. 

Qui  ordonnait  une  dépense? 

Malgi'ë  l'absence  d'un  budget  unitaire  et  pério- 
dique des  dépenses  et  des  recettes,  due  à  la  tripli- 
oité  des  caisses  publiques,  on  a  vu  comment  le 
prince  seul  autorisait  expressément  ou  tacitement 
lors  de  VIndictio  (575)  ou  détermination  de  Tan- 
née financière  ou  du  tribut,  les  recettes  princi- 
pales, (^t,  par  cela  même,  les  dépenses  à  venir  par 
une  sorte  d'ouverture  de  crédit.  Nous  renvoyons, 
a  cet  égard,  à  notre  première  partie,  chapitre  II. 
ci-dessus  (576). 

Par  la  même  raison,  pour  une  opération  spéciale 
et  non  prévue  par  les  cadres  ordinaires  des  ser- 
vices ou  de  l'organisation  administrative,  une  ou- 
verture de  crédit  ou  permission  de  dépenser  dans 
telle  limite  par  le  prince  était  nécessaire.  Or,  elle 
entraînait  aussi  autorisation  j>our  le  Préfet  du 
prétoiie  ou  le  gouverneur  ou  k-  chef  militaire 
d'ordonner  la  dépense  visée. 

C'est  ainsi  que  Constantin  assigna  sur  les  tré- 
sorii'rs  de  l'Alrique  une  somme  de  3,000  folles, 
concédée  a  Cécilien,  évêque  do  Cai  thaye,  pour  sub- 
vention aux  églises  d'Afrique,  de  Numidie  et  de 
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Mauritanie  (577).  Théodose,  ayant  accordé  un  se- 
cours à  la  cité  d'Alexandrie,  dont  les  corporations 
étaient  tenues  du  cura^'^e  du  Nil,  écrivit  au  Pré- 
fet du  prétoire  d'Orient,  de  prélever  400  deniers  sur 
le    liiljiit    municipal    d'un  denier,  en    promet- 
tant de  le  rembouiscr  sur  le  produit  de   l'impùl 
sur  les  navires.  C'était  une  ouverture  de  crédit, 
qui  devait,  en  délinitive,  retomber  a  la  charge  du 
trésor  public  (578;,  avec  imputation  sur  une  re- 
cette donnée.  11  n'est  jias  toujours  facile  de  dis- 
tin«^uer  de  l'ouverture  d'un  crétlit,  l'ordre  donné 
par  un  magistrat  d'exécuter  la  dépense.  Quelque- 
fois  la  création  d'une  taxe  extraordinaire,  avec 
indication  de  son  but,  Siqyerindictioy  suftit  (57D). 
—  De  même  le  gouverneur  d'une  province  grevée 
de  la  charge  de  la  Milittuis  vesLis  et  de  veiller  à 
la  transmission  des  valeurs,  Adœratœ,  à  la  caissi' 
(le  WEraruini  sacrum,  »'U  des  produits  aux  maga- 
sins déterminés,  était,  par  cela  même,  autorisé  a 
ordonner  la  dépense  du  transport.  (580).  Un  be- 
soin apparaissant  faisait  naître  une  demande  au 
prince  d'y  pourvoir  par  une  ressource  nouvelle, 
par  ce  qu'on  appelle  chez  nous  un  crédit  supplé- 
mentaire, ou  extraordinaire,  suivant  que  le  be- 
soin avait  été  ou  non   prévu  à  l'origine.    Alors 
l'empereur  et,  en  cas  d'uri^ience,  le  Préfet  du  pré- 
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toire,  pouvait  accorder  une  Superindictio  et,  par 
cela  même,  un  crédit  qui  permettait  au  gouver- 
neur d'ordonner  la  dépense  indiquée.  I-'empereur 
n'avait  pas  besoin  d'autoriser  le  recteur  à  faire  les 
frais  d'entretien  des  travaux  publics  sur  les  res- 
sources ordinaires  des  provinces,  mais  seulement 
pour  les  travaux  neufs,  ou  pour  ceux  qui  exi- 
.iri'aient  des  ressources  supplémentairt's  (581).  ih^ 
même  il  fallait  un  ordre  du  prince;  j)Our  concéder 
une  subvention  extraordinaire  à  des  provinces,  à 
des  cités  ou  à  des  particuliers,  ou  à  des  profes- 
seurs des  écoles  publiques  (582).  Si  les  bases  des 
dépenses  se  trouvaient,  au  contraire,  déterminées 
à  l'avance  par  la  loi  ou  par  l'usage,  le  chef  de  ser- 
vice était  tacitement  autorisé  à  les  ordonner, 
comme  par  une  sorte  de  budget  normal  ou  tradi- 
tionnel. 

Eu  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  trésor 
jjrivé,  l'entretien  du  personnel  des  employés  du 
domaine  de  la  couronne  en  formait  la  plus  forte 
partie.  Ces  dépenses,  établies  par  l'Etat,  trans- 
mis au  ministre,  étaient,  par  cela  môme,  auto- 
risées, car  le  (•i(''(lit  était  implicitement  ouvert. 
d'ajjrès  les  nominations  hiérarchiques  annuelles 
par  r.iiig  d'ancienneté,  sur  des  cadres  iiabituels, 
••I  sur   1rs    reccllt's  ordinaires  du  (l(»uiaine,  sauf 
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\t^s  salaires  des  Ratiotiales,  Prncitmtorea  et  avocats 
(lu  fisc  (583). 

Celui  qui  avait  ordonné  régulièrement  une  dé- 
pense était,  en  général,  autorisé  à  la  liquider, 
c'est-à-dire  qu'il  vérifiait  l'exécution  régulière,  et 
constatait,  sous  sa  responsabilité,  la  créance  de 
Payant-droit,  à  raison  du  service  rendu  par  K's 
l'niictionnain'S,  soldats  ou  entrepreneurs  des  tra- 
vaux publics  (5S4).  Ia' gouverneur  avait  dû  traus- 
iiicttre  les  états  de  distribution  concei-nani  la 
solde  et  les  vivres,  aju'ès  avoir  vérifié  ces  états, 
au  Préfet  du  prétoire  (585).  Ceci  nous  conduit  à 
l'oidonnancenient  j^roprement  dit. 


De  P ordonnancement  des  mandats  de  paiement. 

On  entend  par  ordonnancement  la  délivrance 
d'un  ordre  de  paiement,  émanée  d'un  administra 
leur  compétent,  à  un  caissier,  d'avoii-  a  |>ayer  a 
un  créancier  de  l'Etat  une  dépense  dùement  au- 
torisée et  liquidée,  solvi  jiibere,  cel  constituerez 
jHssio  percipiendi  (586). 

i.e  grand  ordonnateur  en  chef  était  l'empereur 
(lui   pouvait   adresser   les   mandats  de   paiement 
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directement  au  créancier  sur  un  comptable,  en  de- 
niers ou  en  matières  (587).  Mais  les  ordonnateurs 
principaux  et  habituels  étaient,  après  lui,  d'après 
sa  délégation,  les  ministres  résidant  à  la  cour,  les 
chefs  de  Parmée,  le  Préposé  de  la  chambre  sacrée, 
le  Maître  des  offices,  peut-être  les  Comtes  des 
trésors  public  et  privé,  les  Préfets  du  prétoin^ 
pour  chaque  préfecture,  le  Préfet  de  la  ville,  les 
Vicaires,  les  Commandants  militaires,  les  Comtes 
et  Ducs  et  les  Gouverneurs  des  provinces  (588). 

M.  Bouchard  admet  raison  '589)  que,  pour  cer- 
taines dépenses  périodiques,  Tordonnancement 
n'était  pas  plus  exigé  pour  chaque  paiement  que 
l'autorisation  de  l'empereur  pour  chaque  dé- 
pense. Ainsi,  par  exemple,  relativement  aux  pres- 
tations en  nature,  Annona  et  capitus,  (plus  tard 
converties  en  argent  par  Adœratio,  à  titre  de  trai- 
tement pour  les  employés),  les  préposés  pouvaient 
les  délivrer  directement  aux  ayants-droit  sur  la 
présentation  de  l'état  du  personnel  certifié  par  le 
chef  de  service,  sauf  pour  la  partie  du  traitement 
payable  en  argent  (590).  Il  en  était  de  même  quant 
aux  indigents  inscrits  sur  la  liste  des  distribu- 
tions gratuites. 

Ou  [Mîut  assimiler,  avec  le  même  auteur  (591), 
a   nos  <;r<loiiiial('Ui  s  sccDiKhiii-cs.  [mr   délég.-ition 
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pour  certains  services  ou  traitements,  des  magis- 
trats ayant  une  somme  totale  mise  en  bloc  à  leur 
disposition,  comme  les  gouverneurs  en  certains 
cas,  les  administrateurs  de  plusieurs  services 
dans  les  capitales,  comme  le  Préfet  de  l'annone  à 
Rome,  celui  des  gardes  de  nuit,  le  Comte  des 
aqueducs,  le  Comte  du  port,  le  Mailre  du  Cens, 
les  Curateurs  des  travaux  publics,  et,  dans  les 
services  du  palais,  le  Caslvensis  sacri  palatii,  les 
Rat ionales  sacr arum  largitionvu^  et  \e&  Ratioiiales 
rei  privafœ,  les  Procurateurs  du  «lomaine,  les  Cu- 
ratot-es  operum  ;  enfin,  dans  l'administration  mi- 
litaire, les  Coiiiites  ou  Duces,  qui  envoyaient,  avec 
les  états  des  Actuani,  des  lK)ns  aux  officiers 
appelés  Optiones\  sur  les  caissiers,  Arcat^ii,  Sus- 
ceptores,  ou  magasiniers  des  cités. 

Quand  il  s'agissait  des  ordonnati'iirs  princi- 
paux, il  n'est  pas  douteux,  en  ce  qui  concerne  le 
Préfet  du  prétoire,  qu'aucune  somme  ne  pouvait 
sortir  de  son  trésor,  Arca  prœfecturœ^  sans  un 
mandat  général  ou  spécial  du  Préfet  du  prétoire. 
Mais,  pour  les  dépenses  non  relatives  à  cotte 
caisse,  c'est-à-dire  autres  que  les  traitements  du 
personnel  civil  et  militaire  en  province  et  de  son 
entretien,  qui  jouait  le  rôle  d'ordonnateur?  Gra- 
tien,  Valentinien  et  Tliéodose  posent  en  principe 
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dans  une  constitution  fort  importante  (592).  vvn- 
(liK^  en  382.  que  le  gardien  d'un  magasin  ou  le 
trésorier  d'une  caisse,  At^ca^  ne  doit  rien  p.iyer  à 
un  créancier  sans  un  mandat  des  autorités  suj>é- 
rieures.  Nisi  forte  prœsumendi  facultatefn  snhli- 
miiimpotestàtumJKSsioneperceperit.  Mais  ce  texte 
a  négligé  de  nous  dire  quelles  sont  ces  siihlimes 
potestates.  Gela  peut-il  s'entendre  pour  le  trésor 
public,  du  Comte  des  largesses  privées  seulement? 
Tel  est  l'avis  de  Jacques  Godefroi  et  de  M.  Bou- 
chard (503).  Cujas  pense  que  ce  droit  appartenait 
au  l^rétét  du  prétoire  (594).  On  pourrait  remar- 
quer, en  ce  sens,  que  l'administration  du  domaine 
occupait  un  bureau  spécial  à  la  Préfecture  du 
prétoire,  et  dans  l'office  du  Vicaire  d'un  diocèse 
et  du  Gouverneur  (595).  Mais  il  faut  i)eut-ètre 
aller  plus  loin  et  dé(;ider,  avec  M.  Serrigny,  qia» 
chacun  d'eux  avait  le  droit  de  mandater,  dans  la 
sphère  de  ses  attributions  et  pour  sa  caisse  parti- 
culière. Aussi  le  Préfet  du  prétoire  délivrait  li's 
mandats  relatifs  au  traitement  des  gouver- 
neui's  (le  province  compris  dans  sa  préfectui'e  c^t 
de  ses  (Jf'/lciales  (Va[tvès  l'état  vérifié  Çj\H\).  On 
sait  d'ailb'urs  que  tout  recteur  ou  président  avait 
deux  tabidarii  et  deux  5^^.s•Cf;/?^or6'5  généraux  dans 
sou  oflice  pour  sa  province,   c'est-à-dire  deux 


(liivdeiirs  (le  eoniptabiliié  et  deu.v  caissiers  «m 
trésoriers  pour  les  trésors  public  et  privé.  Or,  le 
Comte  des  largesses  sacrées  avait  à  |)ourvoir  aux 
émoluments  du  personnel  (lé[>endant  de  son  mi- 
nistère, aux  frais  de  voyaj5'e  et  de  mission  de  ses 
agents,  aux  frais  de  transport  do  fonds  et  à  d'au- 
tres frais  de  diverse  nature  (597).  Nous  n'avons 
pas  encore,  il  est  vrai,  trouvé  de  texte  qui  donne 
un  exemple  formel  d'un  mandat  émané  de  ce  mi- 
nistre pour  cet  objet,  mais  la  constitution  de 
Tliéodose,  en  382,  est  assez  général  pour  nous  ser- 
vir de  base,  et  permettre  d'affirmer,  avec  Godo- 
froi,  que  les  Comtes  du  trésor  pouvaient  autoriser 
et  ordonner  en  bloc  le  paiement  des  Rationales, 
des  préposés  du  trésor  et  des  agents  du  cadastre 
(598),  VEpimetron  du  centième  dû  aux  receveurs 
(^t  le  Silique  par  millena  pour  frais  de  change 
(599).  Le  Comte  de  la  Res  privata  surveillait  la 
distribution  de  l'or  et  l'argent  provenant  des  re- 
venus du  domaine  (009);  le  Comte  du  patrimoine 
sacré  administrait  les  biens  héréditaires  du  |)rince 
((>0l).  Le  Recteur  de  la  province  intervenait  sur- 
tout dans  les  questions  de  droit  commun,  du  uioins 
à  titre  déjuge  (002);  il  hâtait  de  plus  le  rectju- 
vrement  des  revenus  du  domaine  sous  la  pression 
des  agents  du  palais,  Palatini  (003). 
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Chapitre  II. 
Gestion  des  comptables  en  nature  ou  en  deniers. 

Xous  avons  trop  souvent  rappelé,  que  la  néces- 
sité fondamentale  de  séparer,  au  point  de  vue  du 
contrôle  administratif  et  de  la  sécurité  publique, 
l'administration  et  l'ordonnancement  d'une  part 
et  la  gestion  des  comptables  de  l'autre,  avait  été 
reconnue  sous  le  Bas-Empire.  Gela  résulte  notam- 
nu»nt  des  lois  que  nous  avons  citées  plus  liaut, 
celle  d'Arcadius  et  Honorius  en  408  (voyez  la  note 
558)  sur  la  séparation  entre  les  Numerarii  et  les 
Susceptores  (Cod.  Th.  Xll,  G,  30),  et  sur  l'oblij^a- 
tion  des  caissiers  de  ne  pas  payer  sans  mandat 
des  autorités  supérieures,  d'après  la  loi  rendue 
en  382  par  Gratien,  Valentinien  et  Théodose 
(voyez  la  note  592). 

M.  Bouchard  (604)  a  très  bien  apprécié  en  ces 
termcîs  rim[»ortance  de  ce  principe  :  «  Cette  règle, 
«  (|Mi  ne  permet  aucune  relation  immédiate  entn^ 
«  le  créancici'  et  le  comptable  e1  soumet,  avant 

<  tout  paiement  l'exacttitude  de  la  créance  au  con- 

<  trôle  de  l'administrateur,  est  entièrement  con- 

<  forme  à  la  nature  des  choses  et  doit  exister  né- 
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«  cessairement  dans  tout  système  ordonné.  Elle 
€  était  appliquée  dans  la  comptabilité  romaine.  > 
M.  Serrigny  (605)  dit  aussi  que  les  Aumerarii  ou 
Tahularii  étaient  des  agents  du  contrôle  et  non 
des  comptables  en  deniers  ou  en  nature.  Ainsi  lo 
'lahularius  ou  le  logographe  d'une  cité,  en  sa 
qualité  de  directeur  de  la  comptabilité  ne  devait 
pas  plus  que  celui  du  gouverneur  manier  les  de- 
niers (606)  ;  de  même  les  agents  appelés  Mitten- 
darii  ou  Compulsores^  OftinatoreSy  envoyés  du  pa- 
lais, Palatinij  pour  forcer  les  gouverneurs  à  pres- 
ser les  recouvrements  des  imjiôts,  ne  devaient, 
sous  des  peines  sévères,  toucher  aucune  valeur 
des  contribuables  ou  des  caissiers  de  la  pro- 
vince (607). 

On  vient  d'expliquer  rapidement,  autant  que  le 
permettent  les  sources,  quels  étaient  les  oi'donna- 
teurs  des  dépenses  et  des  mandats.  Recherchons 
maintenant  à  qui  appartenait  et  comment  s-oj^é- 
rait  le  maniement  des  valeurs  de  TEtat.  Or,  elles 
se  composent  de  deux  classes  principales,  savoir, 
des  fournitures  ou  prestations  en  nature  et  des 
effets  publics  en  or  ou  en  argent,  soit  en  lingot, 
soit  deniers  monnayés.  De  là  deux  sections  bien 
naturelles. 
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Section  I. 
Des  comptables  en  nature. 

11  faut  suivre,  en  cette  matière,  Tordre  d'impor- 
tance des  produits. 

IVaprès  la  règle  primitive,  la  plus  grande  par- 
tie de  l'impôt  direct  foncier  se  payait  en  nature. 
Annona,  comme  on  l'a  constaté  précédemment 
(608),  en  vertu  de  l'opération  appelée  Jugatio.  La 
plui)art  des  contrées  productives  de  céréales 
étaient  assujetties  à  V Annona  an  denrées;  mais 
certaines  contrées  devaient,  suivant  leur  na- 
ture, des  prestations  particulières,  par  exemple 
une  Collatio  metalli.  Certaines  classes  de  pro- 
priétaires, compris  dans  une  corporation  spé- 
ciale, comme  les  Navicularii,  avaient  des  im- 
meubles soumis  à  un  régime  distinct,  et, 
d'après  un  typ  ;  analogue,  les  Porcinarii,  Boarii^ 
Pecuarii  {^^OiS) .  La  transformation  en  argent  des 
prestations  e  i  nature,  ne  pouvait  s'opérer  arbi- 
trairement (()10).  D'abord  interdite,  elle  fut  en- 
suite facilement  autorisée  sous  le  nom  (VAdœratio^ 
comme  on  l'a  déjà  constaté  (611).  Mais  plaçons 
nous  en  préstmco  de  la  règle  ordinaire  et  suppo- 
sons qu'il  s'agit  do  céréales,  dues  par  un  contri- 
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buablo,  pour  VAnnona  militarisa  c'est-à-dire  pour 
IVntretien  des  troupes  et  primitivement  aussi  du 
traitement  des  Ibnctionnaires  (612).  On  a  vu  que 
les  gouverneurs  étaient  chargés  de  mettre  les 
rôles  en  recîouvrement,  Annonariœ  ftinctioneSy 
même  au  besoin  sous  la  pression  iVOpinafores  mi- 
litaires. 

Nous  n'avons  plus  à  parler  ici  des  ExactoreSy 
ou  agents  de  iK)ursuite  en  cas  de  retard,  mais 
bien  des  receveurs  de  l'impôt,  c'est-à-dire  des 
prestations  dues  à  ce  titre.  C'étaient  ce  qu'on  ap- 
pelait les  Susceptores  ou  Procuralores,  qui  |)ei"- 
cevaient  les  produits  (OIM),  en  trois  termes,  sauf 
les  cas  où  le  possesseur  voulait  se  libérer  par  an- 
ticipation. Les  registres  formant  la  matrice  du 
rôle  d'après  le  cens,  avaient  été  rédigés  par  les 
Principales  ou  premiers  membres  de  la  curie, 
transmis  au  gouverneur  et  approuvés  par  lui,  et 
renvoyés  au  comptable  de  la  cité,  Jabularins 
(614),  qui  les  publiait,  puis  rédigeait  les  rôles  no- 
minatifs et  les  remettait  avec  ordre  de  recevoir  aux 
Sîtscejilores  locaux  (615),  choisis  sur  la  présenta- 
tion de  leurs  prédécesseurs,  par  les  décurions  de 
chaque  cité,  sauf  approbation  du  gouverneur  et 
sous  la  responsabilité  de  ceux-ci  (616).  Du  reste, 
le  mode  de  nomination  et  la  classe,  où  étaient 


-  36  - 

pris  les  percepteurs,  paraissent  avoir  varié  sui- 
vant Tusage  des  provinces  ;  on  les  choississait 
souvent  parmi  les  (tfficiales  et  par  rang  d'ancien- 
neté (617).  Les  Correcteurs,  en  Italie,  nommaient 
les  Susceptores,  parmi  les  Of'ficiales{6i8),  pourvu 
que  ce  ne  fût  pas  aux  dépens  des  privilèges  des 
employés  Sacri  palatii^  ou  de  l'office  du  Magister 
equitiim  vel  peditum.  En  outre,  bientôt  on  inter- 
dit de  choisir,  en  général,  des  décurions  pour  re- 
cevoir les  produits,  ad  susceptionem  specieruni^ 
comme  pour  le  tribut,  mais  seulement  des  an- 
ciens membres  des  offices  provinciaux  (019).  Au 
reste,  ceux  qui  avaient  désigné  ou  nommé  des 
receveurs  répondaient  de  leur  insolvabilité  ((320). 
Pour  les  agents,  chargés  de  la  réception  des  ha- 
bits militaires,  il  existait  une  règle  spéciale.  Ils 
furent  pris  d'abord  parmi  les  Principales,  puis 
dans  VO/ficium  du  Proconsul  ou  parmi  ses  anciens 
employés,  afin  de  ne  pas  trop  surcharger  les  dé- 
curions par  ce  nninus  si  pénible  (()21).  Le  produit 
des  mines  ou  de  la  redevance  du  prix  do  conces- 
sion. Canon  metallicuSs  était  reçu  par  un  agent 
ni)pelé  Snsceplor  canonis  inetallici  {(S22.). 

Mais  revenons  à  riiyjHHhèse  ordinaire,  celle  du 
paiement  des  (nîréales  à  titre  iVAnnona  inililaris. 
Le  collecteur,  S iisceptor  ou  Procuralor  curiarum 
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(623),  percevait  du  contribuable  le  montant  de  sa 
cote  en  nature,  moyennant  une  quittance,  ApocJiay 
Caufio  ou  SecuritaSy  qu'il  devait  faire  dresser, 
pour  la  délivrer,  par  un  Annotator,  comme  on  le 
verra  plus  bas.  Le  collecteur  était  d'ailleurs  as 
sisté  d'un  mesureur,  Ponderator,  chargé  de  véri- 
fier le  poids  et  la  quantité  des  produits  donnés  en 
paiement.  Ces  vérificateurs  avaient  des  bureaux, 
Stationes,  garnis  de  poids  et  iaesui*es  tyjK^s,  en 
pierre  ou  en  airain  (0:84),  afin  d'éviter  les  fraudes 
à  la  charge  des  contribuables.  CejR'ndaut,  on 
accordait  aux  receveurs,  ou  collecteurs,  une  me- 
sure en  sus,  ou  Epinietrony  pour  les  couvrir  du 
déchet  dont  ils  répondaient.  Il  fut  fixé  d'abord  au 
cinquantième  ou  au  quarantième  de  l'orge,  au 
vingtième  du  vin  et  du  lard,  puis  au  quaran- 
tième du  froment  et  de  l'orge,  et  au  quinzième  du 
vin  et  dn  lard  (025). 

La  quittance  devait  contenir  la  mention  écrite 
du  contribuable  partie  versante,  de  la  nature  ot 
de  la  quantité  de  produits  versée,  de  la  cause  de  la 
dette,  et  enfin  de  la  date  des  jour,  mois  et  an,  i(t 
Securitatibus  nomen  inf'erentis^  dieSj  consul^  meU' 
sis,  causa  et  summa  comprehendantur  (020).  Elle 
devait  être  délivrée  par  un  Annotator,  placé  [*rès 
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du    receveur,  d'après  les  formes  lég-ales,    sous 
peine  du  quadruple  contre  le  Susceptor  (627). 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  comme  une 
excellente  précaution  de  comptabilité,  c'est  que  le 
contribuable,  après  avoir  reçu  sa  quittance,  devait 
la  présenter  au  directeur  local  des  archives  et 
des  comptes  de  la  cité,  Tabidarius  civitatis. 
Celui-ci  la  rendait  publique  en  l'enregistrant 
dans  les  actes  de  la  commune,  apiid  acta,  sur  un 
livre  spécial,  puis  l'inscrivait  en  marge  du  regis- 
tre formant  la  matrice  du  rôle  des  contributions, 
Polyptici  libri.  Moyennant  ces  formalités,  le  débi- 
teur était  irrévocablement  libéré  (628).  En  effet, 
le  Tahularins  municipal  était  lui-même  chargé 
délivrer  aux  agents  des  i)oursuites,  Kxactores  ou 
Diicenarii  et  Centenarii,  l'état  nominatif,  Brèves, 
des  contribuables,  et  des  restes  à  recouvrer.  Or,  les 
registres  des  archives,  soit  celui  dos  quittances, 
soit  le  registre  matricule,  prévenaient  les  pour- 
suites irrégulières  et  les  doublesemplois,oumême 
une  entente  frauduleuse  avecle  débiteur  qui  aurait 
allégué  un  paiement  fictif  et  produit  de  fausses 
quittances  (029).  L'on  défendit  même  de  déplacer 
les  annotateurs  dans  le  cours  d'une  même  indic- 
tion, afin  qu'ils  ne  pussent  dénier  leur  écriture, 
quand  la  quittance  était  arguée  de  faux  par  un 
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Sîtsceptor,  ou  par  un  inspecteur,  Discussor  (630). 
Mais  V Insinuation,  ou  enregistrement,  exigé  im- 
médiatement (les  quittances,  apud  acta,  et  leur 
mention  au  livre  matriculaire  fournissaient  des 
moyens  préventifs  encore  plus  efficaces.  Le  rece- 
veur, SusceptoVj  répondait  du  paiement  de  Tim- 
pôt,  et,  avec  lui,  celui  qui  Tavait  désigné,  Nomi- 
nator,  et  la  Curie  qui  Tavait  élu  (031);  enfin  le 
gouverneur  de  la  province  était  sujet  à  poursuite 
par  les  officiers  appelés  Opinatores,  pour  le  mon- 
tant de  l'annone  militaire  en  retard. 

Souvent  le  contribuable  s'efforçait  de  se  sous- 
traire à  l'impôt,  soit  en  évitant  la  notification  des 
Exactores^  en  se  cacbant  pe*ndant  l'indiction,  soit 
en  repoussant  les  agents  de  la  recette.  Il  devait  le 
double  en  cas  de  retard  et,  K'S  Exactores^  au  cas 
de  fraude  supportaient  le  quadruple  ((>3^). 

Dans  le  cas  où  VAdœratio  était  permise,  le  dé- 
biteur pouvait  se  libérer  en  or  (633).  Néanmoins 
cette  faculté  n'était  pas,  en  général,  ouverte  pour 
les  denrées  dues  au  Canon  frumentarius  des  capi- 
tales (634),  ni  pour  les  magasins  des  stations  de 
la  poste  publique,  Mansiones  (635),  ni  pour  les 
vivres  de  l'armée,  surtout  en  cas  d  expédition  mi- 
litaire (636). 

Le  transport  par  Amjariœ  ou  Parangariœ  des 
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denrées  reçues  par  les  collecteurs  aux  mansiones 
ou  aux  magasins  les  plus  proches,  horrea,  s'opé- 
rait sur  Tordre  des  gouverneurs  par  les  Prœpositi 
pagorum  ou  Pagarchi  (637),  aux  frais  des  provin- 
ciaux et  Fannone  était  remise  aux  garde-maga- 
sins, Prœpositi  horreoruni  {<o^) .  Chaque  ville  im- 
portante devait  être  approvisionnée  pour  un  an. 
les  cités  secondaires  pour  30  ou  40  jours,  et  les 
plus  petites  pour  15  (639). 

Les  produits  destinés  à  être  consommés  sur 
place  restaient  naturellement  au  magasin  du  lieu 
de  perception,  pour  être  versés  aux  ayant-droit  ; 
les  autres  destinés  à  la  province  étaient  envoyés 
aux  mansiones  ou  horrea^  magasins  secondaires 
ou  centraux,  comme  on  Ta  dit  (640). 

Quand  il  s'agissait  des  vivres  ordinaires  à  four- 
nir aux  soldats  en  garnison,  et  surtout  en  expédi- 
tion, V Adœratio  n'était  pas  permise.  L'état  des 
hommes  en  service  et  le  montant  des  denrées  né- 
cessaires aux  besoins,  après  avoir  été  transmis 
par  le  commandant  militaire  au  Préfet  du  pré- 
toire ou  au  Vicaire  et  approuvé  par  eux,  était  en- 
voyé aux  SusceptoreSy  ou  Procuratores  ciiriœ,  ou 
aux  garde-magasins  par  le  Gouverneur  (641), 
avec  autorisation  de  payer  les  quantités  dues. 

On  peut  voir  le  détail  de  ces  opérations  dans 
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Serrigny  et  Bouchard  d'après  Godefroi  et  les 
textes  cités  par  lui  (642).  En  voici,  suivant  nous, 
le  résumé.  Tous  les  quatre  mois,  le  commandant 
militaire  d'une  circonscription.  Comte  ou  Duc,  en- 
voyait au  Préfet  du  prétoire  les  états  de  ses 
troupes  et  des  vivres  à  leur  fournir,  Brèves  qua- 
drimenstmi  (043),  dressés  par  l'intendant  ou  chef 
de  hureau  d'administration  du  comte  ou  duc, 
Suhscrihendarius  (tH4),  chargé  dans  l'office  du 
Duc,  de  déterminer  la  quantité  de  rations  néces- 
saires, et  pour  le  contrôle  ultérieur.  Au  dessous 
de  lui  se  trouvait  un  Ab  actis  ou  ActuariuSy  chef 
du  bureau  de  comptabilité  de  chaque  légion  ou 
corps  de  troupe,  niwierus',  celui-ci  rédigeait 
l'état  détaillé  ou  le  compte  des  soldats  présents  au 
corps,  au  moment  de  la  perception  des  vivres.  Lo 
chef  de  corps  délivrait  un  mandat  de  paiement 
des  denrées  au  profit  du  corps  ou  de  l'individu 
destinataire,  et  le  remettait  à  l'officier  d'adminis- 
tration appelé  Optio^  pour  toucher  les  vivres  (045), 
Le  Susceptovy  ou  garde-magasin  ou  Procurotor 
annonarum  curialiimi^  après  avoir  comparé  le 
mandat  avec  les  autorisations  et  états,  à  lui  trans- 
mis par  le  Primipilaris  ou  chef  de  bureau  mili- 
taire du  gouverneur,  ouvrait  le  magasin  et  déli- 
vrait les  denrées  moyennant  quittance.  Lorsqu'il 
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s'agissait  d'une  prestation  ordinaire  et  périodique, 
payable  à  jour  fixe  à  un  corps  en  garnison,  l'offi- 
cier appelé  Optio,  au  lieu  du  mandat  d'un  Comte 
ou  Duc  (640),  produisait  seulement  des  ^ré?z;6^5  ou 
états  de  présence  rédigés  par  VActuarius,  valant 
bons  de  versement,  Dnirnum  Pittacium  authen- 
ticuhi  (647),  que  le  receveur  devait  exiger  préala- 
blement comme  pièce  comptable  à  sa  décharge. 
VOptïo  faisait  opérer  ensuite  la  délivrance  entre 
les  soldats,  ou  bien  le  pain  était  délivré  par  les 
préposés  des  boulangers,  Diadotai  (648).  En  ex- 
pédition, les  troupes  s'entretenaient  à  l'aide  des 
provisions  contenues  dans  les  magasins  du  Cur- 
sus puldicus,  placés  sur  les  routes  à  une  journée 
de  marche  de  distance  environ  ;  pour  entrer  sur 
le  territoire  étranger,  chaque  homme  devait  être 
pourvu  de  vingt  jours  de  vivres,  au  besoin  par 
réquisition  au  prix  du  marché,  Comparatio  pu- 
blica  ;  on  leur  donnait  en  expédition  deux  jours 
de  biscuit,  et  le  troisième  du  pain  (649).  Les  chefs 
ou  les  soldats,  en  règle,  ne  pouvaient  exiger  des 
garde-magasin  la  conversion  de  l'Annone  en  ar- 
gent, sous  peine  de  perdre  la  denrée  et  le  prix,  et 
sous  peine  du  glaive  contre  le  StiOscrihendarius 
do  l'office  du  Duc  et  VOpHo  de  la  légion  qui  s'y  se- 
raient prêtés  (650).  La  règle  subsista  principale- 
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ment  en  Orient  ;  mais,  en  Occident,  VAdœratio  fut 
permise  au  moyen  d'un  tarif.  Les  Riparienses  ou 
soldats  de  frontières,  durent  être  autorisés  aussi, 
pendant  trois  mois  de  chaque  année,  à  exiger  la 
valeur  en  argent  de  JL'urs  rations  (651).  L'indem- 
nité représentative  était  payée  par  les  Suscep- 
tores  suivant  les  mêmes  formes  que  ci-dessus 
1)011  r  les  fourrages,  Capitus,  ou  suivant  des  règles 
analogues  à  celles  prescrites  pour  les  vivres 
(652). 

Relativement  à  la  solde,  l'empereur  ouvrait  un 
crédit  au  général,  et  Tautorisait  à  délivrer  des 
mandats  sur  ses  caisses,  Imperare  de  œrario^ 
mandats  dont  copie  était  transmise  aux  Procura- 
tores,  et  présentés  aux  Rationales,  pour  être 
payés  par  le  caissier  de  WErarium,  moyennant 
quittance  délivrée  par  lui  (653).  M.  Bouchard 
pense  que,  dans  l'exemple  cité  par  Capitolin,  hi 
Rationalis  était  le  caissier  ;  mais  le  texte  n'est  pas 
décisif  en  ce  sens  (654),  car  il  peut  s'agir  ici  d'un 
contrôle  ou  visa  du  mandat  par  un  intendant  ou 
trésorier  avant  le  paiement  par  le  payeur  ou  cais- 
sier, Arcarius.  Nous  avons  vu  qu'en  général,  en 
ettet,  le  Rationalis  était  plutôt  un  administrateur 
qu'un  comptable  chargé  de  tractare  pecunias 
(655).  La  solde  était  délivrée  tous  les  quatre  mois 
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aux  militaires  sur  les  Brèves  de  VActuarius,  ou 
sur  le  mandat  du  comte,  moyennant  quittance, 
Apocha,  que  le  Susceptor  devait  recevoir  de 
VOptiOj  chargé  de  faire  la  distribution  avec  les 
Diadotœ,  sans  pouvoir  opérer  de  paiement  par 
anticipation  (656),  sous  peine  de  nullité  du  ver- 
sement ;  alors  les  quittances  remises  par  les  par- 
ties prenantes,  étant  réputées  nulles,  la  dépense 
du  receveur  ne  pouvait  lui  être  allouée  dans  son 
compte  administratif  à  rendre  ultérieurement, 
inaniter  eas  sciât  esse  delafas,  nec  in  acceptum  ei 
qui  susceperit  re  fer  endura ,  disaient  en  401  Arca- 
diuset  Honorius,  dans  un  rescrit  adressé  à  Pom- 
peianus.  Proconsul  d'Afrique  (657).  Il  était  inter- 
dit aux  Ducs  et  Comtes  d'ajouter  à  leur  traite- 
ment un  prélèvement  irrégulier  appelé  Stillatura 
sur  les  vivres  ou  la  solde  des  soldats  absents  ou 
en  congé  (658).  Les  Susceptores  vestium  recevaient 
ri  m  pot  en  habits,  Vestis  mili  taris  (659). 

L'administration  du  Comte  du  trésor  sacré 
renfermait  aussi  des  comptables  en  nature,  puis- 
qu'elle comprenait  des  carrières  et  mines,  Me- 
talla,  exploitées  en  ferme  ou  en  régie,  des  manu- 
factures impériales,  gynécées,  fabriques  et  ate- 
liers monétaires,  etc.,  où  travaillaient  des  Fabri- 
censes.  L'impôt  en  nature  des  provinces  fournis- 
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sait  aux  Susceptores  les  matières  premières  (660). 
Les  Susceptores  canonis  mctaUici  toucliaient  le 
produit  des  mines  (661),  les  Comités  vestis^  Ma- 
gistri  li»eœ  vestis,  sous  le  Scnniiim  vestiarii  sacri 
iS)&2),  faisaient  rentrer  les  produits  dans  les  ma- 
gasins impériaux,  les  monnaies  dans  les  trésors 
provinciaux,  par  la  corporation  des  Bastagarii 
(663),  et  on  les  y  recevait,  en  donnant  quittance 
(lu  service  accompli;  ces  produits  ne  sortaient 
que  sur  Tordre  de  Tempereur  aux  garde-maga- 
sin. 

L'offrande  de  coursiers,  Ohlatio  equorum^  due 
par  ceux  qui  étaient  promus  à  une  fonction  pu- 
blique, était  également  perçue  en  vertu  des  rôles 
dressés  par  les  Tahularii  du  gouverneur,  par  des 
receveurs  spéciaux  (664),  après  examen  par  les 
écuyers,  Stratores.  Les  mêmes  agents  recevaient 
la  fourniture  des  chevaux  de  guerre,  Collatio 
equorum,  imposition  ordinaire  qui  pesait  sur  les 
colons  attachés  à  la  culture,  dans  certaines  con- 
trées, pour  le  service  de  l'armée  (665).  Le  contri- 
buable était  parfois  admis  à  se  libérer  en  argent, 
d'après  un  tarif  spécial,  entre  les  mains  d'un 
Susceptor  particulier  ((56()),  plus  une  sportule  aux 
Stratores  et  deux  aux  Comités  stabuli.  La  presta- 
tion des  chevaux  pour  la  poste  publique  était  un 
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troisième  genre  de  taxe  en  nature,  dû  pai'  les  [H'o- 
vinciaux  voisins  des  routes,  pour  l'entretien  des 
écuries,  des  relais  ou  des  Mansiones,  dans  la  li- 
mite du  quart  au  maximum  du  nombre  des  bètes 
exigées  (607),  et  livrables  aux  préposés  de  ces 
maisons,  Mancipes,  d'après  les  ordres  de  réparti- 
tion des  gouverneurs  de  province,  transmis  par 
leurs  Tabularii  {&SS).  En  effet,  suivant  les  cas, 
les  provinciaux  fournissaient  leur  Annone  pour 
les  besoins  de  l'armée  ou  pour  ceux  du  Cursus 
publicus  ou  du  personnel  des  offices  publics.  Cette 
distinction,  trop  peu  remarquée  jusqu'ici,  résulte 
d'une  constitution,  rendue  en  393,  à  Gonstanti- 
nople,  par  Théodose  I,  Valentinien  et  Arcadius 
(009). 

L'administration  du  domaine  de  la  couronne, 
lies  priva  ta  y  possédait  aussi  ses  comptables  en 
nature,  Arcarii  ou  Susceptores  (670)  ;  car  ces 
])iens,  soumis  à  l'administration  générale  du 
Comte  du  domaine,  n'étaient  pas  toujours  donnés 
à  bail  en  argent  par  l'intendant  ou  Hationalis  de 
la  province  autorisé  du  Prince  ou  du  Comte  ;  sou- 
vent le  prix  du  bail  était  en  nature  au  moins  pour 
partie  (()71),  quciqiielois  du  dixième  des  fruits 
IK)ur  les  terres  cultivables,  et  du  cinquième  pour 
le»  terrains  plantés.  Les  receveurs  du  domaine 
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obtenaient  du  Rationalis  l'état  des  redevances  a 
payer  par  les  colons,  le  tiers  j)Our  les  fonds  em- 
phytéotiques, savoir  le  sixième  à  partir  des  ca- 
lendes de  mars,  le  reste  à  partir  des  calendes  de 
juillet  {(S12). 

Il  en  était  de  même  pour  les  boutiques  ou  mai- 
sons louées. 

Mais  il  y  avait  aussi  des  métairies  et  des  bois, 
Salhts,  mis  en  réj^-^ie,  et  fournissant  des  produits 
dont  les  uns  étaient  vendus  et  le  prix  versé  aux 
Arcarii  du  domaine,  désignés  par  les  procureurs 
Rei  dominicœ  à  leurs  risques  et  périls,  sauf  con- 
firmation du  Cornes  rei  pn'vatœ  (078),  et  les 
autres  utilisés  pour  les  besoins  du  palais  impérial 
ou  des  services  publics,  comme  les  bois  de  chauf- 
fage et  de  construction  des  forêts,  par  ordre  du 
Procitrator  salins.  Les  jiréposés  des  étables  s'oc- 
cupaient des  haras  et  des  troupeaux  et  en  diri- 
geaient les  produits,  avec  les  formes  voulues  et  en 
vertu  d'ordres  précis,  sur  les  écuries  du  palais 
ou  de  l'armée. 

Les  caissiers  du  domaine  touchaient  encore  le 
prix  des  maisons  tombant  en  ruine,  dont  le  prince 
autorisait  l'aliénation  aux  enchères  par  le  Ratio- 
nalis  (674),  et  sans  doute  le  paiement  au  Sitscep- 
tor  rei  privatœ  par  l'adjudicataire.  11  devait  eu 
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être  de  même  pour  le  prix  du  mobilier  inutile, 
dont  la  vente  était  permise  suivant  les  cas.  Du 
reste,  c'était  l'office  du  Gouverneur  qui.  en  défini- 
tive (675),  poursuivait  le  recouvrement  des  re- 
venus dus  au  domaine  d'après  les  actes  et  états 
fournis  par  l'intendant,  ou  Rationalis,  au  Tabu- 
lariuSj  ou  directeur  de  comptabilité  de  la  Res 
privata  (676)  auprès  du  Gouverneur.  Ensuite  les 
i4rcaWi  fiscaux  touchaient  la  somme  ou  quantité 
fixée  par  l'acte  de  bail  ou  de  vente  et  délivraient 
à  la  partie  versante  une  quittance,  Apocha,  Caufio 
ou  Securifas,  comme  en  matière  d'impôts  directs 
(677).  De  même  les  produits  devaient  être,  ainsi 
qu'en  matière  d'Annone,  mesu»"és,  pesés  et  trans- 
mis au  garde-magasin,  Prœpositus  korrei,  ou.  s'il 
s'agissait  d'argent,  au  receveur  général  du  do- 
maine, placé  près  du  Gouverneur,  à  la  tête  d'un 
bureau  de  VOfficium^  et  non  pas  à  Tintendant  ou 
RalionaliSy  comme  l'a  cru  M.  Bouchard,  moins 
conséquent  ici  qu'il  ne  fallait,  avec  son  système 
sur  la  séparation  des  ordonnateurs  ou  adminis- 
trateurs et  des  comptables  en  matière  et  en  de- 
niers (67S). 

l.e  Rationalis,  qui  passait  les  marciiés  ou  bien 
auUirisait  les  aliénations,  n'aurait  pu,  sans  une 
coDfusion  ot  des  inconvénients  très  çraves,  Yrac- 
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hira  pfcfniias,  inanior  liii-mèine  les  deniers.  Or. 
aucun  texte  ne  lui  attribue  nettement  ce  manie- 
ment en  règle  générale.  Au  contraire,  la  loi  3()  au 
code  Théodosien,  de  si(scepioHbt(s^  XII,  6,  «lit 
très  nettement,  ce  qu'on  n\i  pas  assez  mis  en 
lumièra  jusqu'ici,  qu'il  y  avait,  dans  l'office  de 
chaque  recteur  de  province,  deux  directeurs  géné- 
raux de  la  comptabilité.  Tabidarii^  et  autant  do 
receveurs  généraux,  Sftsceptorca,  [)Our  les  deux 
trésors  public  et  privé  (679).  Or,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'un  de  ces  deux  Tahtdani  s'occupât  de 
j)oursuivre  la  rentrée  du  tribut,  comme  le  Pnmipi- 
lariSf  la  rentrée  de  l'anuone  militaire  (080),  rautiti 
Tahidarius  d'assurer  le  recouvrement  des  produits 
du  domaine  de  la  couronne.  Doiic,  par  une  symé- 
trie actuelle,  les  deux  receveurs  généraux,  ^  hs- 
captures  ou  Prœf'ecti  thesauri,  avaient,  au  point 
(le  vue  (lu  maniement  des  recettes,  des  attribu- 
tions correspondantes  (081).  Ainsi  le  second  devait 
centraliser,  dans  sa  caisse  du  chef-lieu,  toutes 
les  recettes  du  trésor  privé  versées  chez  les 
Arcarii  locaux,  et  en  faire  les  paiements  ou  en- 
vois à  qui  de  droit.  Kn  etl'et,  les  receveurs  do  dé- 
tail dans  les  cités  étaient  tenus  de  transmettre 
leurs  recettes,  déduction  faite  des  paiements  à  eux 
prescrits,  au  trésorier  central  de  la  Res  pricatu. 
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J'ajoute,  pour  combattre  les  assertions  de  Godc- 
froi  suivies  par  MM.  Serrigny  et  Bouchard,  sur 
les  attributions  du  Ratiotialis  Rei  privatœ  de 
province,  que  rien  n'atteste  dans  son  Of/icium 
roxistence  d'un  caissier;  à  plus  forte  raison  de  ses 
caissiers  secondaires  dans  les  lieux  de  perception 
(682).  Quoi  qu'il  en  soit,  après  le  recouvrement 
o|)éré  par  les  Arcarii  et  le  receveur  général,  le 
gouverneur  en  taisait  parvenir  le  produit  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  de  la  couronne  placée 
sous  le  contrôle  du  Cornes  Rei  privatœ.  En  effet, 
ce  ministre  avait  dans  son  office:  1°  un  bureau 
des  bénéfices  (683)  ;  2"  un  bureau  des  comptes, 
Scrinium  rationum  ou  canonum  ;  3**  un  autre 
des  quittances,  Seciiritatum^  et  4"  Largitionum 
privatarioH  (mais  non  pas  des  Prœpositi  tkescm- 
roruni  de  province  comme  le  Cornes  sacrarvm 
largitionum). 

Les  fraudes  ou  les  retards  dans  le  recouvre- 
ment, commis  pai*  les  Eœactores  ou  Coinpuisores 
du  gouverneur  donnaient  lieu  contre  eux  à  une 
jKîine  pécuniaire,  c'est  à  dire  à  une  Muleta  du 
quadruple,  réduite  au  double  par  Honorius,  con- 
tre V Of/icium  du  gouverneur  qui  n'aurait  i)as  re- 
présente ceux  dont  la  dissipation  est  poursuivie, 
Direplio  arguiliir,  et  même  contre  le  gouverneur 
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pai*  Arcadius  et  Ilonorius,  dans  une  constitution 
émise  à  Milan  en  399  ((>84). 

Les  fonctions  du  Rationalisa  a  coté  du  conti-ôle 
exercé  par  lui  sur  les  Procuratores  ou  gérants  de 
certains  revenus  de  la  Res  privaia,  et  sur  les  cais- 
siers, Arcarii,  étaient  donc  principahiniont  admi- 
nistratives, ou  judiciaires  en  matière  fiscale  (tk<5). 
Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  remplacé  le  questeur 
même  dans  les  provinces  jadis  attribuées  au  |)eu- 
ple  romain  ou  au  Sénat,  Stiftendiariœ  pt-ovincUe, 
lors  de  la  disparition  de  cette  distinction.  Les 
questeurs  eurent  probablement  pour  remplaçants 
les  Susceptores  généraux  placés  dans  Tofticc  du 
gouverneur,  comme  ceux  que  nous  i-encontrons 
an  Bas-Empire,  outre  les  caissiers  spéciaux, 
Arcariij  comme  il  en  existait  déjà,  sous  IVmpire. 
dans  les  |)rovinces  dedésar,  Pruinnrittf  t-  ibufario-, 
a  côté  du  Pruci'.ralor  Cœsaris,  appelé  ensuite 
Rationalis  au  m"  siècle. 

Seulement  le  régime  qui  vint  substituer  au 
questeur  un  trésorier  général.  Taisant  partie  de 
l'office  du  gouverneur,  me  semble  opérer  un  pas 
rétrograde  ;  le  Susceplor  ne  pouvait  avoir  Tin- 
dépendance  traditionnelle  d'un  questeur,  qui. 
dans  sa  sphère,  était  appelé  directement  à  con- 
trôler le  gouverneur  lui-même  et  n'était    point 
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subordonné  à  son  Imperium,  pas  plus  que  le 
receveur  ou  payeur  général  chez  nous  ne  l'est  au 
préfet.  Ce  nouveau  système,  emprunté  aux  pro- 
vinces de  IVmpire,  fut  donc,  à  certains  égards,  un 
écart  des  vrais  principes.  Do  là  les  prohibitions 
nouvelles  et  répétées,  pour  empêcher  les  empiéte- 
ments des  'Jabularii  sur  les  Siisceptores  et  réci- 
{)roquenient,  et  du  gouverneur  sur  les  receveurs 
dans  le  maniement  des  deniers. 

Section  II. 
Des   Comptables  en  deniers. 

Lo  Iributum  soliy  ou  ce  qu'on  appelle  vulgai- 
rement Capitatio  terrena,  se  payait  en  deniers 
dans  chaque  cité,  c'est  à  dire  en  or,  entre  les 
mains  du  receveur  ou  caissier  local,  désigné 
par  les  décurions,  à  l'aide  des  rôles  de  con  - 
tributions  (GSO),  Largitionales  tiluli,  et  avec 
l'assistance  d'un  autre  décurion,  comme  cela 
parait  résulter  du  texte  d'une  Novelle  de  Majo- 
rien  (()87).  A  cette  opération  se  rattache  encore 
la  charge  municipale  restée  problématique  des 
Decaprotij  parmi  les  Curiales  et  le  service  nommé 
Protoblasia  (088),  qui  entrainail  une  lourde  res- 
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ponsabilité  péouniairc.  Cela  fit  nMn[)laoer  ces 
agents  par  des  Vindices,  en  vertu  d'une  constitu- 
tion d'Anastase  (689).  Do  même  qu'on  l'a  vu  pour 
l'Annone,  le  paiement  du  tribut  avait  lieu  en 
trois  termes,  contn*  une  quittance,  Apocha,  déli- 
vrée au  contribuable,  avec  les  formalités  dé- 
crites dans  la  section  précédente,  puis  remise  au 
comptable-archiviste  de  la  cite,  Tabuiarius,  pour 
être  publiée  et  enregistrée,  mentionnée  enfin  sur 
la  matrice  du  rôle,  moyennant  quoi  la  libération 
était  entière  (090). 

Dès  que  le  caissier  local  avait  reçu  le  montant 
des  contingents  de  ia  cité,  il  l'envoyait  à  l'un  des 
Prœpositi  thesuuroimin  placé  dans  une  ville  im- 
j»(>rtante  de  la  province,  qui  faisait  parvenir  à  la 
caisse  des  largesses  sacrées  tout  ce  qui  excédait 
les  besoins  de  la  province  (G91).  Mais  le  Gouver- 
neur ne  pouvait  laire  emploi  de  ces  fonds  sur 
place  sans  un  mandat  de  l'un  des  ordonnateurs 
généraux  que  nous  avons  décrits  ci-dessus.  D'après 
les  états  de  paiement  communiqués  au  Tahida- 
r'ms  central  du  gouverneur,  celui-ci  faisait  par- 
venir aux  agents  do  poursuite,  Exactores,  l'état 
des  restes  à  recouvrer.  Le  Comte  des  largesses 
envoyait  des  inspecteurs.  Discnssores,  pour  con- 
trôler les  comptes  du  receveur  général  et  ceux  du 
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Tahvlarius  soit  do  la  province,  soit  de  la  cité 
(692).  Ou  adressait  même  des  commissaires  au 
gouverneur  pour  peser  directement  sur  lui,  et  le 
presser  de  poursuivre  la  rentrée  des  impôts,  sous 
sa  resj)onsabilité,  MiUendarii  (G9B). 

I/arriérédes  contributions,  Reliqua,  dont  cer- 
tains |»rinees  avaient  fait  parfois  remise,  comme 
on  Ta  dit,  au  temps  de  l'empire,  soit  a  raison  des 
circonstances,  soit  pour  gagner  la  popularité, 
donna  lieu  moins  souvent  à  des  mesures  d'in- 
du! ^^ence  au  Bas-Empire,  par  suite  dos  charges 
v\.  do    la    pénurie    dos    trois    caisses    publiques 

i'arfois  Tarriéré  résultait  d»>  la  négligence  ou 
môme  do  la  fraude  du  Gouverneur,  de  son  TaJm- 
Iftrms.  soit  des  agents  do  |)Oursuite,  Eœactorcs^ 
soit  dos  Tcdmlarii  ou  des  Susceidores  dos  cités. 
Néanmoins  il  trouvait  sa  cause  la  plus  fréquente 
«lans  la  misère  du  temps,  puis  dans  les  fraudes 
des  contribuables.  Ceux-ci  cherchaient  à  ven- 
dre liMii-s  terres,  on  déchargeant  l'acquéreur 
do  l'obligation  des  Re/iqna  du  tribut  (()D5),  mais 
le  ilroil  antérieur  fut  modifié  à  cet  égard,  d'a- 
b  »rd  (Ml  cas  iVAdJecfio.  Oellc  mesure  consistait 
a  iiM|)oser  uu  nouvel  acquéreur  un  accroissement 
«le  terres  «•!  dr  diai-ges.  Kp/ltoh',  c'csl  a   dire  la 
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nécessité  de  payer  pour  les  terres  provenant  d*un 
domaine  unique,  ensuite  morcelé.  Puis  une  loi 
générale  rendit  un  nouvel  acquéreur  responsable 
de  tous  les  Reliqiia  de  son  auteur  (696).  Ainsi, 
dans  le  dernier  état  du  droit,  comme  Ta  très  bien 
établi  M.  Matthiass,  auteur  du  plus  récent  écrit 
sur  l'impôt  foncier  chez  les  Romains  (697),  Pac- 
quéreur  doit  les  Reli(jto(  i-elatifs  à  son  bien,  en 
vertu  d'une  déclaration.  Prof'essio,  réelle  ou 
Teinte  par  le  législateur,  saut"  aux  agents  à  pour- 
suivre le  vendeur,  si  l'acquéreur  n'était  pas  sol- 
vable,  Idoneus.  Les  Kxactores  chargés  d'atta- 
quer les  débiteurs  en  ri'tard,  Comoenirey  sont, 
pour  les  personnages  puissants,  des  membres  de 
l'office  du  gouverneur,  agents  d'exécution  appelés 
Cenienarii  ou  Ducenarii^  et  contre  les  décurions 
des  cités,  un  de  leurs  collègues,  et  enfin  contre 
les  pauvres,  le  défenseur  de  la  cité  lui-même 
(()98),  sans  doute  pour  plus  de  garantie  d'équité. 
Le  contentieux  des  lieliqua^  dont  on  parlera 
dans  la  troisième  partie,  à  propos  du  contrôle 
administratif,  était  jugé  par  l'inspecteur,  Discus- 
soî\  autrefois  Examinator^  personnage  impor- 
tant, du  rang  de  Comte,  envoyé  par  l'empereur 
en  cas  de  besoin  (699),  pour  statuer  sur  les  plaintes 
des  contribuables  qui  réclament  décharge,  remise 
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un  modérât inii.  L'Euriclor  poursuivait  rigourcu- 
seinent  les  contribuables  retardataires,  et  les  fai- 
sait condamner  à  payer  leur  reliquat  ou  même  le 
double  ou  le  quadruple  suivant  la  gravité  des  cas 
(700).  Autrefois  les  moyens  de  coercition  étaient 
la  prison,  la  torture,  les  verges  plombées.  Le  Gou- 
verneur, eu  vertu  de  ses  pouvoirs  indéfinis,  parait 
avoir  trop  souvent  autorisé  l'emploi  de  ces  moyens 
par  ses  agents  d'exécution,  AppariéoreSy  Cente- 
narii,  etc.  (701).  C'est  ce  que  prouve  la  prohibi- 
tion sévère  par  laquelle  Constantin,  en  3^0,  pros- 
crivit l'emploi  de  ces  moyens  barbares  (702). 
Ra|)pelons  aussi  que  les  agents  supérieurs  en- 
voyés par  le  i'réfet  du  prétoire  près  des  Gouver- 
neurs, pour  hâter  la  rentrée  des  impôts,  ne  i)ou- 
vaioat  pas  attaquer  directement  les  contri- 
buables, mais  bii;n  seulement  le  Gouverneur 
et  SOS  O/'/iciales  responsabhis  (703),  et,  sous  peine 
d'amende  ;  car  le  Gouverneur,  averti  par  son 
chef  do  comptabilité  de  l'état  des  restes  à  paye)' 
et  des  débiteurs  en  retard  avait  dii  leur  envoyer 
ses  appariteurs  ou  un  curiale,  Exactor,  suivant 
Tusago  des  lieux  (704). 

Le  trésor  avait,  d'ailleurs,  un  moyen  de  con- 
trainte sur  la  personne,  qu'il  pouvait  faire  saisir 
cl  détenir  en  une  j)rison  militaire,  ou  en  un  lieu 
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clos  v\  coiiimode;  mais  plus  tard  cela  cessa  même 
d'être  permis  (705).  Néanmoins  il  fut  licite  de  saisir, 
à  titre  de  gage,  les  meubles,  les  esclaves  et  les  im- 
meubles du  débiteur  :  il  y  avait  exception  pour 
les  animaux,  esclaves  et  instruments  attachés  à 
l'exploilation  du   bit'ii.   Puis  Tagent  poursuivait 
les  contribuables  devant  le  Gouverneur,  pour  en- 
tendre, après  deux  mois  de  séquestre   au  plus, 
prononcer  la  confiscation  (706).  Dans  cet  intervalle, 
des    gardiens  esclaves,    nommés    Conditionales^ 
veillaient  sur  Timmeuble  aux  frais  du  débiteur, 
pour  empêcher  toutdétournement  ou  détérioriation 
du  fonds  séquestré.  Après  le  jugement  de  contis- 
calion    prononcé  sans  ai»pel  sur  la  demande  do 
ceux  qui  étaient  responsables,  le  Rationalis  sa- 
c.rarum  largitionum   prenait  possession  du  bien 
et,  s'il  ju«ieait  avantageux  do  le  vendrt»,  il  en  fai- 
sait annoncer  et  ojiéror  la  vente   aux  enchères 
j)ul)liques,  Sub  hasta,  au  plus   oflrant  (707).   On 
pouvait    poursuivre  non   seulement   le  débiteur 
lui-même,  mais  encore  son  intendant  ou  fermier 
(708).  Si  le  propriétaire  avait  déserté  son  fonds, 
ce  bien  était  remis  à  un  tiers  qui,  au  Iwut  do  six 
mois,  eu  devenait  propriétaire,  à  moins  que  le 
contribuable  ou  son  ayant-cause  ne  se  présentât 
et  ne  i»ayàt  l'arriéré  (709).  Puis  on  attaquait  les 
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déourions  garants  et  solidairement  responsables 
de  la  contribution  des  Possessores  de  la  cité,  dans 
Tordre  suivant  :  d'abord  les  percepteurs,  puis 
leurs  cautions,  ensuite  ceux  qui  les  avaient  dési- 
gnés, Aommatores^  enfin  les  autres  membres  de 
la  curie  (710).  A  défaut  de  paiement  des  termes 
arriérés  dans  la  province,  le  Gouverneur  lui- 
même  pouvait  être  poursuivi  par  les  envoyés  du 
(k)mte  du  trésor,  PakUùii,  ou  plus  tard  par  les 
appariteurs  du  Préfet  du  prétoire,  Compulsores, 
iTll).  Si,  ajjrès  Tannée  ac(;omplie.  l'arriéré  n'é- 
tait pas  encore  soldé,  le  Gouverneur  et  ses  Offl' 
ciaks  versaient  aux  agents  du  Préfet  le  montant 
(lu  reliquat,  sauf  leur  recours,  et  sous  peine  d'a- 
mende du  double  (7 12). 

Quant  aux  réclamations  en  matière  d'impôt,  il 
convient  de  renvoyer  les  détails  a  la  partie  de  ce 
livre  relative  au  contrôle.  On  peut  se  borner  à 
constater  ici  que  les  réclamations  collectives  de- 
vaient être  présentées  à  l'empereur  par  les  en- 
voyé» d'une  province  ou  d'une  cité,  contre  Tas- 
sietle  du  cûntiii«>ent  de  l'impôt  (718).  Pour  les 
plaintes  des  particuliers,  elles  étaient  transmises 
aux  Censitores  et  appréeiées  par  eux,  sauf  ju^e- 
meot  pur  lo  Gouverneur,  Jvdeœ,  et  appel  devant 
le  i'réfcl  qui   statuait   en   (leriiit'i-   i-essurl    (71-1). 
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Nous  avons  déjà  parlé  des  demandes  en  remise. 
Indulgentia  dehitorum  (715). 

Les  caissiers  ou  Susceptores  de  la  Res  pri- 
vaia,  recevaient,  moyennant  quittance,  le  prix 
de  la  pension  ou  danon  des  locataires  ou  em- 
[diytéotes.  ou  le  prix  des  biens  vendus  par  le 
Rationalis.  C'est  aussi  sur  Tordre  de  ces  derniers 
qu'ils  payaient  les  créanciers  de  la  Res  privai  ta, 
par  exemple  ceux  des  successions,  ou  les  ven- 
deurs d'objets  acbetés  pour  le  domaine.  Le  paie- 
ment avail  lieu  contre  quittanci^  délivrée  jjar 
le  créancier  a  VArmritfs  partie  versante.  Ce  cais- 
sier devait  compte  de  toutes  ses  oi)érations  au 
directeur  de  la  comptabilité  de  la  Res  privata,  ou 
Numerariiis  ou  Tabularhis  Rei  privatœ  dans  l'of- 
Hce  du  gouverneur  et  transmettait  les  excédants 
libres  à  la  caisse  de  la  Res  priva  ta. 


Chapitre  111. 
De  r Administration  des  Finances  romrmtnales. 

Le  troisième  et  dernier  chapitre  de  notre 
deuxième  partie  doit  comprendre  l'administra- 
tion des  tiuances  des  cités,  dont  la  première  par- 
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lie  ci-dessus  a  déjà  fait  connaître  les  ressources 
et  les  dépenses,  sous  le  titre  de  lîudget  communal. 

Préliminaires   sur   la  personnalité 
des  Cites. 

11  n'est  pas  douteux  que  la  personnalité  civile 
des  communes  fût  reconnue  eu  droit  romain.  Gela 
résulte  de  fragments  nombreux  d'ouvrages  de 
jurisconsultes  insérés  au  Digeste  sous  un  titre 
sjiéoial  (710)  et  ailleurs.  La  cité  qu^  est  réputée 
personne  morale.  Corpus  hahere,  possède  un  pa- 
trimoine, Res  puhlica  ou  pecimia  dans  le  sens 
large  de  l'expression,  parfaitement  distinct  des 
biens  des  individus  qui  la  composent  actuellement. 
Cet  ensemble  appartient  à  l'être  civil,  représen- 
tant môme  les  générations  futures.  Une  autre 
conclusion  à  tirer  de  ces  prémisses  consiste  en  ce 
que  toute  cité  doit  être  forcément  représentée, 
(îomme  l'élat,  par  des  mandataires,  soit  dans  les 
actes  civils,  soit  dans  les  actions  judiciaires, 
Tanquain  in  repiiblica,  dit  Ulpien  (717).  Donc  on 
no  pouvait  plus  aopliquer  ici  la  rigoureuse  maxime 
de  l'ancien  droit  civil  romain,  qui  no  permettait 
de  (dïvo  ixc(\u6r'\v  directement  à  autrui  uu  ])ieu  ou 
une  créance,  en  agissant  mèiiu'  par  iiiaii(l;ii,  ou 
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comme  gérant  d'atfaires,  au  profit  d'une  extranea 
personna,  ni  a  fortiori  d'engager  celle-ci  par  ses 
actes.  La  force  des  choses,  dès  la  loi  des  \II  ta- 
bles, fit  autoriser  à  permeltre  d'agir  en  justice 
pai'  action  de  la  loi  jKJur  ht  j)euple  romain,  Le^ic 
agere  pro  populo  (718). 

On  a  trop  méconnu,  suivant  nous,  la  poitéc  dr 
cette  exception,  en  ne  l'appliquant  qu'au  peuplt' 
romain.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'elle  dut  s'éten- 
dre à  toute  colonie  de  citoyens,  qui  était  l'image  de 
Rome  elle-même,  et,  plus  tard,  au  municipe  di- 
citoyens  romains  ;  car  les  habitants  de  ces  cités 
étai'-^nt  complètement  assimilés  aux  Homains  an 
point  do  vue  du  droit.  D(»nc  la  Lex  rtiuuicipalis, 
ou  charte  de  fondation,  devait  accorder  cette  fa- 
culté de  Le</e  agere  pro  populo  aux  représentants 
de  la  cité,  ce  qui,  par  parenthèse,  autorisa  Vin 
jure  cessio.  Quant  aux  colonies  latines  et  aux  cités 
libres  ou  alliées,  liherœ  vel  (œderahe^  le  proj^rès 
et  les  besoins  des  cités  ont  naturellement  conduit 
au  même  résultat,  comme  nous  le  voyons  dans 
les  lois  de  Malaca  et  de  Salpensa. 

Si  le  Digeste  (719)  parait  assimiler  l'agent  ju- 
diciaire de  la  cité,  ActorQM  t^yndicuSy  à  un  simpU; 
procureur,  Procurator^  c'est  que  le  mot  Cogtiitor, 
qui  suppose  la  représentation  directe  et  solennelle 
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de  la  cité  pour  le  mandant,  a  été  probablement 
corrigé  par  Tribonien,  ou  que,  depuis  Alexandre 
Sévère,  le  procureur  dont  le  mandat  est  cons- 
tant, était  assimilé  à  un  Co(/mto)\  et  que  ses 
actes  liaient  le  représenté  en  justice  ou  lui  j)roti- 
taient  immédiatement. 

Les  municijjes  en  vinrent  même  à  confier  un 
mandat  général  à  un  syndic  pour  les  procès  a 
v»»nir,  au  lieu  d'être  lenus  de  constituer  cliaque 
Ibis  un  agent.  Actor,  par  un  vote  spécial  du 
Iieuple  ou  de  la  Curie.  L'action  se  donnait,  dans 
tous  les  cas,  pour  ou  contre  le  peuple  dûment  re- 
présenté dans  le  quasi-contrat  judiciaire.  J'ai 
()eine  à  comprenire,  après  cela,  les  difficultés  que 
certains  interprètes  modernes  très  éminents. 
comme  MM.  de  Savigny,  T.  Mommsen,  suivis  \nw 
des  docteurs  distingués  de  la  faculté  de  droit  (W, 
l^aris,  dans  leurs  thèses  de  doctorat  sur  les  cités 
(720).  ont  pu  trouver  dans  l'ajiplication  à  ces  êtres 
moraux  si  considérables,  de  l'exception  nisi  yro 
]toituU)  neiuo  aliéna  nomine  leye  agere  potest.  Cela 
semble  |k!U  logique,  surtout  en  présence  des  pro- 
grès de  la  personnalité  civile,  qui  firent  admettre 
successivement  la  validité  du  fidéicommis  au  protit 
des  cités,  [luis  celle  des  legs,etenlin  des  institutions 
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(riiériticr,  malgré  leur  qualité   iirétonduo    \')n- 
certa  persona  (721). 

Il  faut  même  aller  plus  loin,  et,  sauf  K's  res- 
trictions relatives  à  certains  actes  (lan«^ertMi\ 
comme  l'emprunt,  ou  le  prêt,  la  donation,  ou  l'a- 
liénation (les  biens  communaux.  Ton  doit  décider 
qu'en  droit  civil  romain,  le  majunstral  pouvait 
très  bien  engager  par  ses  contrats  la  cité,  dans 
les  limites  de  son  mandat  légal  et  des  autorisa- 
lions  données  par  la  curie  ou  par  l'usager.  Tous 
les  textes  le  supposent  pour  le  bail.  Tachât,  t'tc 
.le  ne  vois  pas  jjourquoi  Ton  ferait  exception, 
avec  M.  Hébert,  pour  le  contrat  solennel  de 
stipulation  ou  de  i»romesse  Verbis^  puisque  la 
commune  ayant  une  personnalité.  Corpus,  est 
valablement  représentée  (722).  liien  plus,  la  siui- 
ple  pollicitation  ou  promesse  non  précédée  (Tu ne 
interrogation  solennelle  des  magistrats,  oblige 
le  promettant  envers  une  commune  (723).  On  ne 
peut  comparer  le  cas  d*un  magistrat  a  celui  du 
tuteur  d'un  pupille,  auquel  ce  tuteur  ne  pouvait 
faire  acquérir  une  créance  par  stipulation  direc- 
tement, au  cas  où  il  existe  deux  personnalités 
distinctes.  11  n'y  a  d'objection  sérieuse  à  uotiv 
règle  que  pour  le  prêt  de  consommation,  Muluum 
(724),  sur  lequel  nous  aurons  à  l'evenir  bientôt. 
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La  subtilité  de  certains  juristes,  relative  à  la 
prise  de  possession,  qui  exige  VAnimits  stbi  habendi, 
rintention  d'agir  comme  maître,  dont  la  com- 
niune  serait  incapable,  et  où  elle  ne  {jourrait  ètie 
suppléée,  a  été  écartée  par  les  jurisconsultes  ro- 
mains eux  mêmes.  Us  ont  fini  par  reconnaître 
que  les  mandataires  de  la  cité  pouvaient  fournir 
cet  élément  de  VAnimiis  possidendi.,  poui'  la  per- 
sonne civile,  s'ils  ne  le  peuvent  à  l'eftet  de  com- 
mettre un  délit,  dont  la  personne  purement 
fictive  est  incapable,au  pointdevuede  la  moralité. 

Après  ces  préliminaires  sur  le  principe  im|)or- 
taiat  de  la  personnalité  des  cités,  nous  aurons  à 
traiter  successivement,  en  trois  sections,  du  re- 
couvrement des  ressources,  de  rordonnancemeut 
des  dépenses  et  des  paiements,  enfin  des  compta- 
bles en  deniers  ou  en  nature.  Remarquons  tout 
d'abord  que  l'administration  appartenait  au  pou- 
voir e.xécutif  de  la  cité,  mais  la  délibération  ou  la 
législation  au  Sénat  et  la  première  se  divisait 
«•ommi;  nous  venons  de  le  taire  (725). 

Section  l'". 
Ihi  recoiiorement  des  ressources  co/iuitff/ift/i's. 

Ia3»   magistrats   administraient    les    linaiices, 


-  05  — 

SOUS  le  contrôle  du  Sénat  local  (720).  Le  patri- 
moine do  la  cité,  qu'on  appelait  en  général  lies 
publica^  comprenait,  comme  on  l'a  dit  plus  haut, 
les  revenus  des  domaines  ou  biens  communaux, 
et  des  capitaux,  et  les  taxes  locales  ou  Vectiya- 
lia  {121). 

g  1 .  —  Du  recouvrement  des  fruils  des  biens  cl 
des  intérêts  de  la  Pecunia  puOlica. 

A.  —  Recoucrement  des  revenus  des  liens 
comminiauj'. 

Les  fond^  ou  biens  communaux  susceptibles  do 
jouissance  exclusive,  Praedia  puhlica  ou  munici- 
piun,  étaient  donnés  à  bail  par  les  magistrats 
municipaux  {12^)^  duumvirs  ou  autres,  en  tenant 
lieu  dans  certaines  cités,  et  particulièrement  au 
Bas-Empire  (729),  par  le  Curateur  de  la  Républi- 
que ou  logistc  (730),  soit  par  l'un  des  décurions 
chargés,  comme  il  arrivait  souvent  à  cHîtto  épo- 
que, de  ce  soin  comme  d'un  Mitnus  spécial  et  an- 
nuel, Cura  pracdioritm  publicointnt  (v.  lï*.  1,  §2, 
Digeste,  de  muneribus^  L,  4).  Mais  ils  agissaient 
toujours  sous  le  contrôle  du  Gouverneur,  à  partir 
même  de  la  période  impériale,  où  l'on  a  vu  que  la 
tutelle  administrative  existait  déjà  dans  unecer- 
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tainc  mesure,  non  seulement  pour  les  dépenses 
locales,  aussi  relativement  aux  travaux  publics 
(731).  mais  encore  pour  la  gestion  des  propriétés 
communales  (732).  Ainsi  l'on  soumettait  à  l'au- 
torisation supérieure  l'aliénation  des  esclaves 
publics,  les  mesures  relatives  au  recouvrement 
et  au  placement  des  deniers  communaux,  Puhlica 
pecunia  (733). 

Les  baux  étaient  passés  soit  à  temps,  pour  cinq 
ans  (734),  ou  à  perpétuité,  in  perpehmm  ;  ce  der- 
nier l)ail  devint,  depuis  Zenon,  le  contrat  d'Em- 
jjliyléose,  Empht/teusis.  C'était  le  magistrat  com- 
pétent (lui  contractait  les  baux,  notamment  le 
Curateur  de  la  cité  (735).  Les  fonds  de  terre  appar- 
tenant à  la  commune  se  nommaient  Fundi  jnt-. 
btici  ou  Civiles  ou  Roi  pitblicae  (73()),  et  quelque- 
l'ois  Tciuploruin  à  cause  de  leur  origine.  En  ellet 
les  biens  des  Uwnples,  que  les  cités  avaient  affec- 
tés à  leur  entretien  avaient  été,  sous  les  emi)e- 
reurs  chrétiens,  rendus  en  j)artie  seulement  aux 
cites,  mais  le  plus  souvent  confisqués  ou  concédés 
à  des  particuliers,  Petitores,  (737).  Les  fonds  des 
communes  se  louaient  d'ordinaire  aux  endières 
pul)liqiie8,  niovcnnant  un  Canon  ou  pensioj  sans 
dfiute,  connue  autrefois,  en  présen(;e  du  questeur 
ou    lie  VArciU'ius  (|iii  en  tenait  lieu  djins  la  ci'é. 
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et  avait  le  Miinus  ou  la  Cura  arcœ  \mhlicac  (738)« 
Pour  les  landes  et  pàtis,  Pascua^  saltus,  la  cité 
pouvait  en  donner  à  ferme  la  jouissance,  ou  les 
laisser  en  dépaissance  commune  aux  habitants, 
Compascuaj  Co)n/numa  ou  PraUi  intblica  ;  c'est 
l'origine  première  do  co  que  nous  appelons  chez 
nous  les  communaux  (739). 

Quand  on  affermait  au  contraire  le  droit  do 
pacagcî,  Scriptitra,  dont  un  entrepreneur  se 
chargeait  aux  enchères  moyennant  une  somme, 
Vectigal,  à  payer  à  la  commune,  c'est  un  magis- 
trat qui  donnait  à  bail  et  qui  exigeait  le  paiement 
du  prix  d'adjudication  aux  termes  convenus  (740). 
Il  poursuivait,  au  besoin,  la  vente  des  biens  dos 
cautions,  Praedes,  et  celle  des  immeubles  enga- 
gés, Prwilia  svhsiynata^  des  débiteurs  du  trésor 
local  (741). 

Le  Curateur  de  la  cité  reçut,  dès  l'origine,  la 
mission  de  recouvrer  les  biens  donnés  par  fidei 
commis  ou  même  par  legs,  (74:2)  depuis  que  Nerva 
permit  d'en  recevoir  (743)  ;  ce  magistrat  poursui- 
vait la  restitution  de  l'objet  du  fidei  commis  et 
nommait  les  intendants,  Adores  (744). 

En  Italie  jadis  le  Curateur  de  la  cité  s'occupait 
de  rechercher  les  fonds  communaux  possédés  par 
des  tiers,  même  de  bonne  foi  (745)  ;  mai-s  en  pro- 


—  G8  — 

vincc,  c'est  le  Gouverneur  qui  statuait  sur  la  re- 
vendication. Or,  au  iv"  siècle,  l'Italie  est  assimilée 
à  la  province,  et  les  textes  du  Digeste  ont  pu  être 
modifiés  en  ce  sens. 

C'est  encore  le  Curateur  qui  "concédait  la  jouis- 
sance d'un  emplacement  municipal,  Ai^ea,  ou 
même  la  permission  de  bâtir  moyennant  une  re- 
de\ancc  appelée  Solarium  (746).  11  faisait  de 
même  annuler  les  aliénations,  mal  à  pro])Os  con- 
senties j)ar  le  Sénat  municipal  (747),  et  pouvait 
autoriser  la  concession  d'emplacement  pour  un 
temple,  votée  par  le  conseil  (748).  M.  Jullian 
pense  (741))  qu'à  partir  du  iv"  siècle  le  Curator 
rai  imblicœ  cessa  d'être  un  magistrat  supérieur, 
nommé  par  le  jjriiice  avec  mission  de  contrôler 
extraordinairement  les  finances  d'une  cité,  pour 
devenir  au  contraire  un  magistrat  municipal 
I>crmanent,  nommé  par  la  Curie,  sauf*  confirma- 
tion j>ar  le  Gouverneur  (750). 

Ceux  des  textes  du  Digeste  qui  i)arlent  des  an- 
ciens Curafores  ont  pu  être  modifiés,  notamment 
ceux  tirés  du  traité  d'Mlpien  sur  rollicc  du  C';ra- 
teur  de  la  Hépul)Iiqu(*;  Tribonien  aura  substitué 
le  mot  Pi'œscs  à  Cwra^or,  quand  il  s'agissait  des 
pouvoirs  exceptionnels  d'un  délégué  de  l'empe- 
reur (751).  Désormais  ce  curateur  ou  Lof/islc  en 
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Orient,  ou  Pater  civitalis  (752),  au  iv*  siècle  n'est 
plus  qu'un  dccurion,  inférieur  en  rang  au  défen- 
seur de  la  cité,  mais  au  dessus  du  duumvir,  et 
chargé  d'un  Muniis  financier  ou  a<lministratif 
analogue  <à  celui  des  duumvirs  quinquennaux,  et 
des  édiles  devenus  rares  pour  les  finances  et  la 
police  fommunale?.  Le  Curateur  ne  parait  plus 
noniuK'  par  l'empereur  (753;.  Stmlement,  dans 
certains  porls,  comme  à  Ravennes  et  h  Misône, 
la  fjrce  des  choses  a  fait  subsister  uno  trace  de 
l'ancien  système.  Le  Préfet  do  la  Hotte,  à  raison 
des  travaux  destinés  à  Tenlretii'n  du  port,  et 
qu'il  doit  contrôler  et  surveiller,  est  en  mémo 
temps  Curator  rei  pithlicœ  ou  Citm  citris  civi- 
tatis  Ravennation,  ou  Curalor  i'eipublicœ  Mise-' 
nathim  (754). 

On  voit  que  le  Curateur,  des  lo  iV  siècle,  jxîut 
non  seulement  nover  les  dettes  de  la  cité,  s'obli- 
ger pour  elles,  ou  en  ordonner  le  paiement  (755), 
donner  à  bail  les  biens  ruraux  ou  les  maisons, 
mais  encore  faire  rentrer  les  redevances  ou  pres- 
tations en  nature  dues  à  la  cité  (750).  Il  surveille 
la  garde  des  archives  de  la  cité  par  lo  Tabulanus 
et  peut-être  dos  registres  du  recensement  (757). 
11  requiert  l'exécution  des  travaux  dus  par  les 
entrepreneurs   ou  jtar  les  propriétaires,  ou  les 


—  70  — 


poursuit  ot  impose  dos  amendes  aux  récalcitrants 
(758).  11  doit  par  conséquent  s'assurer  de  la  ren- 
trée de  ces  fonds,  et  il  ordonne  comme  juge  de 
payer  une  indemnité  à  la  cité.  Au  cas  de  retard 
d'un  entrepreneur,  la  caution  peut  passer  un 
marché  en  nature  (759). 


B.  —  Des  capitaux  de  la  commime. 

Lorsque  la  cité  possédait  dos  fonds  ou  capitaux 
mobiliers,  Pectinia  jjublica,  provenant  par  exem- 
ple de  dons  ou  de  legs  ou  d'économies  faites  sur 
ses  revenus,  ou  de  l'aliénation  d'un  objet  commu- 
nal, Res  civilatis,  le  magistrat  chargé  de  la  ges- 
tion des  finances  (760),  pourvoyait  d  abord  à  la 
rentrée  de  ces  deniers,  et  à  celle  des  amendes  dans 
la  caisse  communale,  Arca  municipalis  o\i  2^11- 
hlicay  puis  au  placement  de  la  somme  à  intérêts 
ou  en  immeubles  (761).  Autrefois  c'était  un  duum- 
vir  ou  un  Duumvir  quinquennalis  qui  en  général 
avait  mission  de  recouvrer  les  valeurs  dues  à  la 
caisse  municipale.  Mais,  depuis  le  second  siècle 
surtout,  ce  fut  d'ordinaire  un  décurion  chargé 
spécialement  de  cotte  fonction.  Cura,  et  nommé 
Curalor  pecuniœ  puUicœ  ou  Curator  Kaîendarii 
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(762)  ou  Pectdii  reipiihlicae  (7G3).  La  dénomina- 
tion de  Curalov  Kalendarii  venait,  on  le  sait,  du 
registre  constatant  les  placements  à  intérêts 
payables  d'ordinaire  aux  Kalendes  du  mois  (7t>4). 
C'était  un  fonctionnaire  municipal  analogue  au 
Curator  operum  pnhlicoimm^  mais  habituellement 
nommé  par  l'empereur  au  moins  dans  l'origine, 
pour  une  cité  déterminée  (7(i5),  ou  par  le  gouver- 
neur de  la  province  (7(>(J),  sur  enquête,  sans  être 
obligé  do  donner  caution,  d'après  un  rescrit  «les 
empereurs  Antonin  et  \'erus.  Le  Cufcitor  Kalett- 
darii  qui,  en  Italie,  dépendait  primitivement  tlu 
Curator  reipublicce  et  en  province  du  Recteur, 
resta  dès  le  iv°  siècle  sous  le  contrôle  de  ce  der- 
nier (707).  En  etiét  le  Gouverneur  i)0uvait  pour- 
suivre le  débiteur  qui  menaçait  de  devenir  insol- 
vabl(>,  ou  simplement  en  retard  de  payer  les  inté- 
rêts, faire  annuler  les  décrets  tle  remise  rendus 
par  la  Curie,  etc.  (7(>S).  Ordinairement  un  Acfor 
ou  Syndicus  était  chargé  d'agir  en  Justice  par  la 
cité  (709). 

Mais  je  pense  que  le  Curator  reipuUicae,  pas 
plus  que  le  Curator  Kalendarii^  n'avait  le  manie- 
ment des  deniers  communaux,  Tractare  pccu- 
uiaSf  par  dérogation  à  tous  les  principes  antérieu- 
rement suivis  dans  les  municipes  sur  la  sépara- 
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tion  (les  atlmin'stratcurs  et  des  comptables  en  de- 
niers. 11  autorisait  le  placement  ou  ordonnait  la 
rentrée  des  valeurs  à  la  caisse  du  comptable. 
C'est  par  erreur,  à  mon  sens,  que  M.  JuUian 
semble  avoir  admis  le  contraire,  en  l'absence  de 
texte  qui  donne  aux  curateurs  la  fonction  de  comp- 
tables (770).  Ainsi  le  Curateur  ordonnait  le  paie- 
ment des  amendes,  mais  il  les  faisait  verser  à  la 
caisse  du  questeur  ou  de  son  remplaçant  (771). 
C'est  ainsi  que  jadis  l'édile  procédait  (772),  à  la 
différence  de  l'ancien  Curator  reipidUcœ  (773); 
mais  il  en  fut  autrement  du  curateur  en  l'absence 
d'édile  et  du  paler  reipiihlicœ  (774). 

§  2.  —  Recouvrement  des  Yectigali.v. 

Le  magistrat  municipal,  cliargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, devait  opérer  la  liquidation  des  créances 
communales,  et  aussi  faire  rentrer  le  produit  des 
taxes  locales  (775),  Vectigalia.  En  effet,  il  en  exis- 
tait encore  même  sous  le  Bas-Empire  (776).  Cela 
nous  est  attesté  par  le  code  de  Justinien  (IV,  61, 
10),  où  il  a  fait  insérer  une  constitution  d'Arca- 
dius  et  Ilunorius  maintenant  aux  cités  la  jouis- 
sance dos  taxes,  par  exemple  des  octrois  ou  droits 


(lo  place  ou  sur  les  bains  publics,  qu'elles  ont  éta- 
blies pour  Tutilité  municipale  (777).  Quand  les 
bains  publics  étaient  exploités  en  régie,  c'est  un 
Actuarhis  qui  exigeait  le  Vectigal  appelé  Balnea- 
iictim  et  en  devait  compte  à  la  caisse  commu- 
nale (778). 

Plus  tard,  Tliéodose  et  Valentinien  (770)  s'at- 
tribuèrent les  deux  tiers  du  produit  des  impôts 
municipaux,  en  ne  laissant  à  la  Curie  que  le  tiers 
qu'elle  peut  affermer  comme  elle  Tentend  (78()). 
C'est  sans  doute  le  même  Curateur,  cliargé  do 
passer  le  bail  à  terme,  qui  devait  exiger  le  recou- 
vrement du  prix,  merceSy  du  fennier  ou  de  ses 
cautions  (781).  Il  y  avait  en  outre  des  mimera 
pairimoiiii  ou  contributions  imposées  aux  pos- 
sesseurs des  biens  dans  un  municipe  (782).  Mais 
une  cité  ne  pouvait,  sans  un  décret  impérial, 
instituer  de  nouvelles  taxes  locales,  Vcctiyalia 
nova  inslituere  (783).  Justinien  transporta,  par 
une  constitution,  à  l'Evèque  le  contrôle  général 
que  le  droit  antérieur  laissait  au  Gouverneur, 
jirœses,  reclor  ou  judex,  sur  les  finances  de  cbaque 
cité  (784).  Le  Curateur  faisait  aussi  rentrer  lo 
prix  des  VecUgalia  donnés  à  bail  (785). 
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Section  II. 


Des  dépenses  et  des  j9(«'6'w^n^5. 

§  1.  —  Des  dépenses. 

De  même  que  sous  la  période  précétlento,  les 
iléponses  (levaient  avoir  été  votées  d'abord  par  le 
Conseil  municipal  ou  Sénat  municipal  (786).  C'est 
seulement  ensuite  que  le  mai»istrat  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  dmnnvir,  ou,  plus  tard,  Cura- 
teur de  la  république,  ou  Logiste,  ou  curateur  spé- 
cial, ordonnait  d'accomplir  la  dépense,  en  usant  du 
crédit  ouvert  par  le  Conseil,  erogandam  pecuniam 
decernere^  par  exemple  un  travail  donné,  sauf 
confirmation  par  le  Gouverneur  ou  le  Prince  qui 
exerçait  alors  la  tutelle  administrative  (787).  Il 
ne  peut,  par  un  virement,  consacrer  à  un  travail 
l)ublic  la  somme  destinée  à  acheter  des  grains, 
et,  s'il  y  a  eu  emploi,  le  Curateur  répond  de  la 
restitution  des  deniers  à  la  caisse,  sans  pouvoir 
opposer  de  compensation  d'autre  chef  (788).  Une 
constitution  de  l'empereur  Léon  défendit  même 
d'aliéner,  sans  formes  spéciales,  les  esclaves,  les 
rentes  foncières  et  les  biens  des  cités  (781)).  11  fal- 
lut un  décret  impérial  pour  Constantinople,  et, 


pour  les  cités  de  province,  outre  une  délibération 
du  Conseil  municipal,  accru  des  honorati  et  des 
possessores  assermentés,  homologation  du  Gou- 
verneur, et  à  charge  d'employer  le  prix  en  tra- 
vaux publics  (790). 

Le  Sénat  local  fixait  les  salaires  des  médecins 
publics,  dans  le  nombre  limité  par  les  constitu- 
tions imi)ériales,  et  il  en  avait  le  choix  (791). 

Le  Curateur  de  la  cité  donnait  à  bail  l'cntre- 
pi'ise  de  ces  travaux  à  l'entrepreneur,  rc(lemtoi\ 
(|iii,  avec  caution,  exigeait  1»?  i)rix  le  moins  élevé; 
ou  bien  le  magistrat  prescrivait  l'exécution  en  ré- 
gie. 11  ordonnait  aussi  la  dépense  dans  la  limite 
fixée  par  le  conseil  ou  par  la  loi  (79i).  11  en  était 
de  môme  du  Curateur  spécial,  Curator  operum^ 
désigné  pour  cet  objet,  Munus,  parmi  les  déçu- 
rions  (793).  11  veillait  également  à  ce  que  le  tra- 
vail lut  bien  fait  et  conformément  au  cahier  des 
charges,  lex  locaiionis,  ensuite  il  procédait  à  la 
réception,  prohatio  opens,  sous  sa  responsabi- 
lité. 

Le  Curateur  de  la  ville,  ou,  à  son  défaut,  un 
Curateur  spécial,  pourvoyait  par  des  marchés  et 
dans  la  mesure  des  crédits  aux  travaux  d'entre- 
tien et  de  conservation  des  aqueducs  et  de  la  voie 
publique,  à  l'achat  de  grains  pour  les  greniers 
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communaux,  et  au  cliaufïago  des  bains  (794). 
Du  reste,  la  tutelle  administrative,  à  part  les 
dispositions  ci-dessus  énumérées(795),  était  peut- 
être  moins  générale  que  chez  les  peuples  mo- 
dernes. Gela  tient  sans  doute  à  la  rigueur  de  la 
responsabilité  qui  pesait  sur  les  magistrats,  et 
sur  les  décurions  chargés  par  une  délégation  spé- 
ciale, Mîimis  ou  Cura,  d'une  mission,  à  raison 
de  Ijus  leurs  actes  administratifs (79G).  Il  exis- 
tait, d'ailleurs,  la  ressource  de  la  restitution  en 
entier,  i;i  intcf/rum  reslitutio.  ouverte  par  le  pré- 
teur aux  communes  contre  toute  lésion,  comme 
aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans  (797),  et  notam- 
ment contre  un  jugement  dans  lequel  ils  n'au- 
raient pas  été  valablement  défendus  (798). 

La  Curio  ne  pouvait  changer,  sans  une  auto- 
risation du  prince,  la  destination  particulière 
d'une  s  )mmo  léguée,  pour  l'employer  à  un  autre 
objet,  et,  à  plus  forte  raison,  le  magistrat  n'au- 
rait pu  prescrire  un  autre  emploi  (799). 

Le  curateur  et  ses  cautions  répondaient  de 
rincxécution  ou  de  la  mauvaise  exécution  des 
travaux  par  lui  commandés  ;  il  devait  poursuivre 
au  Ixîsoin  l'entrepreneur  (<S00).  Mais  le  Curator 
Kalendariiy  étant  nommé  sur  enquête,  ne  four- 
nissait pas  de  caution;  il  répondait  néanmoins, 


comme  tout  maf^istrat  municipal,  de  son  dol  et 
même  d'une  iaute  légère  dans  sa  gestion  (801).  Il 
était  tenu  de  poursuivre  les  débiteurs  en  retard, 
comme  le  Curateur  de  la  cité  de  faire  rentrer  les 
biens  usurpés  par  des  tiers-possesseurs  (802). 
Mais  le  Curateur  pouvait  nover  les  créances  que 
des  particuliers  avaient  contre  la  cité,  pour  y 
substituer  des  engagements  à  termes  plus  éloi- 
gnés, ou  plus  avantageux  sous  d'autres  rap[>orts, 
comme  il  pouvait  aussi  ordonner  le  paiement 
des  obligalions  de  la  cité  par  la  caisse  munici- 
pale, Solvi  constiluerc  (803). 

En  effet  la  liquidation  des  dépenses  était  natu- 
relk'ment  opérée  par  le  curateur  do  la  cité,  |)uis- 
qu'il  avait  en  général  la  gestioi*  administrative 
du  patrimoine  communal  (804).  En  conséquence, 
il  avait  le  droit  de  contracter  une  dette  au  nom 
et  pour  le  compte  de  la  commune,  en  vue  d'un 
service  public  autorisé  par  la  Curie  et  par  le 
(Gouverneur,  par  exemple  par  Locatio  opens  (805), 
nover  une  dette  communale,  contracter  même  un 
emprunt  et  donner  en  gage  un  bien  de  la  cité;  ce 
qui  constitue  une  dépense  puisque  ces  actes 
augmentent  le  passif  de  la  caisse  municinale  ; 
mais  l'emprunt  pouvait  être  également  considéré 
comme  un  acte  productif  d'une  ressource  extra- 


—  78  - 

ordinaire.  Il  en  fut  de  même  de  l'impôt  établi  par 
Arcadius,  en  396,  sur  tous  les  habitants  des  villes 
d'Orient,  pour  l'employer  à  relever  leurs  murail- 
les. L'estimation  de  la  somme  nécessaire,  faite 
par  la  curie,  dut  être  répartie  entre  les  possesseurs 
sur  la  base  du  tribut  et  recouvrée  de  la  même 
façon  que  celui-ci  (800).  Mais  le  texte  ne  nous  dit 
pas  que  le  Curateur  ait  ici  pris  part  à  ces  opéra- 
tions administratives. 

Nous  avons  admis  jusqu'ici  qu'un  magistrat 
municipal  pouvait  engager  la  cité,  lorsqu'il  con- 
tractait une  dette  au  nom  de  la  commune,  avec 
le  consentement  exprès  ou  tacite  du  conseil  mu- 
nicipal. Cependant  des  interprètes  modernes  du 
droit  romain  ont  contesté  cette  proposition  si  na- 
turelle (807),  en  invoquant  d'abord  un  fragment 
célèbre  du  jurisconsulte  Ulpien.  Celui-ci  parait 
décider  en  elfet  que  la  commune  n'est  tenue  d'un 
emprunt,  Mutinim,  contracté  par  le  magistrat 
qu'autant  qu'elle  en  a  profité  et  dans  cette  me- 
sure, De  eo  quod  m  rem  ejus  versum  est.  En 
outre  on  affirme  d'une  manière  plus  générale 
que,  dans  le  droit  civil  romain,  le  mandataire  ne 
IK)uvait  directement  obliger  le  mandant  envers 
les  tiers,  même  en  agissant  au  nom  de  celui-ci 
(IW'ino  pf'r  nlicman  jicrsoiKun  ((f/«')-c  ])olcsl).  Mais 
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pour  répondre  immédiatement  à  cet  argument  do 
principe,  il  nous  suffit  de  rappeler  ce  que  nous 
avons  dit  dès  le  début  :  c'est  que  très  ancienne- 
ment déjà  la  jurisprudence  avait  admis,  précisé- 
ment en  matièred'actionsdelaloi.et  pardéro*^ati(m 
à  la  rigueurdu  principe,  d'après  le  témoignage  pré- 
cis de  Gains,  qu'il  était  permis  d'agir  en  justice, 
Lege  agere  pro  populo,  pro  liOertale,  pro  ii'lela 
(80S).  11  dut  en  être  ainsi  pour  les  actes  ou  con- 
trats des  magistrats.  La  nécessité  voulait  que  le 
magistrat  d'une  cité  diiment  autorisé  par  le  Sénat 
local  ou  tacitement  d'après  son  mandat,  pût  en- 
gager la  cité.  Solo  consensu  ou  suivant  les  exigen- 
ces du  contrat,  lie  on  tvr^/A*;  autrement  l'intérêt 
communal  aurait  considérablement  sou ftert,  toutes 
les  aUaires  communales  seraient  devenues  pres- 
que impossibles.  Il  aurait  fallu  que  les  membres 
du  Sénat  s'engageassent  sans  cesse  eux-mêmes 
personnellement  envers  tous  ceux  qui  traitaient 
avec  la  commune,  sauf  leur  recours  contre  celle- 
ci  ;  ce  qui  eût  singulièrement  entravé  l'adminis- 
tration et  découragé  les  candidats  aux  fonctions 
locales  (809).  On  l'avait  compris  pour  la  cité  ro- 
maine, type  des  colonies  et  des  municipes,  car  le 
censeur  obligeait  le  peuple  i»ar  ses  baux,  sauf  cas- 
sation i)ar  le  Sénat,  en  cas  d'abus,  etc. 
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Quant  au  fragment  d'Ulpien  allégué  par  Potliier, 
je  pense qu*il  faut  justement  l'appliquer  au  seul 
cas  où  le  magistrat,  non  spécialement  autorisé, 
n'a  pas  agi  comme  mandataire  spécial  au  nom  de 
la  cité,  mais  en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux 
ou  comme  gérant  d'atïaires,  Siih  spe  rali.  Dans 
ce  cas,  il  parut  utile  d'admettre  que  la  commune 
serait  néanmoins  liée  envers  le  tiers,  mais  seule- 
ment dans  la  mesure  où  elle  se  serait  enrichie, 
d'après  les  principes  du  droit  prétorien,  et  même 
civilement,  d'après  plusieurs  juristes  postérieurs 
(i<10).  Pour  ce  magistrat  lui-même,  il  peut  être 
tenu  envers  le  prêteur  d'une  Condictio  Causa  data, 
s'il  n'a  pas  enrichi  la  cité  (811). 

Quel  pouvait  être,  à  l'égard  de  la  commune, 
l'ellet  des  délits  commis  par  ses  magistrats  ou  par 
ses  habitants?  En  principe,  on  doit  décider,  avec 
M.  de  Savigny  (812),  que  la  commune,  personne 
fictive,  ne  peut  être  réputée  commettre  un  délit 
et  |)ar  suite,  encourir  une  peine  (813),  ni  même 
obliger  ainsi  son  patrimoine  envers  les  tiers  lésés 
par  ce  fait  illicite,  (cependant,  si  les  magistrats 
(Ml  un  grand  nombre  d'habitants  avaient  pris 
part  à  des  actes  délictueux,  le  Gouvernement  pou- 
vait sans  doute,  au  point  de  vue  politique,  et  en 
vertu  do  son  impcriuiu,  et  l'histoire  l'atteste,  reti- 
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rer  à  une  Cité  tout  ou  partie  de  ses  franchises. 
Mais  juridiquement  le  droit  pénal  proprement  dit 
ne  permettait  pas  d'infliger  une  peine  à  un  être 
purement  civil  incapable  de  volonté  et  de  sensibi- 
lité. Seulement,  si  la  Cité  s'était  enrichie  par  le 
fait  délictueux  de  ses  agents,  elle  pouvait  être 
tenue  dans  la  mesure  de  Vin  rem  tyersum  (814). 
Lorsqu'un  habitant  avait  été  forcé  de  faire  un 
acte  juridique  par  crainte  du  peuple  déchaîné,  la 
victime  avait  Taction  qtcod  tnettts  causa^  pour 
faire  annuler  Tacte  ou  le  contrat,  quel  que  fût 
l'auteur  de  la  violence,  et  contre  quiconque  per- 
sistait à  en  profiter  ;  ou  bien  la  partie  pouvait,  ea 
restant  sur  la  défensive,  invoquer  une  exception 
pour  se  protéger  (815).  Quant  aux  magistrats,  ils 
répondaient  personnellement,  envers  les  tiers, 
des  délits  commis  par  eux-mêmes  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (816).  11  n'est  pas  douteux,  en 
sens  inverse,  qu'un  particulier  s'obligeât  delicto 
ou  quasi  ex  delicto^  envers  une  Cité  notamment 
par  vol,  /urtutn,  ou  si  un  juge  avait  fait  sien  le 
procès  de  la  Cité  (817).  A  plus  forte  raison,  un  ma- 
gistrat municipal  s'engageait-il  envers  elle  par 
son  dol  ou  même  par  sa  faute  (818),  à  titre  de 
péculat,  ou  même  de  simple  rétention  des 
deniers,    residuœ  pecuniœ  (819),    comme    nous 
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le  verrons  plus  loin,  en  traitant  du  contrôle  judi- 
ciaire. 

Lorsque  le  Curator.  faisait  un  placement  à  in- 
térêts, approuvé  par  la  Curie  (820),  le  Curator^  en 
contractant  ce  Muhmm,  autorisait  la  dépense  par 
le  caissier,  puisqu'une  somme  devait  être  aliénée 
au  profit  de  l'emprunteur.  Mais  le  magistrat  était 
tenu  d'exiger  de  ce  dernier  un  gage  ou  une  hypo- 
thèque. Le  gouverneur  devait  veiller,  au  besoin, 
à  ce  que  le  placement  fût  bien  fait,  et  la  pour- 
suite exercée  en  temps  utile  contre  le  débiteur 
(821).  Du  reste,  tous  ces  magistrats  et  leurs  cau- 
tions, ou  leurs  héritiers  répondaient  de  leurs 
actes  envers  la  Cité  (822). 

§  2. 
De  C ordonnancement  des  mandats  de  paiement. 

Le  magistrat  municipal  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif, jadis  un  Dtcumvir,  ou,  tous  les  cinq  ans,  un 
Duumvir  quinqiœnnaliSj  plus  tard  le  Curator 
reipublicœ^  ou  un  décurion  curateur,  muni  d'une 
mission  spéciale,  ordonnait  les  paiements  (823) 
^  faire  au  nom  et  à  charge  do  la  Cité,  sur  les 
crédits  ouverts  et  ])our  les  dépenses  autorisées 
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j»ar  le  Sénat  local,  et  prescrites  par  le  magistrat 
compétent.  Le  Curateur  de  la  Cité  par  exemple 
donnait  mandat  au  créancier  de  se  faire  payer 
par  le  caissier  de  la  ville,  qui  recevait,  par  le 
même  acte,  ordre  d'ettectuer  ce  paiement,  solvi 
constituit  (824).  Ainsi  le  créancier  est  souvent  un 
entrepreneur,  Redemtur,  d'un  travail  dûment 
commandé,  et  dûment  approuvé,  selon  les  règles 
ordinaires  du  cahier  des  charges  et  qui  réclame 
le  solde  do  son  marché.  Si  le  travail  avait  été 
lait  en  régie,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  rare,  le 
locator  operaniMy  c'est- à-d in»  l'ouvrier,  pouvait 
demander  à  être  payé  par  le  Curator  operum, 
lorsque  ce  dernier  s'était  tait  délivrer  en  bloc  un 
mandat  par  le  Curateur  de  la  Cité  (H25),  sauf  à 
répartir  par  état  la  somme  entre  les  ouvriers 
ayant  droit  et  sur  leur  quittance.  En  effet, 
nous  n'admettons  pas  en  général  que  le  Cura- 
tor openim  publicorum  fût  un  véritable  cais- 
sier^  mémo  pour  l'opération  (826).  C'était  un 
simple  régisseur  chargé  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  des  opérations,  puis,  comme  intermé- 
diaire avec  le  questeur  ou  caissier,  du  paiement 
(les  mercenaires  employés.  La  commodité  pra- 
tique des  affaires  et  la  nature  dos  choses  voulaient 
qu'il  en  fût  ainsi. 
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Mais  ordinairement  les  travaux  s'adjugeaient  à 
un  entrepreneur,  ce  qui  prévenait  toute  difficulté. 
Le  Curateur  de  la  république  ordonnançait  le 
mandat  en  le  délivrant  directement  au  Redemtor, 
dont  il  avait  liquidé  la  créance  sur  le  vu  du  cahier 
des  charges,  Lex  operis,  et  de  l'approbation  des 
travaux. 

Quand  des  particuliers  laissaient  tomber  en 
ruine  leur  maison  et  refusaient  de  la  réparer  (827), 
le  Curateur  de  la  Cité  faisait  entreprendre  d'of- 
fice la  réparation,  d'ordinaire  par  voie  d'adjudi- 
cation. La  caisse  municipale  avançait  le  prix  à 
l'entrepreneur  et,  si  le  propriétaire  ne  le  rem- 
boursait pas  à  VArca  publica,  il  pouvait  être 
exproprié  de  l'édifice  au  profit  de  la  Cité  (828). 

On  trouve  une  procédure  non  pas  identique, 
mais  analogue,  dans  la  loi  Jtdia  mimicipalis,  dite 
table  d'Héraclée,  à  l'occasion  des  travaux  que 
l'édile  prescrivait  à  un  riverain  de  la  voie  pu- 
blique qui  refusait  de  les  exécuter.  L'édile,  comme 
l'a  très  bien  remarqué  M.  Mommsen,  adjugeait  les 
travaux  (829);  le  questeur  inscrivait  le  Redemtor 
comme  créancier,  et,  d'autre  part,  le  propriétaire 
comme  débiteur  à  l'égard  de  l'État. 

Si  la  Curie  avait  acheté  par  l'intermédiaire  de 
ses   magistrats   ou   Curateur,    des    grains,   des 
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meubles  ou  des  immeubles,  ou  décerné  un  salaire  à 
un  professeur,  le  Curateur  de  la  république,  après 
avoir  reconnu  la  validité  de  l'acte,  liquidait  la 
créance  (car  un  décret  du  Sénat  contraire  aux 
lois  eût  été  nul)  (830),  et  délivrait  un  mandat  au 
profit  du  créancier  sur  la  caisse  municipale  (831). 
Remarquons  que,  réciproquement,  un  débiteur  de 
la  Cité  ne  pouvait  y  acquérir  un  bonneur  avant 
de  s'être  libéré  de  sa  dette  envers  elle  (832). 

Le  Curateur  qui  avait  acheté  et  revendu  du 
blé  pour  les  citadins,  pouvait  ordonner  de  resti- 
tuer à  un  propriétaire  la  valeur  estimative  des 
grains  qui  lui  auraient  été  injustement  enlevés 
après  son  achat  (833).  C'est  bien  la  décision  d'un 
ordonnateur  au  profit  d'un  créancier,  décision 
qui  déroge  aux  règles  ordinaires  de  la  vente,  res 
•périt  creditori,  par  des  raisons  de  faveur  spéciale 
pour  l'alimentation  publique.  Dans  les  cas 
où  le  Curateur  exerce  une  juridiction  en  matière 
contentieuse  et  financière,  il  ordonne  par  sa  sen- 
tence de  payer  une  indemnité  à  la  République, 
Indetnnitatem  Reipublicœ  prœstari  Jussit  (834), 
sauf  à  la  faire  liquider  plus  tard  si  la  sentence 
n'en  a  pas  encore  déterminé  le  montant. 
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Section  III. 
Gestion  des  comptables  en  nature  ou  en  deniers 

§  I«^ 
Gestion  des  Comptables  en  nature. 

La  commune  pouvait  avoir  droit  à  des  presta  - 
tions  en  nature,  soit  de  la  part  de  ses  fermiers 
(835),  soit  à  titre  d'Annone  imposée  à  certains 
Possessores  dans  l'intérêt  de  la  population  (836), 
par   exemple  pour  fourniture  d'aliments  ou  de 
matériaux  de  construction  ou  de  chauliaije  (837). 
Ces  denrées  étaient   versées  entre  les  mains  de 
receveurs,  Susceptores,  ou  garde-magasins  de  la 
cité,   Prœpositi  horreormn    (838).    Ces    (îharges 
locales  étaient  indépendantes  des  prestations  dues 
dans   l'intérêt  de  l'Etat,  par  exemple  pour  les 
troupes  en   marche,    pour  les  Agminales  equi^ 
pour  la  poste  publique,  Munera  rei  vehicularis, 
etc.   (839;.    Le  contribuable   payait  contre  quit- 
tance à  lui  délivrée  par  le  receveur,  et  sur   le 
vu  du  rôle  des  contributions,  Brèves j  ou  de  l'acte 
de  bail  conservé  et  communiqué  par  l'archiviste 
communal,  Tabularius  civitatis.  Les  choses  de- 
vaient naturellement  se  passer  de  la  même  ma- 
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nière  que  pour  l'Annone  due  à  l'Etat  (840),  et 
recueillie  également  par  l'intermédiaire  des  rece- 
veurs municipaux,  en  présence  d'un  décurion  et 
d'un  mesureur,  Ponderator  (841). 

Dans  certaines  provinces  au  moins,  la  charge 
des  fournitures  matérielles  exigées  pour  la  poste 
publique,  Cursus  publicus^  reposait  sur  les  pro- 
priétaires de  la  cité,  indépendamment  du  soin  de 
veiller  à  l'organisation  du  service,  Sollicitudo 
cursus  vehicîdaris,  miinus  persotiaie  que  Kuhn 
a  bien  nettement  distingués  (842).  Il  fallait,  pour 
le  transport  des  denrées,  fournir  des  chariots, 
Anyariœ,  et  leurs  attelages,  et  même  des  con- 
ducteurs dans  la  limite  déterminée  (843).  Les 
maîtres  de  postes,  3/rtnc//?^'*-,  et  leurs  appariteurs 
répondaient  de  la  conservation  ou  du  bon  emploi 
des  animaux  et  des  denrées  placés  dans  leurs 
relais  ou  maisons  de  poste,  Mutatioties  ou  Man- 
siones  (844).  L'Empereur  prescrivait  au  Préfet  du 
prétoire  de  protéger  les  provinciaux  contre  les 
exactions  commises  par  ces  agents  au  sujet  des 
fourrages. 

§11. 

Gestion  des  comptables  en  deniers. 
En  piuicipe,  le  comptable  en  deniers,  était,  pour 
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la  commune,  le  Questeur,  gardien  de  la  caisse 
communale,  Arca  publica  (846),  seul  chargé  géné- 
ralement de  recevoir  et  de  payer  pour  le  compte 
de  la  cité  et  sur  l'ordre  ou  mandat  de  l'ordonna- 
teur (847).  11  y  avait  encore  en  effet  des  Questeurs 
dans  les  villes  du  Bas-Empire  (848);  mais  le 
maniement  des  fonds  pouvait  encore  être  confié  à 
un  décurion,  muni  à  cet  effet  d'une  charge  spé- 
ciale et  annuelle,  Muniis,  en  qualité  de  Curator 
œrariij  Curator  pecvniœ  publicœ  etc.  (849),  de 
même  qu'on  nommait  des  Curateurs  pour  faire 
rcDtrer  certains  revenus  et  les  placer,  Curatores 
ad  colligendos  civitatum  publicos  réduits  (850),  ou 
Curator  pecuniœ  eicigendœ  et  attrihuendœ  (851). 
Mais  il  n'est  pas  prouvé  que,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  les  Curateurs  fussent  autre  chose 
que  des  administrateurs  chargés  de  poursuivre, 
exigere,  et  de  placer,  et  qu'ils  eussent  la  garde  et 
le  maniement  d'une  naisse  spéciale  et  distincte  de 
la  caisse  ordinaire  de  la  ville,  ou  Lien  de  la  caisse 
communale  elle-même,  aux  lieu  et  place  d'un 
questeur. 

Je  serais  donc  bien  éloigné  d'admettre,  avec 
M.  le  président  Bouchard  et  d'autres  auteurs  qui 
l'ont  suivi,  (852)  qu'il  existât  trois  caisses  diffé- 
rentes dans  la  cité  savoir:  i" celle  du  Curator 
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reipublicae  ;  '^  celle  du  Ciirator  Kalendariî  et 
3°  enfin  celle  du  Questeur  ou  receveur  municipal 
ordinaire.  Cette  opinion  ne  me  paraît  pas  reposer 
sur  des  textes  précis,  et  décisifs  ;  elle  est  d'ail- 
leurs contraire  aux  antiques  traditions  du  droit 
de  Rome  et  du  droit  communal  de  Tempire, 
connu  par  les  restes  des  lois  municipales  Jnlia 
municipalis^  Julia  Genetiva^  Malacitana  et  Sal^ 
pensana,  enfin  à  l'esprit  d'ordre  des  Romains  et 
au  principe  de  la  loi  30,  code  Théodusien,  XII,  6, 
de  susceptorihus.  Comment  le  Curator  reipnhlicœy 
dont  le  rôle  général  incontestable  était  celui  d'un 
ordonnateur,  de  l'aveu  de  tous  et  de  M.  Bouchard 
lui-même,  eiit  il  été  néanmoins  comptable  eu  de- 
niers et  chargé  de  se  contrôler  lui-même?  Il 
faudrait  des  preuves  évidentes  pour  nous  faire 
adopter  cette  innovation  dans  la  législation  si 
déliante  et  si  réglementaire  du  Bas-Empire  ! 
L'auteur  cite  encore,  à  l'appui  du  double  rôle  du 
Curator  Kalendarii,  l'avis  de  J.  Godefroi,  mais 
les  textes  parlent,  au  sujet  de  ce  Curateur  à'' exi- 
gera ou  conr^mr^,  c'est-à-dire  de  la  poursuite  de 
débiteurs  de  capitaux  ou  intérêts  communaux,  et 
non  pas  précisément  de  paiement  fait  entre  ses 
mains  et  dans  une  caisse  spéciale  à  ce  Curateur  ; 
il  demandait  qu'on  payât,  naturellement  au  rece- 
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veur  communal.  11  n'existait  pas  plus  de  caisse 
du  Curator  Kalendarii  que  de  caisse  du  Curator 
reipuhlicœ. 

Mais  ce  qui  est  bien  différent,  rien  n'empêche 
d'admettre  qu'il  y  eût  parfois,  dans  certaines  cités, 
des  caisses  et  des  caissiers  spéciaux  non  ordonna- 
teurs (853),  comme  le  Quaestor  pecuniœ  frumen- 
tariœ  ou  le  Praepositiis  pecuniœ  frumentariœ,  et 
le  Qluestor  alimentorum  ou  Pecuniœ  alimentiarœ 
(854)  qu'on  oppose  quelquefois  au  Questeur  ordi- 
naire (855).  Le  premier  était  chargé  delà  compta- 
bilité spéciale  des  fondations  alimentaires. 

Le  Questeur  municipal  avait  sous  ses  ordres  des 
scribes  (85G),  employés  à  enregistrer  sur  des  livres 
de  caisse  les  paiements  par  lui  opérés  et  à  lui 
faits  et  de  donner  quittance  détaillée,  par  son 
ordre,  après  avoir  vérifié  les  pièces  constatant  la 
nature  et  le  montant  de  la  dette  du  débiteur, 
fournies  par  le  Tahularius  ou  chef  de  la  compta- 
bilité, gardi''n  des  archives  de  la  cité  (857).  On 
se  rappelle  qu'en  matière  d'impôt,  où  il  existait 
un  Susceptor  spécial,  la  quittance  était  dressée 
par  un  Awwnaéoral  enregistré  au  Tahularium, 
On  pourrait  invoquer  ici  ces  textes  et  les  appli- 
quer par  analogie. 

Dans  certaines  villes,  il  y  avait,  pour  faciliter 
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l'approvisionnement  à  bon  marché,  une  caisse 
spéciale  des  fonds  destinés  par  la  Curie  ou  par 
un  donateur  à  l'achat  par  des  Curateurs  ou  Sito- 
nés  ou  olearii,  de  blé  ou  d'huile  (858),  Frwnenti 
vel  oleiptihlici  publica  alimenta  (859).  Cette  caisse 
était  gardée  par  un  Qucestor  pecuniœ  f'nnnentariœ 
ou  Prwpositns  pecuniœ  alimentariœ  (86(J).  Les 
textes  rattachent  le  soin  de  TAnnone,  Cura  an- 
nome,  ix  la  Quœstura  arcœ  et  alinientoruin,  mais 
sans  les  attribuer  au  même  individu  cumulative- 
ment  (861).  J'incline  à  croire  que  ce  Curateur  fai- 
sait les  achats  et  les  ventes  et  délivrait  les  man- 
dats sur  la  caisse  du  Questeur  spécial.  Car  le 
jurisconsulte  Uermogénien  distingue  très  bien  le 
Munus  frumenti  comparandi  et  le  Munus  arcœ 
frumentariœ  (862).  Quant  au  Curator  reipuUi- 
cœ  rei  alimentariœ  (863),  ce  n'est  qu'un  caissier 
des  aliments  comme  le  Quaestor  alimentorum 
Caesaris  cité  plus  haut  (864)  ;  car  il  se  trouve 
dans  le  Cursus  honorum,  tantôt  au  bas  tantôt  au 
couronnement  de  la  carrière  (865).  Dans  ce  der- 
nier cas,  ce  pouvait  être  un  envoyé  extraordinaire 
de  l'empereur;  mais  autrement  il  n'était  qu'un 
comptable  placé  sous  les  ordres  du  Praefectus 
alimentorum  ou  du  Procurator  viarum  et  ali- 
mentorum (866),  avec  les  esclaves  employés  à  ce 
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service.  Il  faut  admettre,  avec  M.  Mispoulet,  que 
le  Questeur  était  chargé  du  maniement  des  fonds. 
Le  Préfet,  suivant  nous,  veillait  seulement  au 
placement  des  deniers  et  à  l'ordonnancement  des 
paiements  aux  enfants  ayant  droit,  Pueri,  par  le 
Questeur  ou  à  celui-ci  par  les  propriétaires  em- 
prunteurs. 

Il  en  était  de  même,  en  général,  du  Curator  ope- 
rum  Puhlicorum.  Un  texte  paraît  l'autoriser  ce- 
pendant à  payer  les  entrepreneurs  avec  qui  il  au- 
rait traité  ;  mais  nous  entendons  ie  fragment  9, 
Digeste,  L,  8,  du  cas  oii  le  Curateur  ou  bien  était 
autorisé  à  ordonnancer  un  mandat  à  son  profit, 
ou  s'est  fait  délivrer  un  mandat  en  bloc  par  le 
Curator  reipublicae  ou  par  le  Préfet  sur  le  crédit 
ouvert,  Pecuniadata,  par  le  conseil  local,  et  paya- 
ble par  le  Questeur  afin  de  solder  les  ouvriers. 
Aussi  ce  Curateur  ne  répond-il  des  intérêts  de  la 
somme  due  que  s'il  ne  l'a  pas  versée  à  temps  aux 
entrepreneurs.  S'il  les  a  poursuivis  pour  cause 
d'inexécution,  il  répond  du  capital  de  la  créance, 
mais  non  des  intérêts,  sauf  le  cas  de  fraude  (867). 

Quand  un  Curateur  spécial  avait  mission  de  la 
Curie  do  procurer  l'Annone,  il  pouvait  recevoir 
du  Curateur  de  la  ville  un  mandat  sur  la  caisse 
muoicipalo,  afin  d'y  puiser  les  fonds  nécessaires 
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aux  achats  de  blé  ou  d'huile.  S'il  employait  ces 
deniers  à  un  autre  usage,  le  Curator  reipuhlicœ 
lui  ordonnait  de  les  restituer  à  la  caisse,  sans  pou- 
voir opposer  de  compensation  {>^QS).  Si  le  Cura- 
teur de  l'Annone  avait  au  contraire  acquis  les 
denrées,  il  les  revendait  à  la  ville  ou  bien  la  Curie 
lui  faisait  rembourser  son  prix  d'achat  avec  les  in- 
térêts (869),  constaté  sur  les  registres  publics  (870). 

Le  jurisconsulte  Cliarisius  compte  aussi  parmi 
les  Munera  personalia  d'une  commune,  à  côté  de 
la  Cura  frumenti  dandi^  l'entretien  ou  même  la 
construction  des  édifices  et  des  voies  publiques, 
le  chauffage  des  bains  communaux,  les  légations, 
le  tout  sous  la  condition  d'une  indemnité  due  par 
la  commune  pour  ces  charges  (871).  En  effet  on 
devait  aux  envoyés,  Legati^  des  frais  de  voyage, 
Viaticum  ou  Legativum  (872),  une  indemnité 
aux  Curateurs  mentionnés  ci-dessus  (873),  le  plus 
souvent  à  l'aide  d'une  souscription  des  municipes 
ou  des  fonds  de  la  ville,  ou  d'une  subvention  de 
l'état  (874),  ou  d'une  cotisation  imposée  aux  dé- 
curions, Pecunia  publica  (875). 

Mais  en  général  on  doit  décider,  avec  le  doc- 
teur E.  Kuhn,  dans  son  savant  traité  sur  l'orga- 
nisation des  Cités  et  la  condition  des  citoyens  jus- 
qu'à Justinein,  que  le  Curator  d'un  Munus  avait 
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la  disposition  des  fonds  destinés  à  cet  ol)jet,  sous 
le  contrôle  du  Citrator  reipubîicœ  {816).  11  en  était 
autrement  quand  le  Mmius  consistsiit  précisément 
à  manier  les  deniers,  Tractare  pecunias,  au  dé- 
faut ou  en  l'absence  du  Questeur  ordinaire  ou  d'un 
Questeur  spécial  pour  une  caisse  particulière.  En 
eftet  Ulpien  met  nettement  en  opposition  ou  dis- 
tingue très  clairement,  dans  un  texte  trop  peu 
mis  en  saillie  jusqu'ici  (877),  trois  missions  diffé- 
rentes qui  peuvent  être  confiées  à  un  décurion  : 
Peciiniam  tractare,  sive  erogandam  decernere 
ou  Vectigalia  locare.  La  première  expression  se 
rapporte  évidemment  au  maniement  dos  deniers, 
la  seconde  à  l'ordre  de  dépenser  (s'il  s'agissait 
d'un  décret  du  Sénat,  cela  signifierait  ouvrir  un 
crédit);  la  troisième  à  un  acte  de  gestion  admi- 
nistrative. En  effet,  du  temps  du  jurisconsulte 
Ulpien,  dans  la  première  moitié  du  m"  siècle,  le 
rôle  des  décurions  ne  consiste  déjà  plus  seulement 
à  délibérer  en  conseil  municipal.  On  commence  à 
confier  à  tels  décurions  déterminés  des  charges 
qui  remplacent  de  plus  en  plus  les  magistratures, 
Jlmwrcs,  investies  autrefois  d'une  manièro  pei- 
manente  du  pouvoir  exécutif.  C'est  surtout  s<->us 
Tempire  du  Code  Théodosien,  que  ces  Curateurs, 
clioisis  dans  lo  Sénat  local,  prennent  souvent  la 
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place  des  Questeurs,  des  Duumvirs  et  même  des 
Curatores  reipublicœ  {v .  p.  211,  ci -après.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  le  Questeur  ou  son 
remplaçant  avait  non  plus  un  paiement  à  recevoir, 
mais  un  paiement  à  faire  à  un  créancier  de  la  ville, 
le  caissier  ne  devait  ^)pérer  ce  paiement,  comme 
précédemment,  que  sur  un  crédit  ouvert  par  le 
conseil  municipal,  expressément  ou  tacitement 
d'après  un  usage  légal  permanent,  sur  la  produc- 
tion par  le  créancier  d'un  mandat  à  lui  délivré 
par  l'ordonnateur  (878),  et  de  son  titre  de  créance 
liquidée  par  le  magistrat  ou  Ciirator  reipublicœ; 
le  caissier  payait  par  les  mains  de  son  agent, 
et  le  scribe  ou  Annotator  exigeait  la  quittance, 
Apocha  ou  cautio  de  la  partie  prenante,  pour  la 
sûreté  du  comptable.  Celui-ci  tenait  note  sur  son 
livre  de  caisse  de  la  sortie  de  ces  fonds  et  gardait 
la  quittance  pour  l'imputer  sur  ses  dépenses  vala- 
bles, et  la  faire  allouer  à  son  crédit  {acceptum 
ferré),  lors  de  l'apurement  de  son  compte  par  le 
Sénat  municipal,  sous  le  contrôle  ultérieur  du 
Gouverneur.  Je  pense  que  le  caissier  faisait  enre- 
gistrer la  quittance  par  le  Tabularius  de  la  cité, 
comme  en  matière  d'impôt,  afin  de  bien  constater 
sur-le-champ  l'authenticité  du  paiement.  Quel- 
quefois l'inspection  des  finances  locales  était  con- 
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fiée  à  un  envoyé  spécial  (879).  Il  est  probable  aussi 
que,  comme  on  Fa  dit  en  matière  d'Annone,  quand 
la  caisse  refusait  mal  à  propos  de  recevoir  un 
paiement,  le  débiteur  pouvait  faire  constater  son 
offre  en  présence  de  témoins,  et  la  peine  du  double 
était  imposée  au  Susceptor  récalcitrant  (880).  En 
sens  inverse,  le  créancier  non  payé  avait  le  droit  de 
poursuivre  le  Duumvir  qui  méconnaissait  la  dette, 
ou  le  magistrat  qui  refusait  d'ordonnancer  le 
mandat  ou  le  Syndicus  de  la  Cité  (881),  ou  le 
caissier  qui  s'obstinait  à  ne  pas  payer  on  présence 
d'un  mandat  régulier  (882). 

La  comptabilité  du  chef  de  bureau  des  finances 
et  des  archives  de  la  Cité,  devait  servir  de  contrôle 
à  celle  du  caissier,  car  le  Tabularius  ou  Logo- 
graphe,  auquel  il  était  interdit  de  rien  toucher  des 
débiteurs  de  la  cité  (883),  à  plus  forte  raison  de 
rien  payer  aux  créanciers,  n'avait  le  maniement 
d'aucune  caisse.  Mais  on  déposait  entre  ses  mains 
les  titres  de  la  cité,  et,  dans  ses  registres,  Actn^ 
les  procès-verbaux  des  baux  ou  marchés  passés 
par  les  magistrats  (884);  il  devait  viser,  enre- 
gistrer et  publier  les  quitances  des  paiements 
faits  au  caissier  par  les  tiers  (885),  qui  les  pré- 
sentaient au  Tuhularium,  et  probablement  aussi 
des  paiements  opérés  par   le   questeur,  et   des 
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quittances  à  lui  délivrées  par  les  parties  ver- 
santes. Il  est  probable  que  le  Tabidarius  tenait 
aussi  registre  des  mandats  ordonnancés  par  les 
magistrats  et  des  étals  de  traitements  du  person- 
nel des  employés  ou  des  esclaves  publics  de  la 
cité,  auxquels  un  salaire  ou  VAnnone  était  distri* 
buée.  Il  était  tenu  de  communiquer  à  certaines 
époques  et  tous  les  quatre  mois  pour  l'Annone, 
peut-être  au  Talvlurius  du  gouverneur,  pour  son 
contrôle,  et  certainement  nu  caissier  local,  Urcves, 
l'état  des  recettes  et  des  restes  à  recouvrer.  La 
comparaison  «les  écritures  du  Tabidarius  avec 
celles  du  (Juesleur  [jermettait  de  contrôler  lo 
maniement  des  fonds  par  le  caissier  do  la  ville,  et 
facil'ter  le  jugement  de  sa  comptabilité  par  le 
Sénat  municipal  (880),  ainsi  que  le  contrôle  du 
Gouverneur  de  la  province  (887). 

Mais  il  conviendra  d'insister  sur  ce  point  dans 
notre  3"  partie  consacrée  spécialement  au  double 
contrôle  administrai  if  et  judiciaire. 
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Troisième  Partie. 

hi(  contrôle  des  finances  de  VElat  et  des  conimunes. 

Introduction 

Nous  aurons  à  traiter  séparément  du  contrôle 
(les  finances  tic  l'Etat  et  de  celles  des  cités,  au 
double  point  de  vue  administratif  et  judiciaire. 
Seulement,  constatons  d'abord  ici  qu'en  droit 
romain,  suivant  l'observation  importante  des 
esprits  les  plus  élevés  {S^)^  Tadministration  se 
confondait  d'ordinaire  avec  la  justice.  C'est 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  sanction,  plutôt 
que  relativement  aux  personnes  qui  l'exer- 
cent, que  notre  distinction  présente  encore  de 
l'intérêt.  11  faut  donc  se  placer  en  présence  des 
mesures  préventives,  pour  examiner  le  contrôle 
administratif.  Une  fois  la  faute  ou  le  dol  commis 
en  matière  financière,  malgré  les  mesures  de  pré- 
caution, c'est  l'idée  du  droit  Sanctionnateuv,  de  la 
répression  (|ui  apparait  à  son  tour.  Elle  a  besoin 
(rùtre  étudiée  à  part,  alors  même  qu'une  scmiIc 
c'Iqssc  d'autorité  serait  char^^ée  d'applifiuer  les 
mesures  de  pré\ention  ou  de  sanction  pénale.  On 
a^dii  reste, «listribué  dans  deux  chapitres  distincts, 
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co  qui  concerne  l'état  et  les  comnuines,  sauf  à 
suivre,  dans  chacun  d'eux,  des  divisions  iden- 
tiques. Cela  permettra  d'éviter  des  répétitions 
relativement  au  contrôle  des  finances  munici{)ales, 
soumises  à  des  règles  très  semblables  à  celles  qui 
régissaient  le  trésor  public. 

C11A.PITRK  I. 
Du  contrôle  des  finances  de  CEtat 

H  serait  inutile  de  revenir  ici  sur  ce  que  iuu 
appelle  souvent  le  contrôle  législatif  (88*J).  On  a 
déjà  dit  ci-dessus,  à  propos  dubudget,  que  l'empe- 
reur seul  exerçait  en  réalité  ce  contrôle  à  propos 
des  recettes  et  des  dépenses  dont  il  iixait  le  mon- 
tant. Nous  aurons  donc  à  nous  occuper  ]»resque 
uniquement  (Incontrôlé  administratif  et  du  con- 
trôle judiciaire  en  matière  de  comptabilité  pu- 
blique. 

Section  Première. 

Du  Contrôle  administratif  des  finances  de  VEtal, 

Mn(i  s^érie  de  mesures,  souvent  bien  entendues  et 
toujours  fort  compliquées  (890).  furent  en  usage 
au  Bas-Empire,  pour  prévenir  les  abus  des  ordon- 
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iiateiirs  et  dos  comptables  au  détriment  du  trésor, 
►?n  assujettissant  leurs  actes  à  certaines  formalités 
ou  écritures  et  même  à  des  inspections,  et  dans 
tous  les  cas  à  des  comptes  ultérieurs,  soit  d'admi- 
nistration soit  do  gestion.  Mais  on  ressentait  plus 
encore  que  sous  la  période  précédente,  à  raison 
de  la  disparition  des  pouA^oirs  financiers  du  Sénat 
et  des  principales  franchises  des  Curies  munici- 
pales, le  défaut  d'un  tribunal  spécial  en  matière 
de  comptes,  institué  soit  pour  donner  son  avis  au 
législateur  sur  tous  les  comptes  des  ordonnateurs 
étudiés  successivement,  soit  pour  statuer  sur 
chacun  des  comptes  des  comptables  en  deniers  ou 
en  nature,  de  façon  à  les  juger  nécessairement  et 
administrativement.Ce  système,  suivi  chez  les  mo- 
dernes, a  pour  effet  d'obliger  tous  ces  agents  à  pré- 
senter leur  compte  en  temps  utile,  à  obtenir  pério- 
diquement leur  décharge,  ou  à  subir  leur  consti- 
tution en  délx^et  la  nécessité  de  payer  le  reliquat; 
mais  le  principal  résultat  de  cette  institution, 
c'est  do  prévenir,  par  la  menace  de  cet  examen 
inévitable,  très  attentif,  et  très  redouté,  une  foule 
d'irrégularités  ou  d'abus  do  la  part  des  ordonna- 
teurs ou  des  comptables.  Ainsi  cette  juridiction, 
purement  financière  et  administrative,  qui  n'a 
rien  de  coaimuu  avec  la  juridiction  répressive, 
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sauf  à  !ui  signaler  au  besoin  les  laits  tlélictucux, 
atteint  tous  les  comptables.  Au  contraire  la  sanc- 
tion pénale  n'intervient  que  contre  lesdélinquants. 
Or,  tel  était  le  seul  contnMo  judiciaire  usité  chez 
les  Romains. 

Ce  système  est  bien  loin  d'offrir  les  mêmes  ga- 
ranties que  celui  que  les  désordres  financiiTs  du 
moyen-àge  firent  imaginer  à  nos  pères,  lorsqu'ils 
détachèrent  du  Parlement  les  Chambres  des 
Comptes.  Mais,  avant  la  pleine  organisation  de 
cette  justice  administrative,  ils  avaient  mis  à  pro- 
fit les  traditions  romaines,  pour  organiser  le 
régime  préventif  du  contrôle  des  ordonnateurs  et 
des  comptables  de  TEtat  (891). 

§  1". 
Du  contrôle  des  adhilnistrateiirs. 

Le  Préfet  du  prétoire,  avec  ses  Vicaires,  les 
Comtes  du  trésor  public  et  du  trésor  privé,  les 
Ducs  et  les  Comtes  des  armées  étaient,  comme  on 
l'a  dit,  des  ordonnateurs  soit  des  recettes,  soit  des 
dépenses,  soit  des  paiements  par  l'Etat.  Quand, 
par  des  renseignements  faux  ou  exagérés,  eux  ou 
leurs  agents  avaient  fourni  des  bases  inexactes 
pour  l'évaluation  ou  la   répartition  de   l'impôt. 
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les  provinces  ou  les  cités  iic  pouvaient  s'adresser 
qu'au  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  au  pouvoir 
impérial,  à  reffet  d'obtenir  une  décharge  pour  le 
passé  ou  un  dégrèvement  collectif  pour  Tavcnir 
(892).  Chaque  ville  ou  même  les  assemblés  pro- 
vinciales, dont  on  a  traité  sous  la  période  précé- 
dente, (893)  qui  subsistaient  même  pour  tout 
un  diocèse,  et  dont  Honorius  essaya  do  faire 
revivre  les  traditions,  en  418,  dans  le  Concilinm 
septemprovinciarum,  assemblée  des  sept  provinces 
tenue  à  Arles,  ces  assemblées  pouvaient,  après 
autorisation  du  Préfet  du  prétoire,  délibérer  sur 
les  doléances  et  les  vœux  du  i)ay,*.  Ainsi  elles 
adoptaient  des  lequêtes,  notamment  en  matière 
d'impôt  ou  d'exactions  du  Gouverneur,  et  déci- 
daient d'envoyer  au  prince  une  délégation,  Ler/a- 
lia,  pour  lui  présenter  leurs  griefs  et  leurs  sup- 
plications, par  exemple  relativement  à  une  dimi- 
nution du  contingent  de  la  province  ou  à  Toflre 
de  VAuritm  coronarhim.  Nous  parlerons  de 
l'instruction  ou  du  jugement  de  ces  requêtes,  à 
l'occasion  du  contrôle  judiciaire,  en  même  temps 
que  des  réclamations  individuelles  contre  l'assiette 
(le  rimpôt  ou  contre  les  abus  des  administrateurs 
ou  des  comptables.  Mais  il  n'y  avait,  au  Bas- 
Empire,  ni   liberté    politique,    ni    publicité,    ni 
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garauti»'s,  par  conséquent,  contre  los  abus  du  pou- 
voir législatif  en  inalièro  financière  coninio  en 
toute  autre  (894).  Seulement  le  Prince  semblait 
prendre  une  précaution  contre  lui-même,  en  assu- 
jettissant redit  d'indiction  du  tribut,  [u-éparé  de 
concert  avec  le  Maître  des  offices,  à  l'enregislre- 
ment  et  par  conséquent  à  l'exauicn  du  Préfet  du 
prétoire  (S95).  A  plus  forte  raison,  si  ri'^mpereur 
pouvait  et  devait  surveiller  rexéculion  de  ses 
ordres  au  sujet  des  recettes  et  des  dépenses,  il 
n'avait  pas,  comme  jadis  le  Censeur  romain,  à 
soumettre  ses  actes  au  contrôle  du  Sénat,  ni  sur- 
tout à  faire  régler  législativement  le  compte 
desopérations  budgétaires,  après  rexercico  accom- 
l)li  (X\)i\). 

I/Kmpereur,  en  aj)[di»iuant  des  lois  et  ilcs  règle- 
ments administratifs  fort  nombreux  (Sî)7),  à  Paide 
d'agents  spéciaux,  dépècbés  au  besoin  par  le 
Maitro  des  offices  ou  ministre  d'Etat  et  de  la  police 
générale,  Curiosi,  Mittendarii,  exerçait,  dans 
l'intérêt  du  trésor,  une  surveillance  rigoureuse 
sur  les  administrateurs,  ordonnateurs  et  leurs 
employés,  dans  la  capitale  et  principalement  «i 
province  (898). 

Nous  savons  déjà  que  le  prince  avait  dû,  cliaque 
année,  fixer  le  taux  du  tribut,  Canon,   sur  les 
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demandes  transmises  par  les  chefs  de  service  an 
Maître  des  offices.  Mais  il  savait  à  peu  près 
d'avance  quelle  somme  il  pouvait  recueillir,  en 
exigeant  tant  d'écus  d'or,  Aurei,  par  unité  impo- 
sable. CajiKt.  Ji(f/iim  ou  Millena.  En  effet,  une 
opération  de  recensement,  que.  Matthiass  (899) 
appelle  avec  raison  Jngatio  pour  les  immeubles, 
et  Capitafio  pour  les  meubles  du  possesseur,  déter- 
minait le  nombre  d'unités  imposables  qui  lui 
appartenaient  dans  une  cité,  d'après  le  tarif  assi- 
j>né  pour  chaque  nature  de  sol  ou  de  culture,  de 
inanière  à  former  un  Jur/um.  Chacun  avait  son 
compte  inscrit  et  conservé  au  registre  du  cens 
de  la  ville,  avec  le  plan  cadastral.  Le  chiffre  do 
Jiifia  de  la  Cn?//^.ç  demeurait  donc  établi  jusqu'à 
la  prochaine  7;îf//c/("o  ou  jusqu'au  prochain  recen- 
sement général  assez  éloigné,  sauf  les  opérations 
l»artielles  et  extraordinaires  de  péréquation.  Cela 
jiosé,  le  Prince,  d'après  les  besoins  prévus  pour 
l'année  future,  combinés  avec  les  résultats  des 
exercices  précédents  et  le  chiffre  général  et  la 
valeur  présumée  des  Juga  de  l'empire,  détermi- 
nait le  tant  dCAvrei  imposables  à  chaque  Jïtgmn 
(iXX)),  ou,  ce  qui  revenait  au  même,  fixait,  dans 
dans  son  édit  iVIndidio,  le  taux  du  tribut  et  la 
somme  totale  qu'il  ordonnait  à  chaque  Préfet  du 
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prétoire  de  mettre  en  recouvrement  (901).  Le  Pré- 
fet, à  son  tour,  donnait  un  ordre,  Dclegatio,  pour 
sa  préfecture,  puis  opérait  la  répartition  entre  les 
divers  diocèses,  et  le  vicaire  entre  les  provinces 
de  son  diocèse,  enfin  le  recteur  entre  les  cités  ou 
districts.  La  somme  ou  le  contingent  atï'éront  à 
l'un  de  ces  derniers  se  divisait  par  le  nombre  des 
unités  imposables,  Capitn,  et  donnait  la  quote  de 
cliacun  dVux  pour  le  possesseur  (VM)?).  Celle-ci 
s'inscrivait  sur  un  registre  par  une  opération 
appelée,  Adscn'^/tio,  Descn'pfio  ou  Partitio,  On 
sait  que  les  premiers  décurions,  PrincipaleSy 
d'une  cité  (903)  avaient  du  dresser,  à  l'aide  du 
directeur  des  arcbives  et  de  la  comptabilité 
locale,  Tahularius  o\\  Logograplie  (904),  la  matrice 
(lu  rôle  de  répartition,  Polyptici,  et  le  rôle  nomi- 
natif, Breves^qm  étaient  transmis  au  Gouverneur. 
Celui-ci  faisait  examiner  ces  actes  par  son  direc- 
teur (les  contributions,  Numerarms,  et  renvoyait 
ce  r(jle  approuvé  (905),  pour  être  imblié  et  remis  au 
receveur  et  à  l'agent  des  poursuites,  cbargé  d'acti- 
ver le  recouvrement  (906).  Cet  agent  était  pris  dans 
la  Curie  ou  dans  VO/ficmm  du  Gouverneur  suivant 
les  cas.  Les  contribuables  devaient  payer  un  rece- 
veur local  ou  caissier  du  tribut,  Susceptor,  moyen- 
nant quittance  à  eux  délivrée  par  VAimotatov  du 
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receveur  (V)07)  et  sujcLto  à  renregistivmciU  par  le 
Tahidarius  local  et  à  l'annota  tion  en  marge  du  rôle 
(908).  Ensuite  le  décurion  compétent  faisait  trans- 
porter ces  valeurs  à  la  caisse  du  receveur  général 
de  la  province,  Susceptor  provinciœ,  près  du  di- 
recteur général  des  finances,  Numerarius,  du 
Gouverneur  (009).  Ainsi,  on  résumé,  les  écritures 
du  Tahiilarhfs  local  servaient  à  contrôler  les  opé- 
rations et  les  écritures  du  receveur  de  \(\  cité.  De 
même  le?  registres  du  directeur  des  finances  i)ro- 
vincial  (910)  contrôlaient  les  opérations  des  Tahii- 
iatii  locaux  et  montraient  dans  quelle  mesure 
eux,  et  les  Exactores,  avaient  accompli  leur  tâche 
pour  la  mise  en  recouvrement  et  la  poursuite  des 
contri])utions;  ils  servaient  encore  à  contrôler  les 
comptes  de  recette  du  receveur  général  du  chef- 
lieu,  puisque  le  Niimcrariits  devait  avoir  en 
mains,  régulièrement  l'état,  Brèves  quadrimens- 
Iniiy  des  sommes  payées  et  des  recettes  à  recou- 
vrer sur  l'ordre  du  Tahularius  par  VExactor  de 
la  ville,  et  à  toucher  par  le  receveur  local.  Toutes 
CCS  précautions  constituaient  des  éléments  sérieux 
«run  contrôle  administratif. 

D'après  une  constitution,  rendue  en  381  par 
Gratieu,  Valentinien  et  Théodose  (911),  le  rece- 
veur général  de  la  province  devait  ensuite  faire 
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envoi  (le  l'or  ivr-u.  sens  le  cachot  du  Tabiilarius 
central,  au  trésorier  du  trésor  sacré,  Sacrœ  lar- 
gitioneSf  en  lui  annonçant  Tenvoi  et  le  délai  donne 
pour  le  transport.  Ce  texte  distingue  très  bien  le 
receveur  général  ou  Siisceptor  faisant  partie  de 
Toffico  du  Gouverneur  et  la  caisse  des  Sacrœ  lar^ 
fjiliones  à  laquelle  s'adresse  la  tradition,  ot  par 
conséquent  son  préposé  qui  devait  être  ici  l'un 
des  onze  Praeposili  thesaurontui  établis  dans 
l'empire  (1)1;;?).  De  son  côté,  le  Gouverneur  devait 
envoyer  également,  par  son  Tahuiarius,  à  rot'fice 
du  Comte  des  largesses  sacrées,  Tétat  des  rôles 
pour  les  quatre  mois,  afin  que  le  Ministre  pût 
comparer  les  rentrées  aux  envois  qu'on  lui  faisait, 
«'t  au  besoin  diriger  des  Pahttini  vers  le  Gouver- 
neur négligent  ou  en  retard  (l)l:i).  Ainsi,  la  cvn- 
ti'alisation  des  recettes  était  organisée  et  contrô- 
lée par  les  écritures  du  Tahidarius  et  du  receveur 
général  do  chaque  province. 

D'autre  part,  quand  la  Préfecture  du  prétoire 
vint  prendre  une  place  prépondérante  dans  la 
mission  du  recouvrement  de  rimpôt,  chaque  Gou- 
verneur dut  envoyer  au  Vicaire  du  diocèse,  et  ce 
dernier  au  Préfet  du  prétoire,  tous  les  quatre 
mois,  avec  un  double  de  l'acte  qui  avait  fixe  le 
contingent  de  la  province,  copie  de  Tétat  de  ré- 
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partition  do  Tiinpôt  entre  les  cités,  et  même  de  la 
matrice  des  rôles  du  contingent  afiTërent  aux  Pos- 
sessores  de  chaque  ville,  afin  de  vérifier  si  les  dé- 
curions n'avaient  pas  imposé  des  taxes  illégales 
ou  supérieures  au  taux  autorisé  (914). 

En  'jutre.  le  Défenseur  de  la  cité  devait  exercer 
un  certain  contrôle  en  faveur  des  contribuables. 
On  se  rappelle,  en  effet,  qu'il  assistait  au  paiement 
ot  à  la  rédaction  de  la  quittance  de  la  contribution 
en  or  (015),  et  qu'il  pouvait  prendre  part  à  la  per- 
ception des  impôts  en  nature,  notamment  pour 
vérifier  les  poids  et  mesures  (916).  11  fut  même 
chargé  de  poursuivre  les  petits  contribuables, 
Minores  j)ossessores  (917). 

D'après  une  constitution,  rendue  en  398  par 
Arcadius  et  Honorius,  une  circulaire  adressée  aux 
Maîtres  de  la  milice,  avait  exigé  qu'avant  l'oxé- 
«Mition  du  service  de  l'Annone,  les  généraux  com- 
mandants en  province,  ducs  ou  comtes  envoyas- 
sent leur  Suhscribcnclarius,  avant  l'édit  (Vlndictio, 
ot,  tous  les  quatre  mois,  antérieurement  à  l'époque 
(les  échéances,  des  états  des  corps  do  troupes. 
Brèves  Qttadrimenstriii,  en  hommes  et  traite- 
ments, afin  do  fixer  à  l'avance  les  besoins  de  ces 
rorps.  Lorsqu'ensuite  l'Annone  avait  été  délivrée 
Hur  les  instructions  de  rintendanl.  du  Sithscriben- 
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dariits,  et  sur  le  mandat  des  comtes  et  ducs,  ou 
sur  rétat  dressé  par  VActuarius  et  moyennant  le 
Lon,  Piltachtm,  remis  par  Tofficier  du  corps, 
OjifiOy  au  garde  magasin,  comme  on  Ta  vu  dans 
notre  seconde  partie,  le  bureau  ou  Of'ficium  du 
commandant  ou  son  intendant,  vwrilîait,  après 
coup,  rétat  des  dépenses  ordonnées  et  des  man- 
dats ordonnancés  par  le  général,  et  celui  des 
quantités  délivrées  aux  Optiones.  Copie  de  ces 
divers  étals  devait  être  envoyée  au  Gouverneur. 
Ce  dernier,  à  l'aide  du  chef  de  bureau  militaire, 
Primipilaris^  de  son  Offkittm,  (qui,  par  avance, 
avait  dû  préparer  le  service  de  TAnnone  par  ses 
instructions  aux  préposés  des  greniers),  discutait 
ces  états,  Brèves  quadrimcnstniiy  et  la  situation 
des  magasins  d'après  les  entrées  et  leurs  sorties, 
attestées  i)ar  les  Piltacia.  Le  Gouverneur  compa- 
raît le  résultat  de  ces  pièces,  en  présence  des  em- 
ployés du  commandant  en  chef,  Actuarii  ou  Oi>lio- 
ncs.  En  vérifiant  les  rôles  de  corps  produits  par  les 
Actuarii  et  les  bons  remis  par  les  Optiones^  il 
instruisait  l'allaire  de  chaque  comptable  et  prépa- 
rait la  décision  du  Préfet  du  prétoire,  ministre  du 
trésor  de  la  préfecture,  Arca  prœfeclurœy  d'où 
dépendait  l'Annone,  et  chargé  d'arrêter  les 
comptes  de  cette  caisse  (919).  Le  Préfet  retran- 
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chait en  dépense,  aux  garde-mayasin,  tout  article 
irrëgulier  ou  non  autorisé,  et  les  constituait  en 
débet  pour  une  valeur  égale  aux  articles  rejetés. 
En  effet,  le  Ministre  ou  son  Officium,  avait,  pour 
exercer  son  contrôle  administratif,  tous  les  élé- 
ments du  compte  :  les  appariteurs  du  comman- 
dant, Duciani^  avaient  dû  lui  envoyer,  en  même 
temps  qu'au  Gouverneur,  de  pareils  états.  Brèves 
quadrimenstrui.  Le  Préfet  décidait  quel  comptable 
avait  mal  à  propos  admis  une  demande  ou  un 
versement,  Perperam  petita  vel  erogata  7iotaveril 
(920).  Cette  comparaison  prévenait  les  dépenses 
non  dues  de  nature  à  entraîner  une  perte  pour 
les  Susceptores,  qui,  se  croyant  liés  par  des  états 
inexacts,  auraient  livré  des  denrées  indûment  ré- 
clamées (021). 

Ainsi  le  Préfet  du  prétoire  jouait  ici  le  rôle 
d'un  Ministre  contrôleur  des  finances,  exerçant 
son  action  préventive,  puis  sa  juridiction  sur  les 
Gouverneurs,  leurs  offices  et  les  receveurs  d'im- 
pôt ou  garde-magasin.  En  même  temps,  il 
contrôlait  les  généraux  ordonnateurs.  Duces, 
et  leurs  «gcnls,  Suhscrihendarii,  les  Actimril  el 
les  Optioncs  des  cor]»s  de  troui)es.  On  peut  même 
dire  que  le  premier  envoi  des  états  avant  VIndictio 
annuelle,  avec  l'indication  des  avanis-droit  et  de 
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leur  solde,  constituait  les  cadres  d'un  projet  de 
])udget  des  dépenses  de  Tarmée,  soumis  au  chel" 
du  trésor  militaire,  Arca  prœfectiirœ.  Cej)endant. 
même  sur  cette  caisse,  et  notamment  sur 
l'Annone,  rappelons  que  le  Maître  des  oftices, 
I)eut-être  depuis  la  chute  du  Préfet  Rulin,  eut  un 
contrôle  su[)érieur  à  exercer  (0:22),  de  même  que, 
pour  le  service  des  travaux  publics  ci  les  em- 
prunts des  villes  (U23). 

En  outre,  chaque  Vicaire,  pour  son  diocèse,  et 
chaque  Gouverneur  ne  rassemblait-il  pas  à 
l'avance,  par  son  Susceptor,  les  étati  de  recettes 
et,  par  son  NntneranuSf  les  étals  de  dépenses 
pour  les  services  civils  de  la  province  et  notam- 
ment des  Of/lcitty  dont  il  devait  produire  les 
Brèves,  ei.  les  aperçus  des  subventions  ou  presta- 
tions à  l'ournir  pour  les  travaux  publics  ?  Mais  la 
plupart  des  autres  services  restaient  à  la  char«;e 
des  cités  et  payables  sur  leurs  ressources  parti- 
culières, sous  le  contrôle  du  Gouverneur. 

Eu  détinitive,  il  est  permis  de  poser  en  prin- 
cipe que,  du  sommet  au  bas  de  la  hiérarchie,  le 
contrôle  administratif  s'exerçait  de  jtrocho  en 
I»rocho,  depuis  le  chef  du  ministère,  Maitre  des 
offices  ou  Préfet,  jusqu'au  dernier  employé.  Cepen- 
dant, le  Comte  du  trésor  public  des  largesses, 
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Sacrœ  largitiones,  ne  paraît  avoir  exerce  une 
action  directe  et  encore  transitoirement,  que  sur 
lo  Gouverneur,  pour  hâter  la  rentrée  du  tribut. 
Mais  il  devait  s'occuper  principalement  de  la  cen- 
tralisation des  recettes;  en  agissant  sur  les  pré- 
posés des  trésors  provinciaux,  pour  faire  envoyer 
leurs  fonds  disponibles  au  trésor  central,  ad 
Comilattf.m,  ou  sur  les  préposés  des  manufac- 
tures impériales,  afin  d'attirer  les  produits  réser- 
vés à  la  cour.  Ainsi  ce  Ministre,  malgré  son  nom, 
était  moins  un  Ministre  des  finances  qu'un 
Ministre  du  trésor  et  le  contrôleur  en  chef  des 
manufactures  impériales,  et  assez  rarement 
ordonnateur  (924). 

Quant  au  Cornes  rel  privalœ^  ou  Ministre  du 
domaine  de  la  couronne,  il  contrôlait  l'action  des 
intendants  et  Prociiratores  du  domaine  en  pro- 
vince, et  celle  des  caissiers  ou  Arcarii  de  la  Res 
pi'ivata  (9:25).  Il  se  faisait  envoyer  à  la  caisse  cen- 
trale de  la  Cour,  ad  Comitatiim,  les  recettes  dis- 
ponibles chez  les  receveurs  locaux.  On  ne  peut 
douter  ici  (jue  ce  Ministre  n'eut  en  main  l'état  des 
l»ropnétés  et  revenus  du  domaine,  transmis  à  la 
fois  par  le  chef  de  comptabilité  des  domaines, 
Numevariits  rei  privatœ,  placé  près  de  chaque 
Gouverneur,  et  rétat  dos  recottes  par  lo  Susccplor 
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rci  privnlœ  ou  receveur  général  du  même  office, 
et  [jar  Tintendant  général  ou  It'Utonalis^  chargé 
de  Padininistration  des  biens  dans  la  ()rovince 
(1)2()),  d'à;  rés  les  renseignements  fournis  par  les 
Procura  tores.  Le  Ministre  du  domaine  pouvait 
donc  surveiller  la  situation  des  rentrées,  et  aviser 
au  besoin  le  Gouverneur  de  les  activer,  alors 
même  que  ce  Ministre  ne  pouvait  plus,  d'après  le 
changement  de  législation,  y  pourvoir  lui-même 
par  VOfficium  du  Rationalis,  devenu  maintenant 
surtout  un  administrateur  et  un  juge,  jdutôt 
(lu'un  agent  financier.  Remarquons,  d'ailleurs,  que 
le  Gouverneur  ne  pouvait  disposer  des  fonds  de 
la  Res  privata  (927).  Mais  le  Préfet  du  [irétoire 
au  -  dessus  de  ses  Gouverneurs,  exereait  encore  le 
rôle  (le  contrôleur  général  sur  cette  caisse  (1)28). 
Le  Comte  de  la  chose  privée,  de  son  côté,  avait  un 
moyen  particulier  de  s'assurer  de  la  recette,  en 
se  faisant  envoyer  le  compte  de  VEpimetron,  j)erçu 
par  chaque  receveur,  à  titre  d'indemnité,  f)our 
fi'ais  de  perception,  par  exemple  un  centième  sur 
chaque  mesure;  ce  qui  permettait  d'établir  le 
montant  total  des  recettes  par  une  simple  multi- 
plication (929). 

On  croit   permis  de  laisser  ici  de  cote  te  ut   le 
système  compliqué  de   l'administration    spéciale 
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des  deux  capitales,  c'est-à-dire  de  Rome  et  de 
Gonstantinople,  qui,  à  lui  seul,  exigerait  un  ou- 
vrage spécial  et  considérable  sur  la  Prœfectura 
urhis.  Celle-ci  formait  un  tout  à  part  dans  l'em- 
pire. On  se  borne  donc  à  renvoyer  à  cet  égard 
aux  auteurs  particuliers  sur  cette  matière  (930). 
Observons  seulement  que  le  Prœfectus  iirbi  ou 
Annonœ  à  Rome,  remplissait  les  fonctions  d'or- 
donnateur, et  qu'il  existait  de  nombreuses  caisses 
spéciales,  avec  leurs  préposés  pour  les  divers 
services  urbains,  soumis  d'ailleurs  à  une  compta- 
bilité rigoureuse  (931). 

On  a  dit  plus  haut  qu'à  titre  de  garantie,  en 
matière  ^'Annona  milUaris,  les  Gouverneurs  ap- 
préciaient la  qualité  des  habits,  les  ocuyers  ou 
Stratores  celle  des  clievaux,  les  Ponderatores, 
l'or  ou  les  denrées  à  peser  ;  comment,  enfin,  le 
transport  par  le  Cursus  pubîiciis  ou  les  réquisi- 
tions se  faisaient  au  lieu  d'expédition,  moyennant 
des  précautions  nombreuses  pour  la  garde  et  la 
conduite,  Proseculio  specierum,  et  notamment 
pour  le  transport  de  l'or  sous  paquet  cacheté,  du 
préposé  du  trésor  à  celui  de  la  caisse  centrale, 
d'après  les  ordres  du  Ministre  aux  Gouverneurs 
et  aux  recevcMirs.  Le  Ministre  contrôlait  les  actes 
d'envoi  et  les  pièces  de  sortie  des  magasins. 
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L'incorporation  des  biens  remis  au  domaine  de 
la  couronne  était  aussi  contrôlée  à  la  fois  par  le 
Gouverneur,  et  par  l'intendant,  au  moyen  d'une 
double  enquête  et  d'un  double  inventaire  (1)32). 
En  outre,  dans  toute  affaire  qui  intéressait  le 
domaine,  l'avocat  du  fisc  intervenait,  notam- 
ment en  matière  litigieuse  (933). 

On  a  vu  comment  un  double  contrôle  s'exer- 
çait en  général,  à  tous  les  degrés  de  l'ordre  admi- 
nistratif, pendant  et  a[)rès  l'exécution  des  services 
publics. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  chaque  na- 
ture d'agents,  les  ordonnateurs  et  les  comptables 
en  deniers  ou  en  nature  devaient  rendre  compte 
de  leur  gestion,  au  moins  à  la  fin  de  l'année  qui 
formait  la  durée  ordinaire  de  chaque  fonction  pu- 
blique, et  quelque  fois  tous  les  quatre  mois, 
comme  on  l'a  noté.  Il  était  de  principe  que  tout 
magistrat  devait  présenter  un  compte  de  sa  gestion 
administrative,  Rationes  reddere.  Or,  ce  compte 
reposait  nécessairement  sur  des  écritures,  savoir 
des  registres,  Rationes,  Tahiilœ,  Codex,  ou  des 
pièces  comptables,  Acia,  Jussus,  Brèves.  Apocha, 
Cautio,  Pittacium^  Secuvitas. 

Nous  avons  à  nous  occuper  d'abord  des  ordon- 
nateurs.  On  se  rappelle  que  les  Consuls  eux- 
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mêmes,  sous  la  répul)liqiie,  rendaient  compte  de 
leur  gestion  au  Sénat  et  au  Peuple.  Il  en  fut  ainsi 
des  Censeurs  (934),  des  Préteurs,  des  Ediles,  en  un 
mot.  de  tous  ceux  qui  étaient  investis  d'une 
administration.  Gela  fut  vrai,  même  des  Gouver- 
neurs de  province  qui  devaient  rendre  compte  au 
Sénat  de  leur  administration  (935),  en  produisant 
leurs  registres,  leurs  ordres  de  dépense,  et  leurs 
mandats  de  paiement,  pour  être  comparés  aux 
registres  des  Questeurs,  déposés  à  V Mrarium  et 
aux  pièces  comptables,  quittances,  etc.,  alléguées 
par  les  caissiers. 

Les  mêmes  règles,  maintenues  sous  l'empire, 
subsistèrent  après  Dioclétien.  G'està  son  supérieur 
hiérarchique  sous  le  Bas-Empire,  que  chaque 
magistrat  rendait  compte,  et  le  Ministre  ou  chef 
do  service  a  l'Empereur  (936),  car  tout  fonctionne 
dans  l'intérêt  du  représentant  unique  du  Peuple 
et  de  l'Etat  (937). 

Mais  plaçons-nous,  pour  mieux  faire  comprendre 
notre  pensée,  au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie 
administrativ(^  dans  la  cité.  Le  Décurion  ou  Prin- 
cipaliSy  était  chargé,  comme  Ibnctionnaire gratuit, 
<;t(iu  scrvi(;c  public  de  la  rentrée  dos  impôts,  de 
faire  les  actes  de  gestion,  location,  vente,  etc. 
(î):{8).   Cm   inuyistrat    répondait   des  dommages- 
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intérêts  pour  actes  juridiques  laits  sans  autorisa- 
tion, ou  même  des  actes  qu'il  avait  mandat  d'ef- 
fectuer, mais  accomplis  avec  négligence  ou  sans  ga- 
rantie suffisante,  par  exemple  d'un  [irèt,  Miituuhi, 
donné  sans  gage  ni  caution,  etc.  (939).  De  même, 
comme  Eœactor  au  nom  de  l'Etat,  le  Décuriou 
devait  exécuter  sa  mission  en  bon  père  de  faniilh», 
ainsi  que  tout  magistrat,  sous  sa  responsabilité  et 
prouver  à  l'expiration  de  son  année  (940),  qu'il 
avait  fait  exactement  dresser  les  rôles  d'impôt  par 
le  Tabularius  et  poursuivi  tous  les  contribuables 
en  retard,  par  lui-même  ou  par  V Eœactor  qu'il 
avait  désigné.  11  attestait  sa  diligence  par  l'exanien 
des  Brèves  du  Tabularius  et  des  registres  du 
receveur  local;  sinon  lui  et  son  Noiainator^  son 
FidejKssor,  et  à  leur  défaut  ses  collègues  répon- 
daient solidairement  des  ai-riérés  et  du  contingent 
delà  cité  (941).  Le  Defensor  civitatis  lui-même, 
quand  il  était  chargé  de  poursuivre  les  Minores 
possessores,  répondait  de  leur  retard  (942). 

Les  Décurions  supportaient  encore  la  charge 
d'autres  fonctions  publiques  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  comme  de  la  préparation  du  recrutement 
(943),  de  l'exécution  de  certains  travaux,  notam- 
ment pour  l'entretien  des  palais  du  prince  (944). 
Ur,   ces    Décurions    devaient    é«'alement     rendre 
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compte  au  CTOuverneur  de  chacune  de  ces  mis- 
sions ;  prouver  qu'ils  avaient  ordonné  toutes  les 
dépenses  nécessaires,  et  celles-là  seulement,  dans 
la  limite  de  leurs  pouvoirs,  et  délivré  dos  mandats, 
dans  cette  seule  mesure;  présenter,  par  chapitre, 
leur  compte  de  gestion,  et  répondre  de  tous 
dommages-intérêts  pour  dol  ou  simple  faute,  eux 
et  leurs  cautions  ;  sinon  ils  étaient  attaqués  par 
le  Gouverneur  et  leurs  biens  saisis  et  vendus  (945). 
Dans  certaines  provinces  même,  les  Décurions 
devaient  fournir  des  directeurs  aux  relais,  Muta- 
tioneSj  et  aux  maisons  de  poste,  Matisiones,  ou 
en  servir  eux-mêmes  ;  diriger  le  transport  et  la 
garde  de  Por  ou  des  denrées  de  l'Etat,  Prosecutio 
aitri  vel  specierum  ,  et,  en  cette  qualité,  présenter 
leurs  comptes  au  Préfet  des  charrois,  Prœfectiis 
vehiculorum,  ou  au  Gouverneur,  et  répondre  de 
leur  négligence  (946). 

Quand  on  les  avait  promus  Procnratores  me- 
ïaUormn  ils  étaient  tenus  de  rendre  compte  de 
l'administration  dos  mines  au  Cornes  sacrariim 
largilionum  (047). 

La  responsabilité  rigoureuse  do  tous  ces  services 
gratuits  et  obligatoires,  que  l'état  imposait  aux 
DécurioLs,  ne  formait  pas  une  des  moins  lourdes 
charges  de  la  Curie.  Ce  fut  une  des  causes  de  la 
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décadence  progressive  de  cet  ordre  dans  les  cités 
du  Bas-Empire,  à  côté  de  la  nécessité  de  payer 
annuellement  à  la  Caisse  communale,  une  portion 
des  revenus  des  biens  acquis  par  chaque  Guriale  à 
titre  gratuit  (948). 

Nous  ne  pouvons  séparer  de  Tobligation  de 
rendre  compte,  imposée  aux  ordonnateurs,  les 
renseignements  relatifs  à  leurs  écritures  comp- 
tables, sans  nous  exposer  à  des  répétitions  inu- 
tiles. 

On  doit  se  rappeler  qu'il  n'y  eut  jaoiais  un 
peuple  plus  archiviste  et  plus  calculateur  que  lo 
peuple  romain.  Dès  l'origine,  les  magistrats  ont 
tenu  note  de  tous  leurs  actes  (949)  ;  car  Técriturô 
ne  pouvait,  nonobstant  l'autorité  de  Niebuhr  et 
de  Mommsen,  être  si  inconnue  d'une  nation  en- 
tourée des  cités  étrusques  et  de  colonies  ou  cités 
grecques,  arrivées  au  plus  haut  degré  de  civilisa- 
tion dès  les  premiers  temps  de  Rome,  comme  le 
prouvent  toutes  les  découvertes  récentes  des  mo- 
numents et  des  objets  d'art  les  plus  remarqua- 
bles. Les  précédents  étaient  donc  notés  soigneu- 
sement dans  les  Commentarii  magistratiis,  Acta 
PontificiSy  ^enatus,  etc.  Nous  avons  déjà  constaté 
plus  d'une  fois  ce  fait  de  mœurs,  commun  à  la 
généralité  des  pères  de  famille  romains,  leur  livre 
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journal  ou  brouillon,  Adversaria,  et  leur  registre 
(lu  doit  et  avoir  (950),  Codex  accepH  et  depensi, 
où  chacun  d'eux  reportait  à  la  fin  du  mois,  à  son 
débit  ce  qu'il  avait  reçu,  Acceptuni  ferre,  et  à  son 
avoir  ce  qu'il  avait  payé.  Expensum  ferre.  Sous 
l'Empire,  ce  vieil  usage  ne  se  conserva  guère  peut 
être  chez  les  particuliers,  mais  seulement  chez 
les  banquiers,  Argentarii ;  néanmoins  la  nécessité 
le  maintint  chez  tous  les  agents  et  comptables  de 
rétat  et  chez  les  sociétés  Vectigalium^  habitués  à 
prendre  à  ferme  le  recouvrement  des  impôts  in- 
directs ou  la  jouissance  des  Agri  on  des  Saltvs 
pahilci.  Les  devoirs  des  fonctionnaires,  jadis  dé- 
crits dans  des  manuels  officiels  ou  des  traités  des 
jurisconsultes,  furent  réglés  sous  Tempire  par  des 
instructions  ou  constitutions  impériales  détaillées 
appelées  Mandata.  C'étaient  des  sortes  de  circu- 
laires adressées  aux  magistrats,  sans  préjudice 
des  Commentarii,  et  des  rituels  en  usage  dans 
les  offices  des  fonctionnaires  de  divers  ordres. 
Tout  magistrat  administrateur  avait,  dans  son 
Officium,  plusieurs  bureaux,  et  notamment  un 
bureau  dirigé  par  un  Ah  actis  ou  Actiiarius,  sorte 
de  greffier  chargé  de  constater  les  a(Hes  des  ma- 
gistrats. En  outre,  le  Vicaire  du  diocèse  ou  le  Gou- 
verneur de  province,  de  même  que  le  magistrat 
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municipal  ou  Curator  reipuhlicœ  eut,  comme  on 
l'a  (lit,  son  chef  de  comptabilité,  Sumerarius  ou 
Tabularius,  appelé  à  calculer  ou  à  dresser  le 
compte  de  toutes  les  opérations  ayant  pour  objet 
d'engendrer  une  dépense  ou  de  procurer  une  re- 
cette, à  côté  d'un  receveur  ou  caissier,  Arcarius, 
Susceptor,  seul  investi  du  maniement  des  deniers 
(951),  d'après  le  princijje  rappelé  plutôt  que  posé  par 
la  loi  30,  Gode  Tliéodsien,  XII,  6;  seulement  pour 
les  \'icaires  et  Gouverneurs,  les  Ntnnerarii  et  4es 
Susceptores  étaient  des  directeurs  ou  des  rece- 
veurs généraux  (lu  diocèse  ou  de  la  province. 

Le  Numerarius  tenait  registre  de  tous  les  faits 
et  actes  donnant  lieu  d'exiger  un  paiement,  des 
rôles  et' états  des  contribuables,  des  actes  de  bail 
«'t  de  vente,  et  de  tous  ceux,  en  général,  qui  auto- 
risaient une  dépense,  par  exemple  les  états  ap- 
prouvés du  personnel  civil  et  militaire,  procès- 
verbaux  de  marchés  ou  Ultro  tributa,  etc.  Le 
Duumvir  ou  le  Curator  reipuhlicœ,  ou  le  magis- 
trat municipal  qui  présentait  au  directeur  des 
finances  de  la  province,  pour  les  atl'aires  publiques, 
ses  comptes  administratifs,  devait  produire  comme 
base,  la  copie  certifiée  ou  l'extrait  des  registres 
tenus  par  le  Tabularius,  et  de  ceux  de  son  caissier, 
Quœstor,  Aîxarius  ou  Susceptor  (95;^).  LeGouver- 
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neur  statuait  sur  ces  comptes  de  gestion,  sauf 
recours  au  Préfet  du  prétoire,  contrôleur  général, 
et  poursuivait  le  fonctionnaire  en  retard  de  faire 
rentrer  les  impôts  ou  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux à  lui  confiés  (953). 

Il  faut  remarquer  avec  M.  Bouchard,  que  le 
Gouverneur  de  province  embrassait,  dans  sa 
comptabilité,  non  seulement  les  recettes  et  les 
dépenses  de  la  caisse  du  Préfet  du  prétoire,  Arca 
prœfecturœ,  mais  encore  celles  des  deux  autres 
trésors  (954).  Seulement  il  ne  pouvait  disposer  des 
fonds  de  la  Res  privata  au  moins  (955). 

De  même  le  Recteur  ou  Président  do  province 
était  tenu,  comme  on  Fa  souvent  rappelé,  de  pro- 
curer la  rentrée  des  tributs  et  Annone  en  temps 
utile.  Il  avait  pour  cela  des  extraits,  préparés  par 
son  chef  de  comptabilité  ou  directeur  du  bureau 
des  finances,  Tabularius,  des  extraits  des  rôles 
approuvés  avant  la  perception,  plus  des  états, 
Brèves^  des  sommes  payées  à  l'échéance,  des  quit- 
tances enregistrées  par  le  Tahularius  de  la  cité, 
ot  à  lui  transmis  tous  les  quatre  mois  écoulés. 
Pressé  j)ar  les  agents  du  Préfet  du  prétoire,  Com- 
piilsoreSy  le  Recteur  devait  poursuivre,  par  ses 
BœactoreSy  puis  il  présentait  à  son  Vicaire  et  au 
Préfet  soii  compte  do  gestion  (95G),  et  répondait 
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(le  rarriéré  dont  il  n'avait  pas  activé  les  recou- 
vrements. 

La  comparaison  des  Brèves^  indiqués  plus  haut, 
permettait  au  Préfet  d'arrêter  le  compte. 

De  même  le  Recteur,  comme  ordonnateur  se- 
condaire, avait  dû  commander  des  dépenses  ot 
délivrer  des  mandats  à  son  personnel  ou  à  des  en- 
trepreneurs ou  créanciers  sur  la  caisse  du  rece- 
veur général  ou  des  receveurs  particuliers,  ou 
sur  le  magasin  des  PrœposUi  horreorum.  Compte 
de  ces  ordonnancements  était  jondu  à  la  Préfec- 
ture du  prétoire;  on  les  comparaît,  à  Paide  du 
registre  du  Tahularius^  avec  les  registres  dos  re- 
ceveurs, afin  de  savoir  si  ces  ordonnances  avaient 
été  ou  non  présentées  et  payées,  et  si  elles  avaient 
été  autorisées  et  rendues  au  profit  de  vrais  créan- 
ciers et  perçues  par  eux  (957). 

Nous  regrettons  de  nous  séparer  encore  ici  de 
Pavis  du  savant  M.  Bouchard,  qui  paraît  no  pas 
admettre  (958)  Pexistence,  au  chef-lieu  do  la  pro- 
vince, d'une  comptabilité  des  dépenses,  parce  qu'il 
eût  été  inutile  de  constater  en  détail  à  ce  chef-lieu, 
l'emploi  des  contributions  en  nature  ou  de  leur 
équivalent  en  argent  employées  sur  les  lieux 
même  par  les  percepteurs  qui  les  avaient  tou- 
chées, et  de  reproduire  ainsi,  dans  la  comptabilité 
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provinciale,  les  distributions  de  denrées  ou  les 
paiements  opérés  par  les  Susceptores.  Mais  on 
peut  répondre  d'abord  que  tous  les  produits  re- 
cueillis par  ceux-ci  n'étaient  pas  consommés  sur 
place,  et  qu'il  fallait  bien  constater  et  contrôler 
au  chef-lieu  la  dififérence.  Ensuite  le  Gouverneur 
avait,  dans  son  office,  un  directeur  des  comptes 
et  un  receveur  général  pour  les  impôts  directs 
(959),  ayant  par  conséquent  tous  les  éléments  de 
la  comptabilité  des  dépenses  transmis  par  les 
agents  locaux  ;  enfin  des  textes  formels  cités  plus 
liaut  (960)  exigeaient  l'envoi  de  tous  les  titres  de 
dépense,  des  mandats,  des  Duces,  des  Brèves,  des 
Actuarii,  des  bons  des  Opéiones  et  des  preuves 
des  recettes  (961),  avant  et  après  chaque  période 
de  quatre  mois,  aux  Gouverneurs  et  au  Préfet  du 
prétoire.  Donc,  la  comptabilité  de  la  dépense  était 
tenue  également  au  chef-lieu  de  la  province. 

Le  Vicaire  de  chaque  diocèse  contrôlait,  à  son 
tour,  la  comptabilité  de  ses  Recteurs,  au  point  de 
vue  de  leur  vigilance  à  recouvrer  les  recettes 
(9t>2),  et  aussi  do  leur  exactitude  à  ordonner  les 
dépenses  et  à  ordonnancer  les  mandats.  L^Of'fi- 
ctum  du  Vicaire  comprenait  en  effet,  on  le  sait,  un 
Numerarius  jjour  le  trésor  et  un  autre  pour  la  Res 
privata  et  des  Susctiptores  correspondants  (903). 
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Dans  le  service  du  domaine  de  la  couronne,  le 
Rationalis  ou  intendant  d'une  province  devait 
constater  tous  les  actes  passés  par  lui  ou  par  ses 
Procuratores^  pour  le  compte  des  domaines  (964), 
et  créant  une  dépense,  par  exemple  au  cas  de 
marché  de  travaux,  Ultro  trihuta,  ou  autorisant 
à  créer  une  dette  et  à  la  payer,  puis  les  mandats 
de  paiement  sur  le  caissier  de  la  Res  privata.  Le 
Gouverneur  répondait  des  restes  a  recouvrer  des 
dépenses  du  domaine. 

Ce  compte  d'administration  était  contrôlé  à 
l'aide  du  livre  de  caisse  ^qV Arcarius  rei privalœ, 
présentant  son  compte  des  restes  à  payer,  le  mon- 
tant des  paiements  accomplis  et  justifiés  par  quit- 
tance des  parties  prenantes.  Le  Comte  du  domaine 
statuait  sur  cette  comptabilité  des  intendants,  et 
le  Préfet  du  prétoire  sur  celles  des  Gouverneurs. 

Il  en  était  de  même,  sans  doute,  pour  les  prépo- 
sés du  Comte  des  largesses  (965),  dans  les  mines 
ou  les  manufactures  impériales  et  dans  les  ate- 
liers monétaires.  Ils  présentaient  à  leur  chef,  d'a- 
près leur  registre,  leur  compte  administratif  au- 
torisant des  dépenses  et  la  liste  de  leurs  mandats 
de  paiement  contrôlés  par  les  comptes  des  rece- 
veurs de  chaque  service  (966). 

Pour  recevoir   tous    les   comptes  d'emploi   et 
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d'ordonnaDceinent,  le  Préfet  du  prétoire  avait  un 
Offlchcni  assez  bien  organisé,  et  dont  Bethmann- 
Hollweg  et  Kuhn,  après  Bœcking,  ont  présonté 
le  tableau  détaillé  (967).  Des  NumermHi  éisxiini 
placés  à  la  tête  des  quatre  premiers  bureaux  ou 
Scrinia,  chargés  de  la  comptabilité  dans  l'office 
du  Préfet  du  prétoire  d'Afrique  et  dont  les  em- 
ployés nommés  Scriniarii,  étaient  empruntés  à 
une  compagnie  ou  Scola  de  Chartularii  ou  Scri- 
niarii.  En  effet,  il  y  avait  un  bureau  de  compta- 
bles pour  chaque  caisse  distincte  (968).  Ainsi  le 
Préfet  possédait  un  Scrinium  spécial  pour  chaque 
diocèse  avec  son  Nunierarius,  puis  un  Scriniuin 
des  travaux  publics,  un  Scrinium  de  la  caisse, 
Arca^  et  un  bureau  de  l'or,  Scrinimn  aiiri  (969). 
Tous  ces  bureaux  suivaient  la  marche  des  dé- 
penses autorisées  et  ordonnées  par  le  Préfet  du 
prétoire,  ou  confiées  par  délégation  à  des  ordon- 
nateurs secondaires,  comme  les  Vicaires,  les  Gou- 
verneurs, les  Commandants  militaires,  etc.,  qui 
tous,  avaient  transmis  à  l'avance  l'état  des  tra- 
vaux ou  services  prévus  de  nature  à  engager  des 
dépenses,  celui  de  leur  personnel  et  de  leurs 
besoins,  par  l'intermédiaire  dos  Gouverneurs  et 
Tahularii  de  leur  office.  Les  mêmes  bureaux 
avaient  à  suivre  aussi  la  rentrée  des  recettes  et 
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des  paiements  opérés,  en  agissant  comme  on  le 
verra  [ilus  bas,  à  propos  des  comptables  en  deniers 
ou  en  nature  (970),  pour  centraliser  Tor  dispo- 
nible à  la  caisse  centrale  de  la  F*réfecture  (971). 
La  célèbre  constitution  de  Justinien  sur  VOf'ficium 
du  Préfet  d'Afrique  cite  en  eflet  le  bureau  de  la 
caisse,  Scrinium  Arcae,  comptant  vingt  em- 
ployés. Le  bureau  des  Aumerarii  statuait  sans 
doute  sur  les  comptes  des  Ordonnateurs,  et  io 
Scrinium  Arcae  sur  les  comptes  de  la  caisse  du 
Préfet,  c'est-à-dire  des  impôts  directs,  et  lo  Scri- 
nium Auri  sur  les  comptes  de  l'envoi  de  l'or  à  la 
caisse  centrale,  ou  peut-être  seulement  de  celui 
provenant  des  mines  des  Sacrae  largiliones  ou  de 
l'impôt  appelé  Aurum  obîatum.  Je  préfère  suppo- 
ser qu'il  s'agit  do  l'or  provenant  du  tribut  ou  do 
VAdœratio  de  l'Annone  (972). 

M.  Bouchard  admet  un  Scrinium  tributorum 
et  un  bureau  central  chargé  de  comparer  en 
général  les  crédits  et  les  dépenses.  Mais  ce  pre- 
mier bureau,  que  n'indique  pas  le  texte,  me  parait 
se  confondre  avec  le  Scrinium  arcae,  et  le  second 
avec  les  Scrinium  des  Tahularii  sous  la  direction 
du  Nuinerarius  en  chef.  Ce  bureau  devait,  à  côté 
des  crédits,  annoter  les  dépenses  faites  (973), 
d'après  les  rapports  des  Vicaires,  des   Gouver- 
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neurs  et  des  chefs  militaires.  Ce  Scrinium  était 
nécessaire,  comme  l'a  très  bien  vu  M.  Bouchard 
(974),  pour  permettre  au  Préfet  du  prétoire  de 
recevoir  et  d'examiner  tous  les  comptes  des  ordon- 
nateurs, de  comparer  les  délégations  accordées  aux 
chefs  de  corps  et  les  résultats  des  distributions 
de  l'Annone  d'après  les  états  envoyés  par  l'office 
des  Dî<ce5,  d'apprécier  la  régularité  des  paiements, 
enfin  de  régler  la  répartition  du  produit  des 
impôts,  de  ce  qui  restait  disponible  ou  de  ce  qu'il 
faudrait  ajouter  pour  des  besoins  imprévus. 

Quel  rapport  y  avait-il  entre  la  comptabilité  du 
Préfet  du  prétoire  et  celle  des  deux  autres  minis- 
tres du  trésor  ?  Nous  avons  remarqué  déjà  que  la 
première  embrassait  en  grande  partie  celle  des 
deux  autres  caisses,  au  moins  quant  aux  recettes 
(975).  Mais  les  textes  ne  nous  permettent  pas  en- 
core d'apercevoir  les  détails  et  l'harmonie  de  ces 
rapj)orts.  Nous  voyons  bien  par  exemple  que  le 
Comte  du  trésor  public  avait,  dans  son  Officium 
dix  bureaux  et  onze  sous  Justinien,  dont  huit  au 
moins  ayant  trait  aux  comptes  de  son  ministère 
(970).  C'étaient  :  1"  Le  bureau  des  Exceptores  ou 
greffiers  ;  2"  celui  de  la  comptabilité,  Scrinium 
nuweroïnim  ;  3°  celui  des  calculateurs,  Scrinvmi 
tahularium.,  à  moins  qu'on  n'applique  cotte  sec- 
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tion  aux  comptes  des  Tabularii  des  cités  ;  4"  le 
bureau  des  canons  ou  produits  de  rimpôt  direct, 
Scrinium  cannonum  ;  5"  celui  des  inspecteurs  en  - 
voyés  près  des  Gouverneurs,  Scrinium  mittenda- 
riorum;  i'f  le  bureau  des  matières  d'or,  Aureœ 
nxassae  ;  7°  le  bureau  de  Tor  à  la  réponse,  Aurum 
ad  respoiisum  ;  8*  le  bureau  des  Miliarenses,  Scri- 
nium à  miliarensibus ;  9^  le  bureau  des  habits, 
Scrinium  ve&tis  ;  10°  le  bureau  do  Targent,  Scri- 
nium ab  argento ;  il"  le  bureau  des  espèces  mon- 
nayées, Scrinium  a  pecuniis.  Le  1*'  concernait 
la  juridiction;  le  2i*,  les  comptes  généraux  ou  la 
comptabilité  centrale  du  ministère  ;  le  3*,  les  cal- 
culs t'I  les  archives  ;  le  4*,  le  paiement  des  imp<Hs 
dus  MU  trésor  par  les  contribuables  ou  par  les  fer- 
miers de  WErarium  sacrum  ;  le  5''  s'occupait  des 
poursuites  contre  les  Gouverneurs  en  retard,  jadis 
cun liées  aux  agents  de  ce  ministère  ;  le  6"  avait  a 
régler  la  fonte  des  lingots  d'or;  le  7%  suivant 
M.  bœciving,  avait  trait  à  Tor  otïert  par  les  dé- 
putés, Legationes  ;  le  8*  concernait  la  frappe  et 
la  garde  des  monnaies  pour  les  troupes,  Miliare- 
sium  ;  le  \^  s'occupait  des  vêtements  pour  la  Cour 
ou  pour  l'armée  ;  le  10"  de  la  comptabilité  et 
de  la  recette  des  lingots,  des  vases  ou  espèces  en 
argent;  enfin  le  11*  des  ateliers  monétaires. 
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Il  est  évident  que  le  Ministre  du  trésor  corres- 
pondait avec  les  Comtes  des  largesses  sacrées, 
dont  il  existait  un  par  Diocèse,  près  de  chaque 
Vicaire,  et  les  onze  intendants  ou  Rationales,  un 
pour  plusieurs  provinces,  enfin  avec  les  Procura- 
tores  de  ses  manufactures.  Il  leur  faisait  rendre 
compte  de  leurs  mesures  administratives,  et,  s'il 
y  avait  lieu,  de  leurs  ordonnances  de  paiement 
(977).  Mais  il  devait  aussi  réclamer  les  comptes 
de  recette  et  de  versement  des  préposés  des  tré- 
sors et  des  comptables  des  manufactures  impéria- 
les. Cornes  vesHs,  Magislri  lineœ  vesHs,  Magistri 
privatœ^  enfin  ceux  des  agents  des  transports, 
Bastagarii. 

Or,  en  cas  de  faute  commise  par  ses  employés 
dans  leur  compte,  c'est  le  Ministre  qui  les  jugeait, 
même  par  voie  répressive,  d'après  un  principe 
constant.  En  effet,  le  Maître  des  offices  avait  la 
juridiction  ordinaire  sur  l'ensemble  des  employés 
du  palais  impérial,  Palatmi  (978).  Les  Ministres 
sacrarum  larf/itiomim  et  Rei  privatœ  jugeaient 
ceux  des  Palatini,  qui  leur  étaient  subordonnés 
C979). 

Mais  si  les  comptes  des  bureaux  des  tributs, 
etc.,  ne  concordaient  pas  avec  ceux  du  Préfet  du 
prétoire,  instruit  [)ar  les  Vicaires  et  les  Gouver- 
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neurs,  je  crois  que  l'Empereur  seul  pouvait  régler 
le  différend. 

De  même  le  Ministre  du  domaine  de  la  cou- 
ronne possédait,  pour  examiner  les  comptes  de 
ses  nombreux  agents,  un  office  central  con- 
sidérable, réparti  en  quatre  bureaux  :  1°  Le 
Scrinivm  beneficioruni^  relatiÉ*  aux  conces- 
sions faites  par  l'Empereur  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  et  aux  redevances,  CoUalio- 
nes,  souvent  imposées  aux  concessionnaires;  2® 
le  Scrinium  canonion,  chargé  de  contrôler  la 
poursuite  et  la  recelte  des  revenus  des  biens  du 
domaine  (D80)  ;  3"  le  Scriniitm  seciiritatum^  ayant 
pour  mission  de  contrôler  les  recettes  et  les  paie- 
ments, à  l'aide  des  quittances  à  vérifier  (981);  4" 
enfin  le  Scrinium  largilioniim  privatarum  pecu- 
niarum,  bureau  concernant  les  émoluments  payés 
au  personnel  de  la  maison  de  l'empereur  (982). 

^!ais  ici  l'on  peut  supposer  que  la  comptabilité 
du  domaine  n'était  pas,  en  général,  soumise  au 
jugement  du  Préfet  du  prétoire  (983),  mais  bien 
de  l'Empereur  seulement,  dont  cotte  caisse  était 
réputée  la  chose  particulière;  cela  parait  vrai 
sui'tout  quand  il  s'agit  de  la  gestion  du  Comte  du 
patrimoine  instituée  par  Anastase.  Cependant  le 
Tabularius  et  le  Receveur  i26't/>r/ra^<5P,  que  chaque 
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Vicaire  ou  même  chaque  Gouverneur  comptait 
dans  son  office,  rendait  probablement  compte  di- 
rectement au  Ministre  du  domaine,  quant  au  Gou- 
verneur, il  avait  sur  la  rentrée  de  ces  revenus,  du 
moins  à  certaines  époques,  et  dans  le  dernier  état 
du  droit,  un  devoir  de  vigilance  dont  il  répondait 
sous  la  menace  d'envoi  de  Palatini  (984). 

En  résumé,  j'incline  à  penser,  avec  M.  Serri- 
gny  :  (985)  «  Que  le  Cornes  sacrarum  largitionum 
€  était  le  Ministre  du  trésor  et  non  des  finances. 
«  Ces  deux  matières  étaient  distinctes  dans  l'em- 
«  pire  romain,  comme  en  France  sous  notre  cons- 
«  titution  du  21  fructidor  an  III  ;  et  c'est  le  Pré- 
«  fet  du  prétoire  qui  était  le  contrôleur  général 

<  des  finances  on  même  temps  que  le  Ministre  de 

<  l'administration  générale  et  de  la  justice.  > 

Bien  i)lus,  on  a  vu  que  l'Annonc  faisait  partie 
de  VArca  prœfcclurœ^  pour  laquelle  le  Préfet  était 
encore  directeur  de  la  caisse.  Mais  il  contrôlait 
les  actes  des  généraux.  Ce  n'étaient  point  les 
Magistri  militiim  qui  apuraient  les  comptes  d'ad- 
ministration des  Duces,  mais  bien  encore  le  Pré- 
fet qui  jouait  le  rôle  de  Cour  des  comptes  à  l'é- 
gard des  ordonnateurs,  et  avec  raison,  par  suite 
suite  de  ses  ..abitudes  judiciaires,  qui  offraient 


plus  (le  garanties  que  le  caractère  des  chefs  do 
l'armée  (9SG). 

^     §  2. 

Du  Contrôle  administratif  sur  les  Comptables 
en  na titre  ou  en  deniers. 

On  a  précédemment  expliqué  comment  les  Re- 
ceveurs de  l'Annone  et  du  Tribut  devaient  tenir 
registre  de  leurs  recettes  et  fournir  quittance 
aux  contribuables  (987).  Réciproquement  ces 
caissiers  étaient  astreints  à  présenter  le  compte 
de  leurs  paiements  sur  mandat  ou  états  en  bonne 
forme,  Brèves^  et  en  exigeant  quittance  régulière 
de  VOpfio  ou  de  Tayant-droit  quel  qu'il  fût.  Toute 
tromperie  sur  le  poids  do  Ter  et  des  denrées  était 
sévèrement  prohibée  (988).  Ils  devaient  rendre 
compte  do  tous  leurs  envois  au  trésor,  non  seu- 
lement a  a  Comte  des  largesses  sacrées,  mais 
encore  au  Préfet  (989). 

Les  caissiers  ou  receveurs  comptaient  tous  les 
quatre  mois  avec  le  Gouverneur,  et  leur  compte 
se  contrôlait  à  Taide  des  registres  du  Tahularius 
de  chaque  cité  (990),  où  les  quittances  avaient  dû 
être  déposées  et  enregistrées  et  où  se  trouvaient 
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aussi  les  rôles  d'impôt  et  les  états  de  traitement 
dei  employés,  ou  de  présence  au  corps  et  de  solde 
des  troupes.  Enfin  on  exigeait  un  compte  dé- 
finitif annuel  (991).  C'est  le  Gouverneur  qui, 
par  son  directeur  de  la  comptabilité,  contrô- 
lait tous  ces  comptes,  comparés  à  ceux  de  son 
Receveur  général,  placé  au  chef-lieu.  Le  Rec- 
teur procédait  lui-même  aux  vérifications  en 
personne  (992),  et  en  réglait  le  résultat,  sauf 
recours  à  son  supérieur  hiérarchique.  En  outre, 
tous  les  ans  le  receveur  des  tributs  devait  compte 
au  Comte  des  largesses  sacrées  (993). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  éga- 
lement aux  gardes-magasins,  Prcepositiliort^eoyiim 
(994),  et  aux  directeurs  des  relais  et  des  maisons 
de  poste,  pour  les  denrées  et  les  chevaux  dont  ils 
avaient  la  manutention.  Tous  ces  comptables 
en  matière  devaient  rendre  compte  au  Gouver- 
neur, et  présenter  leurs  mandats  de  versement 
et  les  quittances  régulières  des  parties  pre- 
nantes (995). 

Le  caissier  ou  préposé  était  constitué  en  débet 
pour  toute  valeur  qu'il  aurait  dû  avoir  et  qu'il  ne 
pouvait  représenter  (996).  Le  Gouverneur  le  for- 
çait en  recette,  pour  tous  les  paiements  ou  verse- 
ments irréguliers  par  lui  faits,  par  exemple  sans 
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autorisation  ou  mandat  valable  ou  à  un  créancier 
non  dûment  reconnu  pour  tel  :  celui  qui  est  jugé 
avoir  mal  géré  sa  caisse,  Evertisse  rationes^  en 
répond  et,  au  cas  d'insolvabilité,  le  Creator  ejus 
(997). 

Les  Receveurs  du  domaine,  dont  la  nomi- 
nation n'avait  lieu  qu'après  enquête,  communi- 
quée à  VO/'/icium  du  Comte  des  largesses  privées 
sur  leur  idonéité  et  celle  de  leurs  cautions  (99S), 
fournissaient  à  l'intendant  et  à  ce  Ministre  l'état 
de  VEpimetrony  ou  excédant  d'environ  une  me- 
sure pour  cent,  à  eux  alloué  comme  indemnité 
sur  leurs  recouvrements;  cela  permettait  d'ail- 
leurs au  Comte  du  domaine  de  contrôler  leurs 
états  de  recette  (999). 

Il  était  absolument  interdit  aux  Compulsores 
envoyés  près  des  Gouverneurs  de  s'immiscer  dans 
les  fonctions  iVExactor  près  les  contribuables  et 
surtout  dans  celle  des  Receveurs.  Us  ne  pouvaient 
toucher  aucun  denier  sans  se  rendre  coupable 
d'un  acte,  malheureusement  trop  fréquent,  de 
comptabilité  irrégulièro  ou  occulte,  très  sévère- 
ment puni  (10(X)). 

FiCs  caissiers  qui  ont  reçu  le  Canon  ou  fermage 
des  biens  du  trésor  ou  du  domaine  privé,  ne  doi- 
vent pas  le  garder,  uiais  au  contraire  le  faire  par- 
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venir,  sous  le  cachet  du  Tahularius,  au  trésor  de 
la  province,  ou  au  trésor  le  plus  proche,  et  ceux- 
ci  transmettent  les  valeurs  également  cachetées 
au  trésor  central,  àd  sacrum  Comitatiim  (1001). 
Nul,  ni  Gouverneur,  ni  OfficiaUs,  ni  Curiahs  ne 
peut  détourner  ces  ohjets  de  leur  destination 
(1002).  Pour  les  envois  adressés  à  WErarium  sa- 
crum, un  double  rapport  est  ti-ansmis  au  Comte 
de  ce  trésor  et  au  Préfet  du  prétoire  (1003). 

Le  Curateur  de  la  cité  était-il  traité  comme  un 
Questeur  ou  Caissier  ?  Nous  ne  le  voyons  nulle  part, 
contrairement  à  l'avis  de  M.  Bouchard,  suivi  par 
M.   Houdoy   (1004).  Cette  opinion,  non   appuyée 
sur  des  textes  précis,  est  peu  compatible  avec  les 
fondions  d'administrateur  et  d'ordonnateui'  que 
des  lois  formelles  attribuent  à    ce  magistrat  et 
qu'Ulpien  a  si  nettement  distinguées.  Ce  Curateur 
ressemble  plutôt  au  Duiimvir,   ou    au   Duumvir 
œrarii  (1005),  et,  si  le  Questeur  se  rencontre  quel- 
quefois seulement  dans  les  textes,  c'est,  d'une  part, 
que  ces  fonctions  sont  réduites  à  raison  de  l'a- 
moindrissement du  patrimoine  communal,  et  que, 
d'autre  |)art,  elles  sont  souvent  remises  a  un  simple 
Curator  arcœ  ou  Mrarii  ou  Pecmiiœ   pubUcœ, 
choisi  par  la  Curie.  Je  ne  vois  pas  que  le  Curator 
kalendarii  (1000),  à  la  différence  du  Curator  pecu 
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nice  puhlicœ  fut  un  Receveur  comptablo  ;  c'était 
plutôt  un  agent  de  poursuite,  Zi'j^ac^or;  car  autre- 
ment on  ne  l'eût  pas  dispensé  de  caution,  eût-il 
été  nommé  après  enquête.  On  ne  comprendrait 
pas  d'ailleurs  que,  dès  le  second  siècle,  l'Empe- 
reur eût  nommé  Curator  kalendarii  honoraire, 
un  personnage  chargé  de  faire  les  fonctions  de 
Caissier  !  Evidemment,  il  s'agissait  de  diriger  les 
finances  municipales,  de  faire  des  placements 
ou  de  poursuivre  la  rentrée  des  denrées  ou  des 
fonds  placés.  Cette  administration  n'a  rien  de 
commun  avec  la  Tractatio  pecitniœ.  Le  Curateur 
devait  agir,  poursuivre  sous  sa  responsabilité 
(1007)  et,  s'il  avait  en  fait  touché  de  l'argent, 
sans  le  reverser  sans  délai  à  la  caisse,  il  en  do- 
v.iit  les  intérêts,  Nisi  intra  ttilisset  ;  ce  ({m  prouve 
bien  que  ce  dépôt  n'était  pas  sa  mission  régulière. 
Si  par  exception  il  avait  reçu  des  deniers,  en  agis 
sant  en  son  nom  propre,  il  lui  était  interdit  de  les 
garder  ;  il  fallait  les  rendre  immédiatement  au 
Questeur,  le  véritable  destinataire,  comme  un 
agent  de  poursuites  qui  reçoit  des  fonds  d'un  dé- 
biteur n'est  qu'un  intermédiaire  chargé  de  re- 
mettre à  qui  de  droit,  au  vrai  créancier. 
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3. 


Des  vérifications  relatives  à  la  comptabilité 
en  général. 


En  parlant  du  contrôle  de  leur  comptabilité 
imposé  aux  Ordonnateurs  et  aux  Comptables, 
nous  avons  déjà  mentionné  des  vérifications  opé- 
rées régulièrement,  lors  de  la  reddition  décomptes 
détaillés,  et  même  auparavant  par  les  chefs  hié- 
rarchiques do  chaq.ue  service.  Ainsi,  pour  les 
receveurs  du  Tribut  et  de  l'Annone,  cela  se  fai- 
sait par  le  Gouverneur  (1008)  ;  pour  ceux  des  lar- 
gesses sacrées,  Tributorum  fisealium^  par  le 
Comte  du  trésor  (1009);  pour  les  préposés  appe- 
lés à  opérer  une  recette  extraordinaire  par  le 
chef  de  l'office  dont  ils  dépendaient  (1010);  les 
Gouverneurs,  à  l'expiration  de  leur  gestion  an- 
nuelle, devaient  présenter  leur  compte  d'Ordon- 
nateur à  la  vérification  du  Vicaire  (1011).  Celui-ci 
veillait  mensuellement,  sous  sa  responsabilité,  à  la 
rentrée  des  recettes  des  trois  trésors,  et  rendait 
les  Gouverneurs  responsables  des  retards  (1012). 

Tout  Recteur  devait,  d'ailleurs,  parcourir  sa 
province,  Discurrere  provinciatUj  pour  l'ins[)ec- 
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tion  générale  (1013).  Il  logeait  alors  dans  les  pa- 
lais impériaux,  Prœtoria^  (1014).  Enfin,  lui  et 
ses  assesseurs,  après  leur  sortie  de  charge,  étaient 
tenus  de  rester  cinquante  jours  dans  la  province 
pour  répondre  à  toute  plainte  ou  poursuite  (1015). 

Au  point  de  vue  de  Talimentation  de  Rome 
(101  G),  on  peut  faire  remarquer  aussi,  «n  passant, 
que  les  patrons  chargés  de  la  garde  des  maga- 
sins du  port  d'Ostie  devaient  rendre  compte,  et 
subir  la  vérification  de  l'état  de  leurs  greniers 
chaque  année  (1017).  De  même  les  préposés  des 
greniers  de  Rome  rendaient  compte  annuellement, 
en  présence  du  Vicaire  et  du  Préfet  de  la  ville, 
de  remploi  régulier  des  denrées  emmagasinées 
(1018). 

Mais,  à  côté  de  ces  examens  ou  vérifications 
périodiques,  on  constate  facilement  Texistence 
d'inspections  extraordinaires.  Des  Offtciales 
étaient  envoyés,  soit  par  le  ministère  du  Préfet 
du  prétoire,  Apparitores,  soit  par  l'un  des  deux 
Ministres  du  trésor,  Mittendarii  (1019y,  pour 
contraindre  le  Recteur  ou  son  office  à  poursuivre 
la  rentrée  des  revenus  publics  (1020)  et  attaquer 
ceux  qui  paraissaient  coupables  de  retard  ou  de 
malversation,  constatée  par  les  comptes  comparés 
des  Tabularii  et  des  Susceptores  (1021).  Le  Maître 
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des  offices  faisait,  d'ailleurs,  surveiller  les  Gou- 
verneurs par  des  Inspecteurs  de  police  appelés 
Curiosi  (1022).  On  envoyait  aussi  des  Discussores, 
pour  contrôler  et  attaquer  les  contribuables 
arriérés  qui  ne  présentaient  pas  de  quittance,  ou 
en  produisaient  d'inexactes  (1023). 

Mais,  trop  souvent,  l'inspection  servait  de  pré- 
texte à  des  malversations,  tristement  rappelées 
par  une  constitution  de  Valentinien  (1024).  Il 
fallut  soumettre  ces  Inspecteurs  à  un  nouveau 
mode  de  nomination.  Enfin,  nous  avons  vu  que  le 
\Iaitre  des  offices  surveillait  l'emploi  de  V  Annona 
militaris,  le  compte  des  travaux  publics  et  le? 
emprunts  forcés  faits  à  cette  occasion  par  les 
grandes  cités  aux  villes  inférieures  (1025).  Des 
Inspecteurs  généraux  recherchaient  aussi  les 
fraudes  commises  par  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  (1026). 
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Section  II. 


Du  contrôle  judiciaire  des  Ordonnateurs 
et  des  Comptables. 


Le  contrôle  administratif  qu'on  vient  de  décrire, 
.dans  la  section  précédente,  ne  se  distinguait  pas 
assez  du  contrôle  judiciaire.  En  effet,  ce  dernier, 
au  lieu  d'appartenir  à  un  corps  de  magistrats 
spécial  et  indépendant,  incombait  aux  mêmes 
personnes,  en  général,  et  s'exerçait  à  peu  près 
dans  les  mêmes  formes  (1027).  C'est  un  vice  ou 
plutôt  un  défaut  capital  d'institution,  qui  tient  à 
la  nature  primitive  de  V Imperium  ou  pouvoir 
suprême  de  commandement  chez  les  magistrats 
romains.  Ceux-ci,  par  tradition  de  l'antique  Impe- 
rium regium,  amoindri  sous  la  république  à 
Rome,  mais  renouvelé  dans  les  provinces,  et,  plus 
tard,  au  profit  des  Empereurs  en  tout  lieu,  réunis- 
saient dans  leurs  mains,  en  principe,  tous  les 
pouvoirs. 

Néanmoins,  nous  essaierons  de  distinguer 
ici  du  contrôle  purement  administratif,  déjà 
développé,  le  contrôle  judiciaire,  d'abord  au  point 
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de  vue  du  contentieux  administratifs  puis  au 
point  de  vue  de  la  répression  pénale  des  Adminis- 
trateurs et  des  Comptables  délinquants.  On  sait, 
en  effet,  que  le  contrôle  administratif,  faute  de 
garanties  et  de  publicité,  ne  réussit  pas  à  pré- 
venir les  effets  d'une  excessive  corruption.  Le 
pouvoir  absolu  donnait  trop  souvent  lui-même 
l'exemple  de  ces  abus  et  de  ces  excès  (1028). 


jer 


De  la  Juridiction  administrative  enmatiére 
contentieuse 


Il  y  eut,  à  cet  égard,  de  nombreuses  variations 
sous  l'empire,  où  le  public  réclama  longtemps, 
forum  et  jus  (1029).  Mais,  dans  la  période  où  nous 
sommes  arrivés,  on  peut  poser,  en  règle  générale, 
que  l'Intendant  ou  Rationalis  d'une  province 
est  investi  de  la  juridiction  contentieuse  sur  les 
difficultés  soulevées  par  un  particulier  contre 
l'administration  du  trésor  public,  Mrarium  sa- 
crum, i'our  celles  relatives  à  WErarium  priva- 
tum  ou  domaine  de  la  couronne,  c'est  le  Ra- 
tionalis Rei  jonua/ce  qui  était  compétent  (1030), 
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sauf  appel  devant  TEmpereur  (1031),  ou  aux 
magistrats  qu'il  déléguait  souvent  à  cet  effet, 
comme  le  Comte  du  trésor  public,  ou  le  Comte 
du  domaine  (1032).  Ainsi  l'intendant  d'un  diocèse 
formait,  dans  cette  vaste  circonscription,  la  juri- 
diction ordinaire  en  matière  fiscale.  Devant  lui, 
V Advocatus  fisci  rej^résentait  les  intérêts  du  fisc 
contre  le  particulier  intéressé  (1033). 

A  Rome,  l'appel  des  sentences  de  l'intendant 
de  la  capitale  était  porté  devant  le  Préfet  de  la 
ville  (1034),  mais  sur  les  questions  d'annone,  le 
Préfet  de  l'Annone  seul  était  compétent  (1035). 

En  matière  de  réclamation  contre  le  cens,  le 
Censitor  statuait.  Cependant  sa  décision  pouvait 
être  attaquée  devant  le  juge  ordinaire  et  avec 
recours  devant  le  Préfet  du  prétoire  (1036). 

La  compétence  générale  des  intendants  en 
matière  financière,  comportait  donc  des  excep- 
tions. Il  y  en  avait  de  très  importantes  que  Beth- 
mann-Hollweg  nous  paraît  avoir  nettement  déter- 
minées (1037).  D'abord,  en  général,  ce  n'est 
qu'après  les  recouvrements  exercés  par  l'ordre  du 
Gouverneur  en  matière  d'impôt,  que  les  réclama- 
tions, pour  trop  perçu,  pouvaient  être  portées 
devant  l'intendant  (1038),  et  non  devant  le 
Recteur  qui  semblait  plus  justement  suspect.  Au 
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contraire,  quand  des  biens  ont  été  réunis  au 
domaine  de  la  couronne  par  le  Directeur  ou  Ratio- 
nalisa à  titre  de  biens  vacants  sans  maître  ou 
caducs,  ou  de  biens  de  condamnés,  si  cette  attribu- 
tion est  contestée  par  un  intéressé,  qui  fait  valoir 
un  droit  de  propriété  mal  à  propos  lésé,  c'est  le 
Gouverneur,  Judex,  alors  tribunal  de  droit  com- 
mun en  matière  réelle,  qui  est  seul  compétent 
(1039)  pour  procéder  à  l'enquête  et  au  jugement 
en  présence  de  l'avocat  du  fisc  (1040).  Cependant 
Symmaque  rapporte  un  cas  ou  le  Comte  du  domaine 
privé  avait  confié  l'enquête  à  l'intendant  (1041), 
afin  que  le  Prince  piàt  statuer  aussi  sur  la  Petitio 
et  au  besoin  sur  la  punition  du  délateur. 

Quand  le  procès  avec  le  trésor  public  ou  privé 
reposait  sur  un  contrat  de  droit  commun,  par 
exemple  sur  une  obligation  contractée  par  le  fisc 
ou  envers  lui  par  un  particulier,  c'est  encore  le 
Juge  ordinaire  qui  statuait,  le  domaine  étant 
alors  représenté  par  l'intendant,  ou,  en  sa  place, 
par  l'avjcat  du  fisc  (1042).  H  en  était  de  même 
pour  les  conventions  en  matière  de  travaux  pu- 
blics (1043). 

Mais  les  colons  du  domaine  avaient,  en  matière 
civile,  leur  juridiction  privilégiée  contre  les 
tiers  devant  le   Rationalis   Rei  privaiœ  (1044), 


—  145  — 

sauf  à  rester,  en  matière  répressive,  sous  la 
compétence  du  Juge  ordinaire,  autrefois  par 
l'intermédiaire  du  liationalis  (1045),  et  plus  tard 
sans  lui.  Cette  compétence  exceptionnelle  fut  en- 
core étendue  ultérieurement  en  442  (1046). 

Les  apjKils  contre  les  jugements  de  l'intendant 
en  matière  fiscale  ressortissaient  à  l'Empereur 
(1047),  ou  aux  magistrats  auxquels  le  Prince 
avait  délégué  le  soin  déjuger  en  son  nom,  Vice 
sacra  (1048),  en  suprême  et  dernier  ressort,  savoir 
régulièrement  au  Comte  du  trésor  public  ou  au 
Comte  du  domaine  de  la  couronne,  suivant  la 
nature  de  l'affaire  (1049). 

En  résumé,  ces  dispositions  ont  été  justement 
critiquées  en  ce  que  la  justice  n'y  était  pas  assez 
séparée  de  l'administration  (1050).  Cependant 
elles  nous  paraissent  moins  dignes  de  blâme 
qu'on  ne  l'a  souvent  dit,  puisque  les  questions  de 
contrat  et  de  propriété  se  trouvaient  réservées 
au  juge  ordinaire.  En  outre,  remarquons  que,  dans 
les  autres  cas,  l'intendant  de  la  province  ren- 
dait une  simple  décision  administrative.  Quand 
elle  était  contestée,  alors  seulement  le  contentieux 
naissait,  et  la  question  était  portée  devant  un  juge, 
devant  l'Intendant  général  du  diocèse,  qui  statuait 
en  présence  de  l'avocat  du  fisc,  représentant  le  tré- 

10 
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sor  ou  le  domaine.  Ajoutons  que  l'appel  possible 
devant  le  Ministre  ou  l'Empereur  ne  rendait  pas 
cette  juridiction  administrative  plus  dangereuse 
que  chez  nous,  dans  les  cas  nombreux  où  le  Minis- 
tre est  juge  au  premier  degré  en  matière  adminis- 
trative, et  peut-être  même  le  juge  de  droit  com- 
mun, en  l'absence  d'une  attribution  spéciale  à  tel 
juge  administratif. 

Malheureusement  ce  n'était  pas  seulement  les 
lois  financières  que  corrompait  un  fâcheux  esprit 
de  fiscalité  (1051).  Non  seulement  les  agents  admi- 
nistratifs, participant  à  la  corruption  générale 
(1052),  échappaient  au  contrôle  administratif, 
mais  la  gangrène  avait  gagné  la  justice  cllo- 
mêrae  et  par  conséquent  aussi  la  juridiction  con- 
tentieuse  (1053),  que  nous  venons  de  décrire, 
bien  que  confiée  seulement  à  des  magistrats  d'un 
ordre  très  élevé.  La  suppression  des  Juges-Jurés 
au  Bas  -Empire  avait,  d'ailleurs,  enlevé  une  pré- 
cieuse garantie  en  matière  civile. 

Quand  une  ville  ou  même  une  province  se  plai- 
gnait, épuisée  par  la  guerre  ou  par  quelque  fléau 
naturel,  ou  plus  souvent  par  les  abus  de  pouvoir 
du  Gouverneur  ou  de  ses  agents,  soit  de  ceux  des 
Comtes  du  trésor  ou  du  domaine,  soit  enfin  par 
les  Palalinij  les  Cornpulsores  ou  les  Mittendarii 
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non  moins  ra|)aces  que  les  Exaclores  (IMmi)ôt,  il 
se  produisait  alors  une  demande  de  dégrèvement 
collectif  et  notamment  une  demande  en  diminu- 
tion du   nombre  des   unités  imjosables,  Capita^ 
attribuées  à  la  circonscription  plaignante.  Celle-ci 
s'adressait  à  l'Empereur  par  voie  d'ambassade, 
Legatio.  Les   assemblées    provinciales,    Concilia 
provinciœ  (1054),  déjà  plusieurs  fois  mentionnées 
par  nous,  notamment  à  l'occasion  du  contrôle  lé- 
gislatif, pouvaient  même,  après  autorisation  préa- 
lable du   Préfet  du  prétoire,  adresser  au  Prince 
une  députation  pour  lui  porter  ces  plaintes  de  la 
province.  Nous  renvoyons,  pour  les  détails  de  cette 
procédure,  à  quelques  travaux  récents  sur  cette 
matière  intéressante  (1055).   L'Empereur  répon- 
dait, après  une  instruction  assez  longue,  directe- 
mont  au  Concilium  (1056);  mais  on  sait  que  cette 
institution  ne  put  prospérer  au  milieu  du  régime 
despotique  et  des  malbeurs  du  temps. 

Le  Défenseur  de  la  Cité,  dont  nous  avons  déjà 
mentionné  l'institution  en  364  par  Valentinien 
(1057),  pour  protéger  le  commun  des  citoyens 
contre  les  oppressions  des  Gouverneurs  de  la  pro- 
vince, des  gens  puissants  et  des  collecteurs  d'im- 
pôt, n'eut  pas  une  action  plus  efficace.  Ce  magis- 
trat no  ])0uvait  guère  que  protester   contre  les 
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abus,  tels  (jue  ceux  du  Compulsot^  de  VExactor 
ou  du  Susceptor,  les  signaler  au  Gouverneur  et 
en  référer  à  l'Empereur  (1058).  Le  De/'ensor  civi- 
Uitis  fut  admis  à  correspondre  directement  avec  le 
Préfet  du  prétoire,  ainsi  qu'avec  les  Comtes  du 
trésor  public  et  privé,  même  avec  le  Maître  des 
offices  et  les  cbefs  de  l'armée,  à  raison  des  préju- 
dices causés  aux  possesseurs.  Contra  publicam 
disciplinam  (1059).  C'est  ainsi  que  le  Défenseur 
de  la  cité  reçut  la  mission  de  contrôler  spéciale- 
ment la  mission  des  répartiteurs  et  des  collec- 
teurs des  contributions  et  la  fidélité  des  poids  et 
mesures  (1060). 

A  l'époque  du  Code  Théodosien,  il  devint  mémo 
un  magistrat  municipal,  placé  peut-être  avant  le 
Curator  reipubHcœ  (1061).  Les  lois  lui  donnèrent 
mémo  une  juridiction  pour  de  petiies  affaires, 
notamment  pour  statuer  sur  le  trop  perçu  ou  trop 

exigé  du  contribuable,  Scilicet  ut  si  quando 

ved  quod  ultra  delegationem  dederit^  postulaverit^ 
tel  quod  débet  horum,  tua  disceptatione  restituas 
(10)2),  mais  à  cliarge  de  renvoyer  au  Recteur  les 
affaires  plus  graves.  lUentôt  les  Empereurs  con- 
lièrent  aux  Défenseurs  un  rôle  dans  la  perception 
(l(H):j),  pour  contraindre  les  netits  propriétaires, 
Minorea  possessoreSy  au    paiement   des  Fiscales 
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pensif ationes,  et  même  une  juridiction  de  police. 
Les  constitutions  amoindrirent  ainsi  cette  insti- 
tution que  Majorien  essaya  de  relever  (1064).  Jus  - 
tinien,  dans  ses  Novelles.  la  transforma,  sans  lui 
rendre  la  vie  (1065). 

La  procédure  tracée,  pour  ce  qui  concerne  l'im- 
pôt, consiste  dans  un  procês-verbal  de  la  plainte 
dressée  par  le  Defensor  (10(36)  ;  et  à  son  refus,  on 
permet  une  protestation  publique.  S'il  s*a^it  d'un 
fonctionnaire,  le  Gouverneur  est  averti  (1067).  U* 
Défenseur  doit  avoir  entrée  en  tout  temps  à  l'au- 
dience du  Jvdeor  (UHMS).  et  s'il  n'est  pas  fait  droit 
à  ses  justes  réclamations,  il  adresse  immédiate- 
ment son  rapport  à  l'Empereur  ou  aux  Ministres 
(1069).  Enlin  Justinien  agrandit  d'abord  la  juri- 
diction civile  et  criminelle  et  la  mission  de  police 
du  Défenseur  (1070).  En  Occident,  Majorien  avait 
fait  élire  ce  magistrat  non  plus  seulement  par 
tous  les  possesseurs,  mais  par  tous  les  habitants. 
Plebs,  qui  donnèrent  souvent  leurs  suffrages  à 
l'Evêque. 

Bientôt  la  juridiction  civile  épiscopaie  fut  éten- 
due. Un  lui  avait  d'abord  permis  de  surveiller  la 
gestion  des  Curateurs  d'approvisionnement,  Cu- 
ratores  fritmentarii  ou  Sitones  (1071).  Mais  Justi- 
nien remit  aux  Evèques  la  surveillance  et  même 
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la  direction  du  patrimoine  municipal,  d'abord 
exercée  par  le  Curateur  de  la  république,  sous  le 
contrôle  du  Gouverneur  (1072).  Cet  Empereur 
ordonne,  en  530,  que  l'Evêque  se  réunisse  chaque 
année  avec  trois  des  principaux  de  la  cité,  pour 
inspecter  les  travaux  accomplis,  les  faire  mesurer 
et  obliger  ceux  qui  les  administrent  ou  les  ont 
administrés,  à  présenter  leur  compte,  des  travaux 
exécutés.  Ils  doivent  rechercher,  dans  les  archi- 
ves, Monumentonim  gestions,  l'état  d'achèvement 
dos  travaux,  les  comptes  présentés  par  les  Cura- 
teurs pour  les  valeurs  affectées  à  l'Annone  ou  aux 
bains  publics,  à  la  voirie  et  aux  acqueducs.  L'E- 
vêque doit  établir  l'état  d'obligation  ou  de  dolibé- 
rati(»n  du  comptable,  et  s'il  a  garanti  son  succes- 
seur. L'Empereur  se  réserve  d'envoyer  au  besoin 
un  inspecteur  spécial  pour  apurer  ces  comptes, 
s'il  y  a  lieu.  L'Evoque  est  tmu  de  veiller  à  l'en- 
tretien des  bâtiments.  Celui  qui  refuse  de  rendre 
SOS  comptes  à  ce  prélat  peut  y  être  forcé  par  le 
Gouverneur  (1073). 

En  outre  l'Èvêque  est  invité,  conjointement  avec 
lo  Pater  civitatis  et  les  autres  Possessores  consi- 
dérables, à  s'occuper  de  la  conservation  des  biens 
et  trésors  de  la  cite  et  à  la  juste  distribution  des 
concessions  d'eau  (1074).  Ils  sont  chargés  de  déci- 
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der  si  un  Ëxactor  doit  fournir  caution,  au  défaut 
d'immeubles,  et  d'apprécier,  conjointement  avec  le 
CuratorreipuhlîcœQi  le  Défenseur,  la  solvabilité  du 
fidéjusseur  (1075).  Enfin,  dans  une  Novelle  pos- 
térieure (1076),  l'Empereur  défend  à  tous  de  rien 
communiquer  aux  Eocactores  du  fisc,  ni  de  rien  re- 
tenir des  deniers  destinés  à  un  usage  public  de  la 
cité  ;  mais  il  ordonne  de  les  attribuer  aux  Opéra 
auxquels  ces  valeurs  ont  été  affectées,  depidatœ, 
sous  peine  du  double,  contre  ceux  qui  les  auraient 
données  ou  reçues.  11  est  interdit  désormais  au 
Gouverneur  ou  à  son  Offîchim  et  à  toute  personne 
de  participer  à  ces  fonds  ou  à  leur  emploi.  Mais 
l'Evèque,  de  concert  avec  les  Primates  de  la  ville 
et  les  Possesseurs  (1077),  doit  constituer  un  Pater 
civitatiSy  des  Frumentarii  et  autres  Administra- 
teurs, Dispensatores.  Puis,  chaque  année,  le  Pré- 
lat, avec  cinq  des  principaux  de  la  cité,  exigera 
les  comptes  de  ceux  qu'ils  auront  institués  ;  et  si, 
à  raison  de  ces  comptes,  ils  sont  obligés  ou  ont 
gardé  des  valeurs,  apparuerit  dehitum  aut  reman- 
sisse  (1078),  ces  agents  seront  poursuivis  aux 
risques  et  périls  de  leurs  créateurs,  et  les  fonds 
seront  réservés  à  leur  emploi  régulier.  Si  l'un  de 
ces  Dispensatores  est  trouvé  inhabile,  il  sera  ré- 
voqué, puis   remplacé    par    les   mêmes   que  ci- 


—  152  — 

dessus,  sauf  indemnité  due,  à  raison  du  préjudice 
supporté  par  la  cité,  par  les  Nominatores,  qui  ont 
désigné  des  fonctionnaires  incapables  ou  non 
idorifii.  Les  Officiales  du  Préfet  et  du  Gouver- 
neur ne  peuvent  se  mêler  de  ces  comptes  ni  in- 
terroger les  Évêques  et  sous  peine  d'être  dénon- 
cés par  eux  à  l'Empereur  (1079).  Ainsi  la 
décentralisation  est  opérée  par  la  Novelle,  mais 
au  profit  de  la  Juridiction  épiscopale.  Il  était  rare 
que  les  vérifications  ou  les  contestations  adminis- 
tratives dont  il  vient  d'être  parlé,  ne  missent  pas 
sur  la  voie  d'infractions  prévues  et  punies  par  une 
loi  répressive.  Ceci  nous  conduit  à  traiter  spé- 
cialement du  contrôle  judiciaire  au  point  de  vue 
pénal. 
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§  ÎI. 


he  la  Juridiction  répressive  en  matière  de 
comptabilité 

Introduction, 

La  législation  du  Bas-Empire  ne  tit.  guère 
qu'aggraver  ici,  mais  avec  moins  de  suc^^^s  encore, 
le  droit  antérieur.  En  etlet,  la  répression  pénale 
des  Ordonnateurs  et  des  Comptables  qui  avaient 
violé  les  lois  ou  les  règlements,  se  rattache  d'au- 
tant plus  aisément  au  contrôle  administratif,  que 
la  plupart  des  constitutions  impériales  conlien- 
ntmt  à  la  l'ois  le  précepte  et  la  sanction.  Or,  ces  lois 
se  référaient  souvent,  quant  à  cette  dernière,  aux 
anciennes  lois  criminelles  sur  les  instances  pu- 
bliques, Publica  judicia,  ou  à  la  jurisprudence 
nouvelle  et  plus  rigoureuse,  des  Judicia  extraor- 
di?iariay  c'est-à-dire,  à  celle  des  officiers  impé- 
riaux qui  avaient  remplacé,  depuis  Septime 
Sévère  surtout,  les  Cours  d'assises  ou  commis- 
sions permanentes,  Quœstiones  perpétues  (iOSO) . 

Il  nous  paraît  inutile  et  trop  difficile  à  la  fois, 
de  distinguer  ici,  en  deux  divisions  spéciales,  les 
infractions  commises  par  les  Ordonnateurs  et 
celles  que  pouvaient  accomplir  les  Comptables. 
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Car,    si    les  premiers   ou   des  particuliers  eux- 
mêmes  intervenaient  sans  dol  dans  le  maniement 
des    deniers,  Pecunias    tractare,  ils    devenaient 
comptables    irréguliers  ou  occultes  et  tenus  du 
délit  de  Residuœ  pecuniœ,  de  la  même  façon  qu'un 
comptable  en  retard.  Si,    au  contraire,  un  des 
Ordonnateurs  avait  commis  un  dol,  en  maniant 
les  deniers  publics,  il  tombait  sous  l'incrimination 
de  concussion,  de  péculat  ou  de  violence  publique 
ou  même  de  lèse-majesté,  suivant  les  cas,  comme 
aurait  pu  le  faire  un  comptable  ou  un  tiers.  Enfin, 
dans  les  hypothèses  o\x  l'ordonnateur  aurait  com- 
mandé des  dépenses  non  autorisées,  ou  dépassé 
ses  crédits,  ou  créé,  sans  droit,  des  recettes  ou  des 
impôts,  ces  actes  seraient  rentrés  dans  la  caté- 
gorie des  deux  derniers  (;rimes  mentionnés  plus 
haut,  comme  attentatoires  à  la  paix  publique  ou  à 
la  souveraineté  de  l'Empereur. 

On  a  donc  juge  plus  simple,  pour  éviter  des 
redites,  après  avoir  indiqué  les  juridictions  pénales 
compétentes,  d'embrasser  successivement  les  prin- 
cipaux crimes  ou  délits  des  magistrats  ou  des 
particuliers  en  matière  financière,  d'après  leur 
ancienne  dénomination,  en  décrivant  les  faits 
qu*on  y  rattachait  dans  la  pratique,  au  Bas- 
Empire. 
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A. 


Des    Tribunaux   répressifs   compétents   en 
matière  financière. 


Un  principe  doniinc  ici  toutes  les  règles,  on  ce 
qui  concerne  les  fonctionnaires  publics  :  ils  étaient, 
en  général,  soumis  à  la  juridiction  criminelle  de 
leurs  chefs  de  service  (1081).  Ainsi  les  crimes  com- 
mis par  les  Illustres,  comme  les  Ministres,  le 
Préfet  du  prétoire,  les  Comtes  du  trésor,  le  Maître 
des  offices,  etc.,  étaient  portés  devant  l'Empereur 
(1082),  même  après  la  perte  de  leur^  fonctions. 
C'est  le  Préfet  du  prétoire  qui  statuait  sur  les  in- 
fractions commises  par  les  Gouverneurs  de  pro- 
vince (1083).  Il  pouvait  les  révoquer  et  même  leur 
donner  provisoirement  des  remplaçants,  Amotis 
vicarios  subrogat  (1084).  Cette  jurisprudence 
tendait  à  maintenir  une  discipline  rigoureuse  dans 
l'administration  et  s'appliquait  à  toute  espèce  de 
délit,  fût-ce  à  Toccasion  d'une  mesure  finan- 
cière. 

Les  employés  du  palais,  par  la  même  rai- 
son, étaient  jugés  au  criminel  par  le  Maître 
des  offices  (1085).  On  renvoyait  les  membres  des 
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offices  de  province  à  leur  chef,  d'après  une  an- 
cienne tradition  déjà  consacrée  au  Digeste  (1086). 

Les  Comtes  du  trésor  public  et  du  trésor  de  la 
couronne  conservaient  leur  juridiction  spéciale 
sur  les  Palatinï  à  eux  subordonnés  en  matière 
financière  (1087). 

Depuis  Constantin,  les  délits  des  Sénateurs  do- 
miciliés dans  la  capitale  ressortissaient  au  Préfet 
de  la  ville  (1088),  et,  dans  les  cas  graves,  c'est- 
à-dire  en  cas  de  crime,  k  l'Empereur  lui-même 
(1089).  Mais  le  Prince  renvoyait  ceux  des  Séna- 
teurs domiciliés  en  province,  fût-ce  en  Italie,  aux 
Gouverneurs  (1090).  Il  y  eut  quelques  modifica- 
tions ultérieures  que  supprima  Justinien,  en 
n'admettant  plus  dans  son  Code  que  la  constitution 
de  Constantin  (1091).  Enfin,  les  colons  et  les 
esclaves  résidant  sur  les  biens  de  la  maison  de 
l'Empereur,  étaient  soumis  à  la  juridiction  du 
Cornes  domorum  (1092). 

Quand  les  peines  n'étaient  pas  formellement 
déterminées  par  la  loi  qui  avait  prévu  une  infrac- 
tion relative  aux  finances,  le  juge  compétent  était 
admis  à  fixer  la  pénalité  d'après  les  précédents,  ou 
même  a  créer  une  incrimination,  suivant  les  cir- 
constances, d'après  l'usage  des  Cognitiones 
eœlraordmariœ.    Seulement   on    peut   établir  eu 
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règle  générale  que,  s'il  s'agissait  de  la  peine  rie 
mort  ou  rrune  peine  entrainant  la  plus  grande 
déchéance  d'état,  Maxima  capitis  diminution  la 
suprême  décision  était  réservée  à  l'Empereur 
(1093).  La  peine  de  la  déportation  elle-même  em- 
portant Media  capitis  diminutio,  par  conséquent 
la  confiscation,  ne  pouvait  être  prononcée  ipie  par 
l'Empereur,  pour  les  criuies  des  Décurions  et  des 
Généraux  ou  hauts  fonctionnaires  (101)4/. 


H 


Des  principaux   délits  des  Fonctionnaires 
en  matière  financière. 


Nous  aurons  à  traiter  successivement  à  cette 
occasion  du  crime  d'ambition,  Ambitus .{parce  que 
dans  certains  cas  on  donnait  ce  nom  à  un  délit 
financier),  mais  surtout  des  crimes  bien  connus 
de  concussion,  Repetundœ pecuniœ  ;  de  Concussion 
mot  spécial,  qui  n'a  pas  d'équivalent  dans  notre 
langue  ;  du  faux,  Falsum  ;  i\\i  péculat,  Pectdalus, 
et  de  la  rétention  des  denieis  publics,  Residuœ 
pecuniœ,  de  violence  publique.  Vis  pnblica  ;  puis 
enfin  du  crime  de  lèse  -majesté,  Majestas,  qui 
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servait  trop  souvent  de  complément  ou   de  sup- 
plément à  ces  diverses  incriminations. 

A. 
Du  Crime  d'ambition. 

Depuis  que,  sous  Tibère,  l'élection  des  magis- 
trats romains  avait  été  remise  au  Sénat  (1095),  les 
lois  républicaines  sur  la  brigue,  Amhitvs  (1090), 
avaient  cessé  d'être  applicables  à  Rome  (1097). 
Néanmoins  elles  demeurèrent  en  vigueur  pour 
lesmunicipes,  qui  conservèrent  encore,  au  moins 
pendant  les  deux  premiers  siècles  de  notre  ère, 
leurs  comices  électoraux,  et,  même  après  le  troi- 
sième siècle,  en  Afrique,  relativement  aux  ma- 
gistratures locales  et  aux  sacerdoces  (1098).  Mais 
un  sénatus- consulte  avait  modifié  la  loi  Julia  de 
Ambitu,  en  prononçant,  en  pareil  cas,  la  peine 
d'une  amende  de  cent  aurei,  avec  l'infamie,  sauf 
restitution  de  son  état  au  condamné  qui  en  au- 
rait convaincu  un  autre  du  même  crime  (1099). 

Un  fragment  des  sentences  de  Paul  (1100)  nous 
apprend  que  celui  qui  sollicite  un  sacerdoce  ou 
une  magistrature  municipale,  s'il  a  loué  les  ser- 
vices ri'unc  foule»,  siilJ'ragionim  causa.,  ou  fait 
appel  aux  esclaves  ou  à  une  multitude  quelcon- 
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que,  sera  traité  comme  coupable  de  violence  pu- 
blique, Vis  publica,  et  déporté  dans  une  île. 

Un  autre  sénatus-consulte  applique  la  peine  de 
la  loi  Julia  de  Amhitu  au  magistrat  local  qui  au- 
rait institué  un  nouveau  revenu.  Qui  novum  vec- 
tigal  instituit.  Gela  ne  se  comprendrait  guère 
s'il  s'agissait  de  créer  un  nouvel  impôt,  car  ce 
n'est  point  là  d'ordinaire  le  moyen  de  corrompre 
les  suffrages  des  citoyens  d'un  municipe.  Mais  le 
jurisconsulte  Paul  disait  ailleurs  (1101)  que  ceux- 
là  subiraient  les  peines  de  la  loi  Julia  sur  la  vio- 
lence publique.  Qui  nova  vectigalia  exercent  ; 
car  c'est  imposer  par  la  force  aux  tiers  une  obli- 
gation (1102),  et  leur  nuire  comme  celui  qui 
occupe  par  la  force  un  bien  contesté  (1103).  Il  y  a 
là  d'ailleurs  une  usurpation  de  la  puissance  pu- 
blique (1104).  Mais  on  peut  supposer  ici  que  la 
Curie  ou  l'un  des  magistrats  locaux  a  découvert 
une  nouvelle  source  de  revenus,  par  exemple  en 
donnant  à  bail,  sans  autorisation  un  bien  commu- 
nal jusqu'alors  négligé  ou  abandonné  et  recou- 
vré par  lui.  C'est  un  acte  suspect  d'ambition.  IjCs 
Empereurs  en  effet  n'admettent  pas  que  la  Curie 
ni  a  fortiori  un  magistrat  puisse  établir  sans  le 
consentement  impérial,  une  nouvelle  taxe  indi- 
recte, comme  un  octroi  ou  une  redevance  pour 
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entrée  au  déciirionat,  un  droit  de  bain,  Balnea- 
riwn,  un  droit  de  place.  Solarium  ;  il  faut  le 
rapport  du  Gouverneur  de  la  province,  et  1  Em- 
pereur n'approuve  qu'au  cas  seulement  d'insuffi- 
sance du  budget  municipal  ordinaire  (1105).  Le 
décret  des  décurions  ne  peut  donc  seul  avoir  cet 
effet  (1106).  Gratien  et  Valentinien  rappellent  ces 
règles,  et  invitent  le  Gouverneur  à  faire  rendre  ce 
qui  aurait  été  perçu  contre  la  loi  (1107).  Quant 
aux  fermiers  des  taxes  locales  ou  publiques  qui 
auraient  dopasse  le  tarif,  dans  leurs  perceptions, 
Constantin  les  frappe  d'exil  perpétuel  (1108).  Il 
invite  le  Préfet  du  prétoire  à  surveiller  les  adju- 
dicataires. D'ailleurs  la  responsabilité  des  débi- 
teurs du  fisc  est  assurée  par  une  bypothèque 
tacite  sur  tous  leurs  biens  (1109). 

Le  fait  même  d'un  solliciteur  qui  va  visiter  son 
Juge  était  assimilé  par  la  loi  Julia  jtidiciaria  à 
VAmhitus  et  frappé,  suivant  le  jurisconsulte  Mo- 
destin,  d'une  amende  de  cent  aurei  (1110). 

Lorsque  les  magistrats  municipaux  ne  furent 
plus  choisis  par  les  comices,  ni  même  par  la  Cu- 
rie, mais  présentés  ou  désignés.  Nominatif  à  l'a- 
grément de  la  Curie,  Creatio,  sauf  confirmation 
du  (touverneur,  le  non  iVA7nhih.fs  demeura  tou- 
jours applicable,  sous  le  Bas-Empire,  au  délit  du 
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fonctionnaire  comptable  d'avoir  sollicité  ou  obtenu 
un  emploi  par  corruption,  contrairement  aux  rè- 
gles de  la  hiérarchie  savamment  organisée  depuis 
Dioclétien  et  Constantin   (liil).  C'est  l'objet  diî 
plusieurs  constitutions  inscrites  aux  codes  Théo- 
dosien  et  Justinien.  En  397,  par  un  rescrit  adressé 
de  Gonstantinople,  le  14  des  kalendes  de  Mars,  à 
Gaesarius,  Préfet  du  prétoire,  les  Empereurs  Arca- 
dius  et  Honorius  décidèrent  que  quiconque  aurait 
obtenu  ou  tenté  d'obtenir  par  brigue  la  dignité 
iVIUustris  au  palais  impérial  serait  fra[)i)é  d'exil  et 
de  confiscation  (1112).  En  l'an  400,   les   mêmes 
Empereurs  écrivent,  do  Milan,  au  Proconsul  d'A- 
frique que  io  principat  des  bureaux  ou  tout  autre 
grade  dans  un  office,  ne  peut-être  brigué  deux 
fois  par  le  même  individu  sous  peine  de  déporta- 
tion (1113).  Cependant  il  fallut  que  cette  prohibi- 
tion fût  renouvelée,  en  403,  par  une  constitution 
des  mêmes  princes  et  de  Théodose,   adressée  de 
Ravenne  à  Strategius,  Vicaire  d'Afrique  (11 14),  en 
la  généralisant.  Nul  ne  peut  remplir  deux  fois  le 
même  office,  sous  peine  de  révocation  et  d'amende, 
et  de  plus,  pour  l'avenir,  de  déportation.  En  416, 
Honorius  et  Théodose  écrivent,   de   Ravenne,  à 
Palladius,  Préfet  du  prétoire,  pour  édicter  la  peine 

de    confiscation   contre   quiconque   aura   rempli 
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deux  fois  les  places  de  Proconsul,  de  Vicaire,  de 
Consul,  de  P*résident  de  province,  de  Comte  ou  de 
Princeps  d'un  office  (1115).  Le  Prince  semblait 
vouloir  prendre  des  précautions  à  l'avance  contre 
les  abus  de  son  gouvernement  ou  de  ses  agents. 


B. 


Du  Crime  de  Concussion  ou  Repetundae 

PECUNIAE. 

Le  crime  le  plus  anciennement  atteint,  en  ma- 
tière financière,  est  celui  de  concussion,  Repetun- 
dœ  pecuniœ,  dont  on  a  résumé  l'histoire,  dans  les 
deux  livres  précédents,  sous  la  période  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire  (v.  tome  I,  p.  59,  149,  154, 
156,  160,  267,  303  et  s.)  Néanmoins  il  mérite 
d'être  étudié  de  plus  près  à  l'époque  qui  nous 
occupe. 

Sous  le  Bas-Empire,  ce  crime  était  encore  réputé 
placé  sous  les  prescriptions  de  la  loi  Julia  rejic- 
tundarwn  (1016),  commentée  par  les  juriscon- 
sultes romains,  dont  Tribonien  nous  a  conservé 
les  fragments  au  Digeste  (1117),  mais  gravement 
modifiée  par  la  jurisprudence  dos  instances  ex- 
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traordinaires,    et   même    par    des   constitutions 
impériales  (1118). 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  sait  que  ce  crime  consis- 
tait, en  dernière  analyse,  pour  tout  magistrat  ou 
fonctionnaire  public  ou  pour  un  de  ses  agents,  à 
recevoir  ou  percevoir  une  valeur  non  due,  ou  un 
présent,  afin  de  remplir  ou  de  ne  pas  remplir  son 
devoir,  ou  de  prononcer  ou  non  un  jugement 
(1119). 

La  loi  brisait,  d'ailleurs,  les  contrats  fictifs  où 
les  délinquants  auraient  renfermé  quelque  avan- 
tage déguisé  (1120).  Elle  défendait  de  porter  eu 
compte  comme  fait,  un  ouvrage  ou  fourniture, 
avant  la  vérification  et  l'approbation  exigée  par 
les  règlements,  Probatio{[i2i);  on  assimilait  à 
une  Goncussion  le  fait  d'avoir  reçu  de  l'argent 
pour  dénoncer  ou  ne  pas  dénoncer  son  témoi- 
gnage (1122). 

Jadis,  les  condamnés  en  vertu  de  cette  loi  n'en- 
couraient qu'une  condamnation  en  restitution  de 
ce  qu'ils  avaient  reçu,  plus  l'infamie  et  l'incapa- 
cité d'être  juge,  témoin  ou  de  postuler  en  justice 
(1123).  Mais  dès  les  commencements  du  HP  Siècle, 
de  notre  ère,  s'était  établi  déjà  l'usage,  de  plus  en 
plus  constant  par  la  suite,  de  punir  extraot^dinem 
les   coupables  (1 124),  de  l'exil,  c'est-à-dire  de  la 
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déportation  ou  même  d'une  pénalité  plus  dure  sui- 
vant les  cas.  On  frappait  de  la  peine  capitale  notam- 
ment ceux  qui  avaient  reçu  de  l'argent  pour  faire 
condamner  un  homme  à  mort  ou  qui  avaient  pro- 
curé sa  mort  pour  satisfaire  leur  passion  (1125). 
Les  magistrats  qui  se  seraient  rendus  coupa- 
bles de  vol  ou  de  pareils  crimes  devaient  être  des- 
titués et  frappés  d'infamie,  aux  termes  d'une 
constitution,  rendue  le  18  des  kalendes  de  février 
380  par  Gratien,  Valentinien  et  Théodose  (1126). 
Les  mêmes  princes  écrivent  au  Préfet  du  prétoire 
Eutrope,  le  15  des  kalendes  de  juillet  de  cette 
année,  pour  exclure  à  perpétuité  des  honneurs  et 
de  l'administration  des  provinces,  ceux  qui  au- 
raient malversé  dans  leurs  fonctions  publiques 
(IJ 27).  Les  mêmes  Empereurs  infligèrent  à  Na- 
talis,  un  duc  qui  avait  été  dépouillé  de  sa  province, 
l'affront  d'y  être  ramené,  pour  y  payer  au  qua- 
druple ce  que  ses  agents  et  lui  avaient  reçu  (1 128). 
Ceci  se  réfère  à  la  peine  du  péculat  plutôt  qu'à 
colle  de  la  concussion.  Ils  rappellent  au  Préfet  du 
prétoire  que  la  répétition  de  l'objet  des  concus- 
sions du  Gouverneur  peut-être  poursuivie  mémo 
contre  ses  héritiers  (1129).  En  383,  ces  Princes 
menncont  les  Cognifores  et  les  juges  coupables  do 
concussion,  de  la  peine  capitale  édictée  au  cas  de 
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pëculat  (1130).  En  386,  les  mêmes  Empereurs  et 
Arcadius  se  voient  réduits  à  autoriser  les  provin- 
ciaux, Honorait,  possessores  ou  Décurions  ou  même 
les  simples  colons  à  se  porter  délateurs  contre  les 
magistrats  qui  auraient  prévariqué  dans  l'exer- 
cice de  la  justice,  et  à  les  poursuivre,  même  pen- 
dant ladurée  de  leur  administration  (1131). 

En  390,  Valentinien,  Théodoso  et  Arcadius  pré- 
voient une  fraude  commise  par  le  Comte  des 
maisons  du  domaine  privé,  qui  aurait  exigé  de 
l'argent  d'un  Procurator  ou  du  préposé  d'une 
gynécée,  d'un  Tabulanus,  d'un  Siisceptor  ou 
d'un  colon,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  Comte  ;  et,  en  cas  de  sortie  do  charge  du 
coupable,  on  permet  de  recourir  en  répétition 
contre  lui  pendant  un  an,  devant  le  Ministre  du 
domaine,  afin  que  la  somme  à  restituer  soit  im- 
putée sur  les  prostations  dues  au  trésor  du 
Prince  ;  après  ce  délai,  lesdits  procureur  etc., 
devront  payer  le  trésor  du  domaine,  sans  aucune 
réclamation  (1132). 

Le  code  Justinien  nous  a  conservé  de  plus  une 
constitution,  rendue  à  Constantinople  en  439  par 
Théodoso  et  Valentinien  et  adressée  a  Florentin, 
FM'éfet  du  prétoire  (1133).  Cette  loi  prescrit  de 
n'admettre  aux  fonctions  de  Gouverneur  que  des 
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que  les  achats  faits  par  les  Numerarii,  des  biens 
des  provinciaux,  seront  nuls,  et  les  fonds  restitués 
au  vendeur  avec  perte  du  prix  (1139).  On  crai- 
gnait que  ces  directeurs  de  finances  des  Gouver- 
neurs, chargés  du  contrôle  des  dépenses  et  des 
recouvrements,  n'abusassent  de  leur  influence 
pour  s'enrichir.  En  364,  Valentinien  et  Valens  se 
voient  forcés  de  renouveler  la  défense  aux  chefs  et 
membres  de  VOfpciuyii  provinciœ,  ordindrii^  d'ac- 
quérir des  fonds  de  terre  ou  des  esclaves  dans  la 
province  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  sauf  pour 
les  biens  paternels,  la  vente  étant  faite  à  juste 
prix  devant  le  Recteur  de  la  province  (1140).  Los 
mêmes  Empereurs  confirment  cette  prohibition 
pour  tout  administrateur,  quel  que  soit  son  rang, 
même  les  assesseurs,  les  avocats  du  fisc,  les 
Principes,  Cornicularii  et  Commentarlenses  des 
offices,  les  Tahularii  des  provinces  et  des  cités, 
les  Officiâtes  et  les  Municipes  chargés  des  recou- 
vrements, les  Discussores,  Censuales,  Princi- 
pales et  Curatores,  sous  peine  de  nullité  de 
l'achat  et  do  perte  du  prix  ;  la  revendication  est 
ouverte  aux  vendeurs  pendant  cinq  ans,  après 
quoi  l'objet  est  confisqué  (1141).  Fa\  3(S0,  Gratien, 
Valentinien  et  Théodose,  permettent  au  donateur 
(le  revendiquer  contre  l'administrateurdonataire, 
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hommes  d'une  probité  éprouvée  ;  elle  les  oblige  à 
jurer,  Inter  gesta,q\i^'ûs  n'ont  rien  donné  pour  ob- 
tenir leur  administration,  et  qu'ils  ne  recevront 
rien  à  l'occasion  de  celle-ci,  par  eux-mêmes  ou 
par  une  voie  indirecte,  fut-ce  après  leur  sortie  de 
charge. 

Ces  Empereurs  ordonnent  une  accusation  pu- 
blique contre  celui  qui  a  remis  des  valeurs  au 
Gouverneur,  comme  contre  celui  qui  les  a  reçues 
(1134),  et,  dans  tous  les  ca.s,  frappent  de  la  peine 
du  quadruple  le  coupable  convaincu  (1135). 

Valontinien  111,  dans  une  Novelle  adressée,  en 
445,  au  Préfet  du  prétoire  Albinus,  et  tendant  à 
soulager  les  débiteurs  de  VAnnona  fiscalis  dans 
la  province  d'Afrique  (1130),  défendent  aux  Gou- 
verneurs de  sortir  de  leur  province  avant  trois 
mois  de  la  cessation  de  leurs  fonctions,  afin  de  ne 
pas  se  soustraire  aux  répétitions  en  cas  de  con- 
cussion. 

Différentes  constitutions  avaient  interdit  aux 
Gouverneurs  et  à  leurs  agents,  non  seulement  de 
recevoir  des  dons,  mais  encore  d'acheter  des  im- 
meubles dans  leur  province  (1137).  Aux  termes 
d'une  loi  rendue  sous  Constantin,  les  fonds  acquis 
oar  un  administrateur  dans  sa  province  devaient 
être  contisqués  (1138).   Constance  décide  en  334, 
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son  épouse  ou  ses  descendants,  etc.,  l'objet  à  lui 
donné  (1142),  et  ils  renouvellent  la  même  année, 
la  prolr.bition  pour  les  Nnmerarii  (1 143).  Enfin,  en 
397,  Arcadius  et  Honorius  rappellent  cette  défense 
aux  fonctionnaires  les  plus  élevés  (1144). 

Nous  avons  vu  qu'en  principe,  les  comptables 
devaient  présenter  leur  compte  à  leur  chef  hié- 
rarchique. A  cette  occasion,  s'ils  étaient  convain- 
cus devant  lui  d'avoir  dilapidé  les  deniers  ou 
les  denrées  à  eux  confiés,  ils  étaient  frappés 
d'une  peine  sévère  par  les  mêmes  magistrats 
chargés  du  contrôle  administratif  et  judi- 
ciaire (1145)  et,  notamment  d'une  amende  de 
cent  livres  d'or.  Mais  ce  fait  nous  paraît  rentrer 
plutôt  dans  la  catégorie  des  crimes  de  péculat  que 
dans  celle  des  concussions. 

Une  constitution  adressée  par  Constantin,  en 
321,  à  Ecdicius  rend  responsable  des  dila- 
pidations du  Caissier,  l'autorité  qui  l'a  créé 
(1146).  Le  Receveur  qui  aurait  refusé  de  toucher 
en  temps  utile  VAuri  illatio  et  d'en  donner  quit- 
tance était  condamné  au  double  (1147).  De  son 
côté,  le  Gouverneur  qui  avait  négligé  de  poursui- 
vre la  rentrée  des  tributs  perdait  ses  ('mioluments 
(1148),  mais  ce  fait  semble  tomber  sous  l'incrimi- 
nation i\{i  Uesiduœ pecu7iïœ,  comme  des  cas  prévus 
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par  les  lois  1  et  2,  code  Théodosien,  X,  24,  de  his 
qui  cum  dispensatore  contraxerunt . 

Les  Publicains  coupables  de  concussion  ou  de 
violence  dans  le  recouvrement  d'un  Vectigal, 
étaient  tenus  d'une  action  privée  au  double,  en 
vertu  de  l'édit  du  préteur  (1149),  indépendam- 
ment d'une  peine  extraordinaire  à  poursuivre  par 
Cognitio  extraor  dinar  ta  (1150). 

Les  fraudes  et  les  concussions  pouvaient  être 
découvertes  soit  par  les  Inspecteurs  extraordi- 
naires envoyés  en  province,  soit  par  les  Curiosi, 
délégués  par  le  Maître  des  offices,  soit  par  les 
Mitlendarii  des  Ministres  du  trésor  ou  par  les 
agents  de  la  Préfecture  du  prétoire  ;  enfin  par  le 
Gouverneur,  dans  leurs  tournées  annuelles.  Us 
insi)ectaient  en  efiet  les  recettes  des  Comptables, 
Tahulœj  les  quittances  des  Caissiers  délivjées  par 
les  AnnotatoreSy  (1151),  celles  des  Opliones,  aussi 
bien  que  le  contenu  des  caisses  et  magasins  com- 
paré avec  les  Brèves ^  etcf 

Constantin  défend  à  tout  Juge,  c'est  à  dire  au 
Gouverneur  de  province,  de  percevoir  lui-même 
ou  sous  couleur  de  prêt  (1152),  tout  ou  partie  de 
ce  qu'il  devait  faire  rentrer  à  titre  d'impôt  dans 
la  caisse  du  Receveur,  ou  y  laisser  pour  être 
transmis  au  Caissier  central  du  Cornitalus  (1153). 
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Cette  prohibition  fut  généralisée,  en  382,  par  une 
constitution  de  Gratien,  Valentinien  et  Théo- 
dose (1154),  et  renouvelée,  en  399,  par  Arcadius 
etHonorius  qui  défendent  aux  Judices  de  détour- 
ner à  d'autres  usages  les  revenus  du  trésor 
privé  (1155). 

On  pourrait  dire  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
eu  dol  ou  menace,  ou  abus  d'autorité,  ce  fait 
constituerait  plutôt  un  délit  de  comptabilité 
occulte  ou  irrégulière,  Residiiœ  pecuniœ  (1156). 
Quant  aux  tiers  qui  traitent  avec  des  Trésoriers 
ou  garde-magasin,  pour  se  faire  prêter  des  valeurs 
ou  des  denrées  de  l'état,  on  en  a  déjà  parlé  ci- 
dessus  (1157). 

Ceux  qui,  ayant  reçu  de  VOfficium  du  Gouver- 
neur de  l'or  pour  en  faire  le  transport,  Prosecu- 
tioy  au  préposé  du  trésor  provincial,  avec  borde- 
reau délivré  par  le  Tahularius,  et  au  moyen  du 
bon  de  poste,  Evectio,  accordé  par  le  Gouverneur 
(1158),  dépassaient  le  délai  fixé,  accru  de  dix 
jours  de  tolérance,  encouraient  une  amende  du 
50*  de  la  valeur  expédiée.  Celle-ci  attendait  sa 
destination  du  Comte  du  trésor  public,  qui  ordon- 
nait par  ses  Palatini^  ou  bien  écrivait  au  préposé 
d'envoyer  des  décurions,  Prœmissa  prosecutoria, 
pour  le  transport  au  trésor  contrai  (1 159;. 
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Valontinien  et  Valens  punirent  de  mort  et  de 
confiscation  les  employés  des  bureaux  du  Gou- 
verneur ou  du  Prince,  qui,  abusant  de  leurs  pou- 
voirs, exigeaient  des  provinciaux  des  services  ou 
des  présents  (1160).  Arcadius  et  Honorius  rap- 
pellent, en  397,  cette  constitution,  et  l'appliquent 
aux  exactions  des  agents  de  poursuite,  et,  en  400, 
ils  prescrivent  plus  spécialement  la  restitution 
aux  spoliés  (1161;.  En  prohibant,  dans  Tannée 
409,  l'emploi  de  mesures  fausses,  ils  ordonnent 
aux  ma  «castrats  et  Défenseur  de  la  cité  de  recevoir 
les  plaintes  des  provinciaux  contre  tout  abus  de 
pouvoir  ou  concussion  (1162),  et  ils  leur  indiquent 
un  moyen  de  faire  constater,  par  un  acte  de 
requête,  Libellus,  affiché  aux  lieux  les  plus  fré- 
quentés tout  déni  de  justice  et  d'avertir  les  [offices 
d'avoir  à  recevoir  ces  plaintes  (1163). 

Si  des  t'œactores,  coupables  de  concussion  con- 
tre les  possesseurs,  ont  commis  une  Stiperexactio, 
ils  sont  menacés  de  la  peine  de  mort,  avec  amende 
du  quadruple  des  dommages  ;  et  les  Gouverneurs, 
de  trente  livres  d'or,  s'ils  ont  négligé  l'observa- 
tion de  cette  loi,  rendue  en  412,  par  Honorius  et 
Théodose  (1164). 
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C. 


De  la  GoNCUssio. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'en  droit 
romain,  le  mot  Concussio  n'avait  pas  la  même 
étendue  d'acception  que  chez  nous  le  mot  concus- 
sion, auquel  correspond  mieux  le  délit  désigné 
par  Repetundœ  pecuniœ.  Le  terme  Concussio,  dé- 
rivé de  Concutere,  indiquait  le  crime  spécial  con- 
sistant de  la  part  d'un  particulier  ou  d'un 
fonctionnaire  public,  à  extorquer  à  quelqu'un  par 
la  terreur,  des  valeurs  quelconques,  en  l'effrayant 
à  l'aide  de  menacer  illicites,  tendant  à  lui  faire 
croire  à  l'existence  chez  l'agent  d'un  droit  ou 
d'un  pouvoir  imaginaire.  Cette  incrimination, 
confondue  dans  l'origine,  soit  avec  les  faits  de 
Repetundœ  pecuniœ,  soit  avec  ceux  de  faux  ou  de 
violence  publique,  pouvait  donner  lieu  à  l'action 
civile  en  dommages-intérêts,  nommée  Quod  me- 
tus  causa  (11G5);  mais  elle  devint,  sous  l'empire, 
un  crime  distinct  des  précédents.  Des  sonatus- 
consultes  admirent  en  cette  matière  un  Judiciwn 
publicum    (1100).   Ce  crime  suppose  toujours  le 
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dol  du  délinquant,  la  menacL*  d'un  péril  immi- 
nent, sans  exiger  de  violence  matérielle  ;  enfin  il 
implique  l'exercice  d'un  droit  qui  n'existe  qu'en 
apparence.  Du  rest«'  les  Romains  ne  nous  ayant 
pas  donné  de  définition  précise  de  ce  crime  puni 
Extraordinem^  c'est  à  dire  à  peu  près  arbitraire- 
ment par  les  Magistrats  impériaux  Ou  par  les 
Gouverneurs  de  province,  les  Jurisconsultes 
ou  interprètes  modernes  ont  peine  à  s'ac- 
corder sur  la  détermination  précise  de  la  Conçus- 
sio.  Nous  jugeons  plus  prudent  de  nous  en  tenir 
aux  exemples  fournis  par  les  textes. 

Il  y  avait  donc  Conciissio  de  la  part  de  celui 
qui  avait  extorqué  des  valeurs  :  1°  en  simulant 
un  ordre  du  Gouverneur  de  la  province  (1167); 
2°  en  revêtant  les  insignes  d'une  autorité  civile 
ou  militaire  (1168);  dans  ce  dernier  cas  il  était 
d'usage  de  prononcer  la  peine  de  mort,  et, 
pour  les  coupables,  Ilonestiores^  la  déportation 
dans  une  île  ;  3"  en  menaçant  quelqu'un  d'une 
accusation  criminelle,  ce  qui  donnait  lieu  d'ail- 
leurs à  l'application  de  la  loi  Cornelia  de  f'alsis 
(1169),  ou  des  peines  de  la  calomnie  (1170). 

La  restitution  des  deniers  extorqués  était  indé- 
pendante de    l'action   pénale.    Nous    renvoyons 
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d'ailleurs,  pour  les  détails  sur  cette  incrimination, 
aux  auteurs  spéciaux  tels  que  Rein  et  ceux  qu'il 
a  cités  lui-même,  dans  son  traité  du  droit  crmi- 
nel  des  Romains  (1171). 


D. 


Du  Crime  de  faux. 

Le  crime  de  faux,  puni  par  la  loi  Cornelia  de 
falsis  et  dont  la  définition  avait  été  encore  élargie 
par  la  jurisprudence  impériale,  (1172)  pouvaitfrap- 
per  certains  actes  commis  par  des  agents  fiscaux 
en  matière  financière. 

On  se  borne  à  citer  ici  quelques  dispositions 
principales.  Constantin,  en  313,  accusait  les 
Tahularii  des  cités  de  surcharger  les  pauvres 
gens,  Ilurmliores,  en  dégrevant  les  hommes  ia- 
lluents,  Poteniiores  (1174).  Le  Tabidariiis  ou 
tout  autre  qui,  pour  favoriser  une  fraude  d'un 
ordonnateur,  par  exemple  d'un  Gouverneur,  ou 
celle  d'un  comptable  en  deniers  ou  en  nature, 
Arcarius  ou  Susceptor,  aurait  altéré  une  décla- 
ration, en  portant  au  registre  public  une  somme 
plus  forte  ou  plus  faible  que  celle  provenant  réel- 
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lement  d'une  vente  ou  d'un  bail  (par  exemple  d'un 
marché  d'entreprise  ou  de  fourniture),  encourait 
la  peine  de  la  loi  sur  le  péculat,  Lex  Julia  de  pe- 
culatu,  sans  préjudice  de  la  poursuite  ouverte 
pour  faux  en  vertu  de  la  loi  Oornelia  (1175),  et, 
contre  ceux  qui  feraient  sciemment  usaye  d'un 
document  faux  ou  altéré,  (1176)  c'est  à  dire  qu'ils 
méritaient  la  peine  de  la  déportation,  avec  confis- 
cation implicite,  et  le  dernier  supplice  pour  un 
esclave. 

Les  fraudes  commises  par  les  Numerarii  de 
l'office  du  Gouverneur  avaient  été ,  si  fré- 
quentes (1177)  que  Constantin  les  rendit  sujets 
à  la  torture  et  aux  peines  corporelles,  contre  le 
privilège  de  leur  ordre  (1178)  ;  Julien  leur  enleva 
leurs  insignes  militaires  (1179/,  et,  même  en 
305,  c'est  à  dire  deux  ans  après,  Valentinien  et 
Valens  leur  retirèrent  le  titre  honorable  de  Nume  - 
rarii,  pour  leur  donner  celui  de  Tahularii  (1180), 
jusqu'alors  particulier  aux  Comptables-archivis- 
tes des  villes,  en  sorte  que  dès  lors  on  dut  distin- 
guer entre  les  Tahularii  civitatis  et  les  l'ahularii 
prœsidialis  offieii  (1181).  Cependant  les  Directeurs 
de  comptabilité  des  Judices  illustres  et  spectabiles 
conservèrent  leur  titre  de  Nurmeraii  (1182),  et 
Valentinien  et  Valens  restituèrent  à    ceux  du 
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Préfet  du  prétoire  leur  dignité  militaire  (1183). 
En  383,  Gratien,  Valentinien  et  Théodose  mena- 
cèrent de  la  peine  du  feu  les  Tahularii  des  cités, 
par  la  fraude  desquels  des  immunités  auraient  été 
concédées  illégalement  pour  les  tributs  (1184), 
tant  on  abusait,  au  préjudice  du  fisc,  de  l'exten- 
sion des  privilèges  ! 


E. 


Du  Pècidal. 

Le  crime  de  péculat,  Peculnlus,  consistait, 
comme  précédemment  (1185),  dans  le  détourne- 
ment ou  la  détention  frauduleuse  des  deniers  de 
l'état,  soit  par  un  fonctionnaire  public  soit  par  un 
particulier.  La  loi  JuHa  de  peculatu  prononçait 
ici  les  mêmes  pénalités  qui  frappaient  le  crime 
de  concussion  (1186),  c'est  à  dire,  dans  les  cas  les 
plus  graves,  la  j)eine  de  l'exil,  outre  la  restitu- 
tioCi  civile,  et  dans  les  autres,  la  peim:  du  qua- 
druple. Mais  déjà  vers  le  commencement  du 
m'  siècle  (1187),  avec  les  commissions  permanen- 
tes tombèrent  en  désuétude  les  lois  sur  les  ins- 
tances publiques,  Jiidicia  publica,  qui  furent  en 
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grande  partie  remplacées  par  la  jurisprudence 
plus  dure  et  plus  arbitraire  des  Cognitiones 
extrao7^dinariœ  {i\S8)^  où.  le  Sénat  et  le  Prince 
et  même  ses  Ofdciers,  comme  le  Préfet  de  la 
ville  et  le  Préfet  du  prétoire  prononcèrent  des 
[)eines  sévères  sur  la  base  élargie  des  incrimina- 
tions de  la  loi  Julia.  Celle-ci  subsistait  encore  en 
théorie,  puisque  Justinien  en  a  reproduit  dans 
son  Digeste,  les  princijjes  commentés  par  les  ju- 
ristes, dont  les  écrits  avaient  force  de  loi,  même 
avant  Constantin  (1189).  L'action  pécuniaire  pou- 
vait toujours  être  exercée  contre  les  héritiers  du 
coupable  (1190). 

Le  péculat  prenait  le  nom  de  Sacrilège^  lors- 
qu'il avait  pour  objet  de  l'argenterie  ou  des  meu- 
bles appartenant  aux  'lieux,  Sacra,  ou  consacrés 
aux  dieux  mânes,  Religiosa  (1191).  Mais  déjà  les 
constitutions  impériales,  Mandata,  avaient  per- 
mis aux  Gouverneurs  de  rechercher  et  de  punir 
les  auteurs  de  sacrilèges,  les  brigands,  etc.,  sui- 
vant l'exigence  des  cas  et  selon  la  qualité  du  cri- 
minel, parfois  de  l'exposition  aux  bêtes,  Damna- 
tio  ad  hestias,  ou  au  feu,  ou  à  la  croix  (1192).  En 
cas  de  vol  de  peu  d'importance,  on  appliquait  la 
peine  des  mines,  Metallum,  ou  la  déportation 
contre  un  coupable   d'une  condition    honorable, 

12 
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Honestior  {\  193),  peine  déjà  prononcée  par  Septime 
Sévère  et  Antonin  Garacalla.  Si  la  valeur  déposée 
dans  un  temple  appartenait  à  un  particulier,  il  y 
avait  simple  vol,  Furlum  (1194).  Le  vol  dans  une 
chapelle  privée  était  frappé  moins  rigoureuse- 
ment que  le  sacrilège,  mais  plus  que  le  Furtum 
ordinaire  (1195). 

Quant  aux  auteurs  de  délit,  les  peines  relati- 
ves au  péculat  Pecuniœ  piiUicœ  ont  été  éten- 
dues aux  voleurs  de  deniers  communaux  par 
Trajan  (1196).  En  cas  de  péculat  modique,  la 
peine  du  quadruple  était  appliquée,  notamment 
au  cas  de  détournement  du  butin,  Prœda  (1197). 

Dans  les  cas  graves,  c'était  jadis  l'interdiction 
de  l'eau  et  du  feu,  remplacée,  depuis  l'empire,  par 
la  déportation  dans  une  île,  peine  qui  entraînait 
aussi  la  confiscation  (1198). 

Les  Palatini,  chargés  parle  Comte  des  largesses 
sacrées  de  visiter  les  Gouverneurs  et  non  les 
provinciaux,  pour  contraindre  les  premiers  à 
presser  la  rentrée  des  tributs  (1199),  avaient  sou- 
vent abusé  de  leurs  pouvoirs  pour  toucher  eux- 
mêmes  les  im|)ôts  et  se  les  approprier  (1200). 
Aussi  le  droit  de  hâter  le  recouvrement  leur  fut 
enlevé  plusieurs  fois,  même  sous  peine  de  dix 
livres  d'or  (1201),  puis  restitué  bientôt  par  liono- 
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rius  et  Arcadius  (1202),  et  enfin  retiré  définiti- 
vement par  Majorien,  dans  sa  remarquable  No- 
velle  (1203),  et,  en  Orient,  par  Justinien,  dans  son 
Code  (1204).  C'est  désormais  le  Gouverneur  qui, 
sous  la  surveillance  du  Vicaire  et  du  Préfet  du 
prétoire,  fait  rentrer  les  impôts  par  des  Eœactores 
locaux,  pris  dans  la  Curie  ou  dans  Toffice  du  Rec- 
teur. 

Toute  Superindictio  non  autorisée  du  Prince 
est  interdite  au  Gouverneur  (1205),  sous  peine  du 
double  pour  celui-ci  et  du  quadruple  pour  son 
office.  En  365,  cette  dernière  peine  fut  étendue 
au  Recteur  ;  ce  qui  prouve  la  nécessité  d'ag- 
graver la  sanction  en  présence  des  abus  croissants 
(1206). 

Le  péculat  du  Gouverneur,  pendant  son  admi- 
nistration, fut  même  puni  de  la  peine  de  mort.  Si, 
après  avoir  quitté  sa  province  et  déclaré  les  de- 
niers dont  il  était  reliquataire  (ce  qui  suppose  de 
sa  part  une  immixtion  dans  le  maniement  des  de- 
niers et  par  conséquent  une  comptabilité  telle  que 
nous  l'appelons  irrégulière  ou  occulte),  il  était  tenu 
seulement  comme  débiteur,  et,  après  un  an,  du 
délit  de  rétention  des  deniers  publics,  Residuœ 
pecîiniœj  à  moins  qu'il  n'eût  détourné  les  deniers 
de  leur  destination  (1207). 
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Le  fonctionnaire  public  coupable  du  péculat 
dolosif  fut  même  puni  de  mort  lui  et  ses  compli- 
ces (1208).  Mais  celui  qui  avait  pris  à  ses  risques 
le  transport  des  objets  du  trésor  et  qui  était  pro- 
priétaire des  deniers  ou  des  denrées  intérim  ne 
commettait  pas  en  en  disposant,  de  péculat,  ni 
VJEditims,  pour  les  valeurs  à  lui  livrées  (1209). 
Le  crime  de  péculat  se  prescrivait  par  cinq 
années  (1210). 

La  loi  décidait  qu'on  assimilerait  au  péculat  le 
fait  d'avoir  altéré  la  monnaie  publique  (1211).  Si 
un  employé  des  mines,  Cœsarianus  de  metallis,  a 
volé  de  l'or  ou  de  l'argent,  un  édit  d'Antonin  le 
Pieux  le  punit  de  l'exil  ou  des  mines  suivant  la 
condition  du  délinquant.  Celui  qui  lui  a  donné  un 
signal  est  assimilé  à  un  voleur  manifeste  et  frappé 
d'infamie,  et  celui  qui  a  transformé  le  lingot  d'or 
en  monnaie,  condamnée  au  quadruple. 

Enfin  on  punit  de  la  peine  du  péculat  celui  qui 
aurait  enlevé  ou  altéré  une  table  d'airain  ou  le 
plan  cadastral  des  terres  d'une  cité,  on  qui  au- 
rait altéré  un  registre  public  (1212),  ou  même, 
d'après  un  sénatus-consulte,  celui  qui,  sans  la 
permission  du  chef  des  archives,  aurait  commu- 
niqué un  document  des  Tabulai  publicœ  (1213). 
On  a  vu  cependant  que  les  quittances   d'impôt 
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devaient  être  enregistrées  et  publiées  par  le  Tabu- 
lariiis. 

Etait  encore  traité  comme  coupable  de  péculat 
quiconque,  se  feignant  créancier  du  fisc,  aurait  em- 
porté de  Targent  même  privé  dû  à  celui  ci  (1214), 
mais  non  le  créancier  qui  aurait  exigé  son  paie- 
ment de  son  débiteur,  au  cas  où  ce  dernier  au- 
rait été  aussi  débiteur  du  fisc  (1215). 

Au  Bas-Empire,  à  raison  de  la  corruption  crois- 
sante des  Gouverneurs  et  de  leurs  agents,  la 
peine  de  mort  fut  édictée,  en  cas  de  péculat,  con- 
tre les  Gouverneurs,  leurs  complices  et  leurs 
receleurs.  Constantin  le  suppose  déjà  dans  une 
constitution  de  l'an  395  (1216),  que  Justinien  a 
mutilée  dans  son  Code  (1217),  et  transportée  en 
partie,  §  1  à  4,  dans  une  constitution  d'Arcadius 
et  Honorius  donnée,  en  396,  à  Constantinoplo 
(i218),et  en  attribuant  au  tout  la  suscription  et 
la  date  de  cette  dernière  (1219).  Ceci  montre  avec 
quelle  liberté,  fort  peu  soucieuse  de  la  vérité  his- 
torique, les  compilateurs  du  Gode  Justinien  trai- 
taient les  constitutions  de  ses  prédécesseurs.  Or 
Constantin,  après  avoir  réglé  les  droits  delà  femme 
d'un  proscrit,  avec  confiscation,  dans  le  Prmci- 
pium  et  les  §  1  et  2  de  son  ordonnance,  disait,  au 
§  3  que,  s'il  y  avait  des  agents  du  fisc,  condam- 
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nés  à  raison  de  leurs  comptes,  par  conséquent 
pour  péculat,  la  femme  ou  les  enfants  du  con- 
damné pouvaient  reprendre  les  biens  à  eux  don- 
nés par  lui  avant  l'acte  frauduleux.  Mais  le  §  4 
faisait  une  exception  au  désavantage  des  Cœsa- 
riani  ou  appariteurs  des  Procuratores  Cœsaris. 
(Justinien  ajoute  :  Vel  Caiholiciani),  exclus  de 
tout  bénéfice  du  droit  et  qui  ne  peuvent  rien 
transmettre  qu'après  apurement  de  leur  compte 
et  la  preuve  de  l'origine  de  leurs  acquêts  (1220). 

Les  Empereurs  Théodose,  Arcadius  et  Honorius 
écrivent  de  Constantinople  au  Préfet  du  pré- 
toire Rufin  que  les  Gouverneurs  étaient  jadis 
punis  d'une  amende,  mais  que  cette  peine  insuf- 
fisante doit  être  remplacée  par  la  peine  capi- 
tale (1221.)  En  415,  un  autre  rescrit  de  Théodose 
et  Honorius  à  Aurélien,  Préfet  du  prétoire,  me- 
nace ceux  qui  prêtent  leurs  secours  à  la  rapine  et 
particulièrement  les  receleurs  qu'on  assimile  aux 
auteurs  (1222).  Justinien  a  confondu  ces  deux 
constitutions  en  une  seule  (1223),  qui  les  réunit 
à  peu  près,  en  empruntant  son  inscription  à  la  pre- 
mière et  sa  suscription  à  la  seconde  (1224). 
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F, 
Du  délit  de  rétention  des  deniers  publics. 

On  se  rappelle  que  jadis  la  même  loi  Julia  de 
peculatu  punissait  aussi  le  fait  soit  d*un  fonc  - 
tionnaire,  soit  même  de  tout  particulier,  qui  dé- 
tenait, sans  dol,  les  deniers  de  Tétat,  Residuœ 
pecuniœ.  Gela  frappait,  suivant  nous,  l'ordonna- 
teur ou  administrateur  qui  les  avait  maniés  irré- 
gulièrement, ou  employés  à  un  autre  usage  sans 
dol  (comptabilité  occulte),  quand  l'emploi  lui  en 
avait  été  délégué  (1225),  ou  les  avait  retenus  sans 
les  dépenser  (1220)  Le  Questeur  ou  Caissier  qui 
avait  déclaré  le  reliquat  dont  il  avait  le  dépôt 
était  tenu  du  délit  de  Residuœ  pecuniœ  après  un 
an  (1227).  S'il  avait  altéré  les  écritures,  Tabule 
publicœ,  par  exemple  en  écrivant  un  moindre 
prix  de  vente  ou  de  bail,  il  y  aurait  eu  dol  et 
par  conséquent  péculat,  sans  préjudice  du  crime 
de  faux  (1228). 


G., 

Violence  publique  ou  privée. 

La  violence,  déjà  punie  sous  la  République  par 
les  lois  Plautia,  Papiria  et  Pompeia  de  vi  (1229), 
avait  encore  été  frappée  par  une  loi  Julia,  ren- 
due sous  la  dictature  de  Jules  César,  en  708  de 
Rome  ou  46  av.  J.  G.  Elle  prononçait,  dans  les 
cas  graves,  ceux  probablement  de  violence  publi- 
qmi,  c'est  à  dire  où  l'ordre  public  était  lésé,  la 
peine  de  l'interdiction  de  l'eau  et  du  leu,  entraî- 
nant confiscation  totale,  et,  dans  les  autres  cas, 
une  confiscation  partielle  (1230),  probablement 
du  tiers  du  patrimoine,  avec  l'infamie.  Enfin 
paraissent  deux  lois  Julia,  l'une  de  vi  Publica, 
l'autre  de  vi  Privai  a  qui  appartiennent  soit  à 
Jules  César  soit  à  Auguste,  toutes  deux,  ou  Tune 
d'elles  seulement  (1231),  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  suivant  Rudorfi',  auraient  été  refondues  par 
ce  dernier,  en  corrélation  avec  les  lois  sur  les 
instances  publiques  ou  privées,  Leges  judiciorum 
puhlicoruni  vel  privatorum  (1232). 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  vio- 
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lence  publique.  Dans  Torigine,  elle  consistait,  à 
l'occasion  des  troubles  des  comices,  à  s'emparer 
de  la  tribune  ou  de  points  élevés,  avec  des  merce- 
naires ou  des  hommes  armés,  pour  dominer  les 
élections  (1233),  ou  influencer  le  vote  des  lois;  à 
réunir  des  hommes,  soit  pour  préparer  une 
émeute,  soit  même  une  insurrection  ou  une  con- 
juration, comme  celle  de  Gatilina.  En  097  de 
Rome  ou  57  av.  J.  G.,  un  sénatus-consulte  avait 
menacé  des  peines  de  la  violence  ceux  qui  conti- 
nueraient à  faire  partie  des  sociétés  secrètes,  5o- 
dalicia^  organisées  dans  un  but  politique  (1234). 
La  loi  Julia  de  vi  Publica  demeura  la  base  de  la 
jurisprudence  impériale  en  cette  matière.  Mais 
les  incriminations  et  les  |jénalités  de  cette  loi 
paraissent  avoir  été  aggravées  par  l'usage  des 
Cognitiones  eœtraordinariœ,  de  la  part  des  Offlciers 
impériaux,  Préfet  de  la  ville  ou  Gouverneur  de  pro- 
vince. L'esprit  du  gouvernement  commandait  d'ail- 
leurs des  changements  au  droit  antérieur  que  le 
jurisconsulte  Paul,  dans  ses  Sentences  (1235),  rap- 
porte même  assez  vraisemblablement  à  la  loi  Julia, 
et  qui  intéressait  notamment  les  abus  de  pouvoir. 
Quiconque  investi  d'une  portion  de  la  puissance 
publique.  Aligna  potestate  prœditus,  aura  mis  à 
mort  ou  oi'donné  de  mettre  à  mort,  de  torturer  ou 
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de  frapper  de  verges  un  condamné,  ou  de  jeter 
dans  les  prisons  publiques,  Vincula  publica,  un 
citoyen  ayant  formé  appel,  jadis  au  peuple,  main- 
tenant à  l'Empereur,  encourt  la  peine  de  la  loi 
Jîdia  de  vi  jmblica  (1236). 

C'est  ce  qui  survit  des  anciennes  lois  sur  la 
garantie  des  citoyens  (1237),  mais  qui  ne  s'ap- 
plique ni  aux  comédiens,  ni  aux  militaires 
(1238).  Seulement  aujourd'hui,  suivant  le  prin- 
cipe d'inégalité,  consacré  par  la  tradition  im- 
périale des  Cognitiones,  les  gens  d'une  classe 
inférieure,  Ilumiliores,  encourent  seuls  une  peine 
capitale,  c'est  à  dire  ici  la  mort  ;  les  Honestiores 
sont  déportés  dans  une  île. 

Les  peines  de  la  loi  s'appliquent  spécialement  à 
ceux  qui  attaquent  les  maisons,  pillent  les  châteaux, 
les  villes  ou  les  fermes,  en  bande  ou  à  main  d'armée 
(1239).  Dans  le  dernier  cas,  il  y  avait  peine  de  mort. 
Mais  la  loi  Julia  fut  étendue  à  celui  qui  avait  expulsé 
quelqu'un  de  son  domaine  ou  de  sa  maison  (1240), 
ou  loué  ou  procuré  pour  cela  des  hommes,  excité 
un  attroupement  ou  une  sédition  et  par  suite  un 
incendie  (1241),  troublé  ou  empêché  des  funérail- 
les, ou  recelé  un  déporté,  ou  paru  en  armes  sur 
la  voie  publique,  occupé  un  poste,  un  temple,  un 
monument.    Les    coupables    convaincus   étaient 


-  187  - 

frappés,  les  Honestiores  de  rélégation  avec  con- 
fiscation d'un  tiers  de  leurs  biens,  et  les  Hurni- 
liores  de  la  peine  des  raines,  metallum,  qui  en- 
traînait confiscation  totale  (1242). 

La  peine  primitive  de  cette  loi  Julia  paraît 
avoir  été  l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu  (1243). 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  fut  étendue  à  quiconque 
aurait  convoqué  des  hommes  pour  faire  violence 
à  quelqu'un,  le  frapper  ou  le  blesser,  encore  bien 
qu'il  n'eût  pas  succombé  (1244).  La  jurisprudence 
aggrava  la  loi  dans  le  cas  d'enlèvement  (1245)  ou  de 
viol,  (1246)  en  y  appliquant  le  dernier  supplice. 

Une  constitution  de  Constantin  parait  même 
avoir,  dans  tous  les  cas  de  violence  publique, 
remplacé  la  déportation  par  la  i>eine  de  mort 
(1247).  Mais  Justinien  ne  maintint  cette  rigueur 
(ju'au  cas  de  rapt  d'une  femme  mariée,  d'une 
vierge,  d'une  veuve  ou  d'une  religieuse,  Sancti- 
moniaiis,  ou  même  d'une  esclave  d'autrui  (1248), 
faits  punis  antérieurement,  par  Constantin,  de  la 
peine  excessive  du  feu,  du  plomb  fondu  pour  les 
complices,  etc. 

La  défense  d'entretenir  chez  soi  des  hommes 
armés,  Bucellarii  ou  Isaurii  seu  armata  manci- 
piUy  fait  déjà  frappé  comme  violence  publique 
(1249),  fut  renouvelée  contre  les  particuliers,  en 


—  188i  — 

468,  par  Léon  et  Anthémius,  sous  peine  d'une 
amende  de  cent  livres  d'or,  et  de  plus  ample  châ- 
timent, s'il  y  avait  lieu,  et  même  de  la  déchéance 
contre  les  Recteurs  de  province,  qui  auraient 
dissimulé  ou  toléré  cet  abus,  et  de  la  peine  caoi- 
tale,  soit  contre  eux,  soit  contre  les  chefs  de  leurs 
bureaux,  Primatihus  videlicet  apparitionis  suœ 
personis  (1250). 

On  appliquait  encore  les  peines  de  la  loi  Julia 
de  vi  puhlica  à  ceux  qui  exigeaient  des  taxes  non 
autorisées  (1251). 

Une  remarque  importante  à  faire,  et  qui 
remonte  même  à  l'époque  de  la  République  (1252), 
et  du  premier  Empire,  c'est  qu'il  existait  souvent 
une  intime  connexité  entre  l'incrimination  pour 
violence  publique  et  le  crime  de  lèse-majesté.  Les 
mêmes  faits  pouvaient  donc  être  souvent  pour- 
suivis sous  l'un  et  l'autre  chef  d'accusation  :  ainsi 
le  fait  du  magistrat  qui  levait  des  impôts  irré- 
guliers, ou  non  autorisés,  Vectigalia  nova  (1253), 
ou  qui  abusait  de  son  autorité  pour  entraver  l'ac- 
tion de  la  justice  (1254),  ou  qui  violait  la  loi  sur 
la  garantie  due  au  citoyen  romain,  formant  appel 
devant  l'Empereur  (1355)  ou  qui  empêchait  ce 
citoyen  de  se  rendre  à  Rome  en  temps  utile  pour 
demander  justice  (1256). 


Mais  le  magistrat  qui.  dans  rorigine,  devait 
sortir  de  sa  province  immédiatement,  et  se  rendre 
à  Rome,  dans  les  trois  mois,  pour  y  rendre  compte 
do  son  administration  (1257),  dut,  au  contraire, 
sous  le  Bas-Empire,  quand  il  était  reponsable 
envers  le  Préfet  du  Prétoire,  rester  dans  sa  pro- 
vince au  moins  quarante  jours  après  l'expiration 
do  ses  fonctions,  pour  faciliter  les  plaintes  à  son 
supérieur  légitime  (1258).  Gela  résulte  d'une 
constitution  de  Zenon,  rendue  en  475,  et  do  cons- 
titutions antérieures  d'Arcadius  et  Honorius,  pour 
les  Adsessores  et  les  Canceîlarii  (1259). 
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H. 

Du  crime  de  lèse-majesté. 

Los  divers  infractions  des  fonctionnaires  se 
trouvaient  souvent  confondues,  même  au  point 
de  vue  de  la  responsabilité  financière,  dans  l'in- 
crimination si  vaste  ou  plutôt  indéfinie  du  crime 
de  lèse-majesté,  majestas. 

L'attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple 
romain  fut  connu  et  puni  déjà  sous  la  République 
avec  le  crime  de  haute  trahison,  Perdiiellio,  ou 
même  en  dehors  de  lui  (1260).  Ce  dernier  terme 
avait  embrassé,  dans  l'origine,  sous  la  royauté, 
tout  attentat  contre  la  paix  publique,  et  non  pas 
seulement  contre  le  souverain  spécialement  (i2()l). 

La  loi  des  douze  tables  punit  d'ailleurs  de  la 
peine  de  mort  celui  qui  avait  attiré  l'ennemi  sur 
le  territoire  romain,  ou  livré  quelque  citoyen  à 
l'ennemi,  ad  hostes  (1262).  Mais  plus  tard  s'établit 
la  notion  de  la  souveraineté  du  peuple  romain, 
comme  l'a  définie  Gicéron  (1263),  et  l'on  considéra 
commo  un  crime  do  lèse-majesté,  tout  fait  atten- 
tatoire à  cette  dignité (1264).  C'est  en  ce  sons  que 
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furent  rendues  plusieurs  lois  organisant  une  ins- 
tance publque,  Puhlicum  judicium,  contre  ce 
crime.  Telle  fut  la  loi  Gahiaia  contre  les  réunions 
s<»crètes(i265);  la  loi  Apideia^vQnàwQ  probable- 
ment en  653  de  Rome  ou  lUl  av.  i.-C  (1200), 
mais  dont  la  date  et  la  teneur  ne  sont  pas  bien 
certaines  ;  la  loi  Varia ^  portée  en  603  ou  664  de 
Rome  ou  90  av.  J.-C,  (1207)  qui  instituait  une 
commission  spéciale  contre  les  fauteurs  de  Tin- 
surrection  italienne,  c'est-à-dire  contre  la  conju- 
ration de  M.  Drusus.  Enfin  le  dictateur  Cornélius 
Sylla  rendit,  en  673  de  Rome  ou  79  av.  J.-C,  une 
loi  de  majestate  (120S).  Elle  frappait  tout  Gou- 
verneur qui  sortait  des  limites  de  sa  province, 
levait  des  troupes  ou  entreprenait  des  guerres  de 
son  autorité  privée,  ou  pénétrait  chez  un  roi 
allié,  sans  l'autorisation  du  Sénat  et  du  peuple. 

11  paraît  que  ces  excès  de  pouvoir  d'un  Gouver- 
neur tombèrent  aussi  sous  Tempire  de  la  loi  Julia 
repetundarum,  comme  crimes  spéciaux  aux  ma- 
gistrats (1209).  La  loi  Cornelia  substituait  aux 
comices  le  jury,  et  l'exil  à  la  peine  de  mort  (1270), 
mais  elle  punissait  les  paroles  comme  les  actes 
portant  atteinte  à  la  dignité  du  peuple  romain 
(1271).  Ce  fut  en  vertu  de  cette  loi  que  le  tribun 
Cornélius  fut   accusé,  en   687  de  R.  ou  07  av. 
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J.-C,  pour  avoir  ressuscité  les  anciennes  préro 
gativesdu  tribunal  (1212). 

La  loi  Cornelia  fut  ensuite  refondue  par  la  loi 
Jiiîia  de  majestate,  rendue  en  708  de  R.  ou  46  av. 
J.-G.  (1273),  qui  frappait  les  coupables  d'exil  et 
de  contiscation  (1274).  Mais  Antoine  fit  accorder 
l'appel  au  peuple  aux  condamnés  par  le  jury  pour 
violence  publique  ou  pour  lèse-majesté,  déro- 
geant à  tous  les  principes  traditionnels  sur  les 
instances  publiques  (1275). 

Auguste  remit  en  vigueur  et  remania  probable- 
ment aussi  la  loi  de  J.  César  (1276);  et  c'est  la  loi 
nouvelle  qui  est  commentée  dans  les  fragments 
parvenus  jusqu'à  nous  des  jurisconsultes,  mais 
modifiée  par  les  décisions  impériales  (1277).  La 
loi  fut  appliquée  à  la  dignité  de  l'Empereur 
désormais  réputé  le  seul  représentant  de  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Auguste  se  servit  le  premier  de  cette  loi  dans 
sa  Cognitio  sur  les  libelles  (1278).  Tibère  l'appli- 
qua même  aux  olïenses  qui  paraissaient  adressées 
à  l'image  du  prince  (1279),  comprises  par  une 
interprétation  trop  élastique  dans  l'incrimination 
do  lèse-majesté  (1280). 

La  jurisprudence  dut  encore  accroître  arbitrai- 
rement les  peines  en  cette  matière,  suivant  les 
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règnes  :  «  Tibère,  dit  Montesquieu,  (1281) 
«  aggrava  la  loi  de  lèse-majesté.  La  procédure 
€  devant  la  quœstio  majestaliSy  observe  M.  Edouard 

<  Laboulaye  (1282),  différait  des  procédures  por- 
«  tées  devant  les  autres  commissions,  on  ce  qu'on 
€  s'y  montrait  beaucoup  plus  facile  pour  recevoir 
«  comme  accusateurs  et  comme  témoins  des  per- 

<  sonnes  qu'on  n'admettrait  communément  ni  à 

<  l'accusation    ni    au   témoignage,  tels  que  des 

<  gens  notés  d'infamie,  des  femmes,  des  esclaves 
«  (1283).  Le  Digeste  ne  dit  pas  ce  que  fut  la  loi 
€  d'Auguste  qui  introduisit  cette  fâcheuse  faci- 

<  lité;    et    peut-être    faut  il   descendre   jusqu'à 

<  Tibère,  pour  rencontrer  les  premières  traces  de 

<  cette  innovation,  mais  dès  le  règne  de  ce 
«  Prince  jaloux,  |)0ur  l'accusation  du  crime  de 
«  lèse-majesté,  toute  déposition  fut  bonne,  toute 
«  délation  reçue.  Gomme  le  dit  Pline  (1284),  il  y 
«  eut  dans  chaque  maison,  un  accusateur  dômes- 
«  tique  et  ce  fut  au  tour  du  maître  à  trembler 
«  devant  l'esclave.  » 

En  cette  matière,  la  juridiction  du  Sénat  ou 
celle  même  de  l'Empereur  seul,  ou  la  Cognitio  des 
magistrats  supérieurs  remplaça  bientôt  complè- 
tement, dès  le  second  siècle,  celle  du  jury  (1285). 
Mais,   pour  réagir   contre   l'aggravation   de    la 

13 
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pénalité,  les  juristes  s'efforcèrent  alors  de  res- 
treindre la  notion  de  la  lèse-majesté,  aux  atteintes 
directement  portées  à  la  sûreté  de  l'Etat  ou  à  la 
puissance  du  souverain  (1286).  Dans  ce  cas,  le 
crime  prit  de  nouveau  le  nom  de  Perduellio  (1287). 
Au  contraire,  pour  les  cas  moins  graves  de  lèse- 
majesté,  l'on  appliquait  des  peines  les  plus  douces, 
au  temps  du  juriscunsuUe  Paul,  tandis  qu'on  jetait 
aux  bêtes  ou  on  brûlait  vifs  les  coupables  de 
Perduellio,  s'ils  étaient  Ilumiliores,  ci  l'on  mettait 
à  mort  les  Ilonestiores  De  plus,  en  cette  matière. 
nulle  dignité  n'exemptait  de  la  torture  (1288). 

Depuis  Marc-Aurèle  (1289),  non-seulement 
l'accusation  ne  fut  pas  interrompue  par  la 
mort  du  coupable,  mais  encore  l'action  put 
être  intentée  contre  sa  mémoire  (1290),  en  sorte 
que  la  confiscation  paraissait  encourue  du  jour 
du  crime  lui-même,  par  l'effet  rétroactif  de  la 
sentence,  damnatio  memoriœ. 

Tbéodose,  il  est  vrai,  se  montra  très  indulgent 
pour  les  injures  verbales  adressées  à  sa  personne 
(121>1).  Mais  Arcadius  et  Ilonorius,  en  397,  puni- 
rent comme  Perduellio  les  tentatives  do  meurtre 
contre  les  Illustres^  par  conséquent  contre  les 
ministres,  les  Sénateurs,  etc.  (1292),  et  d'autres 
allèrent  encore  plus  loin  (1293). 


Dès  le  irr"  siècle  de  notre  ère,  ou  a  vu  que  la 
mort  était  déjà  la  peine  appliquée  (1294)  et  Ton 
en  frappa  les  martyrs  chrétiens  (1295).  Les  pre- 
miers Empereurs  y  avaient  attaché  la  confisca- 
tion totale  (1296). 

Une  mesure  barhare,  qui  n'avait  été  pratiquée 
que  sous  Sylla  contre  les  enfants  des  proscrits 
(1297),  fit  atteindre,  sous  Arcadius  ot  Honorius, 
les  enfants  des  condamnés  pour  crime  de  lèse- 
majesté  (1298).  L'eunuque  Eutrope  ayant  fait 
condamner  injustement  pour  ce  crime,  par  une 
commission  que  délégua  l'Empereur  Arcadius, 
Timasius,  ancien  général  de  Théodose,  son  fils 
Syagrius  et  sa  femme  Pantalea  (!299),  celle-ci  se 
réfugia  dans  une  église  de  Constantinople,  en  in- 
voquant le  droit  d'asile  ;  l'évêque  Nectaire  fit  oppo- 
sition à  ce  qu'elle  en  fût  arrachée  par  la  force, 
malgré  les  ordres  d'Eutrope.  Celui-ci  prétendait 
apporter  au  droit  d'asile  une  excei)tion  pour  les 
accusés  du  crime  de  lèse-majesté.  Le  Ministre  dut 
céder  (1300),  et  se  borner  a  porter,  pour  Tavenir, 
une  loi  sur  l'interprétation  et  la  réglementation 
du  «Iroit  d'asile  (1301),  en  l'excluant  quant  aux 
condamnés  pour  crime  ;  le  seul  droit  d'ap()el 
était  réservé.  Cette  loi  générale  atteignait  à  (or- 
tîori  les  auteurs  du  crime  de  lése-majesté. 
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Une  loi  du  4  sc])leiiibrc  397  révéla  la  poi'tée 
mciiayantc  de  celle;  iuci-iminalioii.  qui  embrassait 
tous  les  attentais  non  seulement  contre  le  Prince 
et  sa  famille,  mais  encore  contre  ses  Ministres  et 
ses  Officiers  (1302). 

En  396,  les  enfants  des  condamnés  pour  crime 
de  lèse-majesté  furent  frappés  d'incapacité  de  re- 
cueillir les  successions  de  leur  mère  ou  aïeule  et 
de  tous  leurs  parents,  et  même  l'hérédité  à  eux 
déférée  i)ar  le  testament  d'un  Eœtrayieu.s,  de  rem- 
plir aucune  fonction  publique,  en  sorte  qu'ils  furent 
voués  à  rinfamie  et  à  la  pauvreté  jusqu'à  leur 
mort  (1303).  On  laissa  seulement  aux  filles  la 
Quarte  Falcidie  sur  les  biens  de  leur  mère  (1304). 
L'émancipation  faite  après  cette  loi  ne  put  pro- 
fiter aux  descendants  (1305).  Les  aliénations  opé- 
rées par  le  coupable  depuis  le  projet  de  crime 
furent  déclarées  nulles  (1306).  L'épouse  conserva 
toutefois  sa  dot  et  l'usufruit  des  dons  Propter 
nuptias  (1307).  Les  mêmes  rigueurs  s'étendirent 
aux  desci^dants  des  satellites,  agents  ou  com- 
plices du  c  >ndamné  (1308). 

Une  loi  des  mêmes  Empereurs,  adressée  au  Pré- 
fet du  prétoire  Eutychianus,  on  399,  décide  cepen- 
dant, d'une  manière  générale  en  apparence,  que 
la  peine  ne  doit  atteindre  que  les  coupables  et 
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non  leurs  proches  ou  amis  innocents  (1309).  Mais 
il  est  probable  que  ces  Princes  avaient  entendu 
réserver  la  cruelle  exception,  admise  pour  le  cas 
de  crime  de  lèse-majesté,  et  déjà  consacrée  en  350 
et  en  358  par  Constance  et  par  Julien  (1310),  en 
364  par  Valentinien  (1311)  et  en  380  par  Gratien, 
Valentinien  et  Théodose  (1312).  Enfin,  en  421, 
lionorius  et  Théodose  confirmant  plus  formelle- 
ment encore  la  confiscation  au  détriment  des  en- 
fants des  proscrits,  au  cas  de  crime  de  lèse-ma- 
jesté, ciijus  alrocitas  nUiil  reliquit  heredibus 
(1313). 

En  définitive,  il  résulte  de  l'ensemble  des  lois 
en  usaf^e  auBas  Empire,  relativement  aux  crimes 
commis  par  les  magistrats,  notamment  en  matière 
financière,  que  la  pénalité  fut  aggravée  «»t 
plusieurs  fois  renouvelée  et  reproduite;  ce  qui 
prouve,  comme  le  témoignage  des  autres  textes, 
l'inefficacité  du  contrôle  judiciaire. 

Les  mœurs  étaient  plus  fortes  que  les  lois:  la 
corruption  et  la  rapacité  des  agents  du  fisc  et  de 
la  justice  elle-même  (1314),  désespéraient  les 
contribuables,  et  particulièrement  les  Décurions 
ou  Sénateurs  des  villes  compris  dans  la  solidarité 
do  la  perception  de  l'impôt. 

Le  défaut  d'un  tribunal  des  comptes  indépen- 
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(lant  ei  régulier  ne  put  être  supplée  par  la 
rigueur  des  lois  répressives.  Elles  demeurèrent 
impuissantes  à  préserver  le  Bas-Empire  de 
rintluence  contagieuse  de  l'arbitraire  et  du  despo- 
tisme. 
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CHAPITRE  II. 
Du  contrôle  de  la  comptabilité  des  communes. 

Prkliminaires. 

Nous  suivrons,  en  co  qui  concerne  le  contrôle 
de  la  comptabilité  dos  communes,  le  même  ordre 
que  pour  celle  de  l'état,  en  examinant  successi- 
vement le  contrôle  des  Ordonnateurs  ou  Adminis- 
trateurs, puis  celui  des  Comptables  en  deniers  ou 
en  nature,  soit  au  point  de  vue  administratif, 
soit  au  point  de  vue  judiciaire. 

Rappelons  seulement,  dans  cette  introduction, 
que  le  régime  communal  avait  subi,  plus  que 
tout  autre,  Tintluence  des  institutions  du  Bas- 
Empire.  Les  progrès  de  la  monarchie  despotique, 
en  étendant  la  tutelle  administrative,  avaient 
amoindri  la  richesse  et  l'indépendance  des  muni- 
cipes.  On  sait  que  les  Décurions,  assujettis  de 
plus  en  plus  aux  charges  de  fonctionnaires  de 
l'Etat,  pour  une  foule  de  services  gratuits  et  obli- 
gatoires, furent  attachés  à  la  Curie,  qu'ils  ten- 
daient sans  cesse  à  déserter. 
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Cela  no  pouvait  que  rendre  l'administration 
municij)alo  moins  zélée,  et  plus  suspecte  de  fraude 
ou  dodol. 

De  là  naquit  la  nécessité  d'un  contrôle  de  plus 
en  plus  rigoureux  sur  les  agents  des  cités. 
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Section  I. 

Dit  contrôle  adminislratif  des  agents 
communaux. 


Les  principes  exposés  dans  le  chapitre  précé- 
dent régissaient  aussi  le  contrôle  administratif 
municipal.  Ainsi  nous  aurons  à  distinguer  les 
Administrateurs  proprement  dits  des  Comptables 
en  nature  ou  en  deniers. 

En  effet,  les  mêmes  distinctions  se  représentent 
ici  que  dans  la  matière  de  la  comptabilité  de  TE- 
tat.  Les  administrateurs  proprement  dits  gèrent 
les  affaires  de  la  cité,  ordonnent  les  dépenses  et 
ordonnancent  les  mandats,  tandis  que  les  comp- 
tables ont  le  maniement  des  deniers,  les  paie- 
ments et  les  recettes,  en  un  mot  ce  qu'Ulpien 
appelait  la  Tractatio  pecuniœ  appartenant  à  la 
commune. 
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§  1. 

Du  Contrôle  des  Ordonnateurs. 

Les  magistrats,  investis  du  pouvoir  exécutif 
sous  le  titre  de  Duumvirs,  Curateur  de  la  Répu- 
blique, ou  de  simple  Curateurs  délégués  par  la 
Curie,  devaient,  suivant  les  règles  antérieures, 
(1315)  présenter  leur  compte  à  l'assemblée  appe- 
lée à  régir  par  ses  délibérations  le  patrimoine 
municipal,  c'est  à  dire  au  Conseil  ou  Sénat  local, 
Cîiria,  (1316). 

Ce  compte  était  rendu  cbaque  année,  à  la 
fin  de  la  gestion  des  magistrats  annuels,  et,  par 
les  Curateurs  temporaires,  après  l'achèvement 
de  leur  mandat,  suivant  le  droit  commun,  qui 
oblige  tout  mandataire  à  rendre  compte,  Rationes 
reddere  (1317).  En  effet,  les  règles  du  mandat 
devaient  rationnellement  s'appliquer,  alors  même 
que  les  chartes  municipales  et  les  constitutions 
impériales  n'auraient  pas  sanctionné  et  réglementé 
ces  obligations,  comme  elles  l'avaient  fait  certai- 
nement d'après  les  textes  que  nous  possédons. 

Celte  nvldition  do  compte  consistait  à  présenter 
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un  état  exact  des  recettes  que  le  magistrat  avait 
dû  faire  poursuivre  contre  les  débiteurs  de  la  cité, 
sous  sa  responsabilité.  En  sens  inverse,  il  est  certain 
que  l(?  magistrat  devait  rendre  compte  au  conseil 
des  dépenses  qu'il  avait  ordonnées  ou  du  ordon- 
ner^ dans  la  limite  des  crédits  alloués  [>ar  le  Sé- 
nat local,  et  des  mandats  qu'il  avait  ordonnances 
et  délivrés  au  profit  des  créanciers,  dont  il  avait 
liquidé  les  créances  contre  la  commune  (1318). 
En  eftet,  il  convient  de  distinguer,  comme  nous 
l'avons  fait,  à  propos  des  finances  de  l'Etat,  entre 
l'acte  d'ordonner  une  dépense,  l'acte  de  liqui- 
dation dos  droits  du  créancier  et  l'ordonnancement 
d'un  mandat  de  paiement  au  profit  de  celui-ci, 
sur  le  Caissier  ou  Receveur  chargé  du  maniement 
des  deniers. 

Sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  le  magistrat 
était  tenu  d'apporter  non-seulement  sa  bonne  foi, 
mais  la  diligence  d'un  bon  père  de  famille  en 
général,  exacta  diligentia.  C'est  dire  qu'il  répon- 
dait de  son  dol  et  de  sa  faute  légère,  au  cas  de 
préjudice  causé  à  la  cité  (1319).  La  Curie  pouvait 
mettre  à  la  charge  du  magistrat  les  dommages 
équivalents  à  la  réparation  de  ses  fautes.  Ainsi 
le  Curateur  qui  avait  donné  à  bail,  sans  caution, 
les  immeubles  ou  les  Vectigalia  de  la  ville,  répon- 
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dait    de     rinsolvabilité    du     fermier     (1320). 

Le  Curateur  des  travaux  publics  qui  avait  con- 
servé Fargent  qu'il  avait  dû  toucher  ou  ordonnan- 
cer, pour  le  distribuer  ou  le  remettre  aux  entrepre- 
neurs ou  ouvriers  des  travaux  publics,  devait,  de 
plein  droit,  les  intérêts  de  ces  sommes  (1321); 
celui  qui  avait  emprunté  pour  la  cité,  sans  le 
consentement  préalable  de  la  Gurie,  répondait 
seul  envers  les  tiers,  à  moins  que  la  somme  n'eût 
fait  profit  à  la  cité,  cas  auquel  la  ville  était  tenue 
de  in  rem  verso^  ou  même  d'une  Condictio  comme 
on  Ta  précédemment  expliqué  (^1322). 

Si  le  Curateur  delà  république  avait  négligé  de 
surveiller  les  travaux  do  la  ville,  il  en  répondait 
pendant  quinze  ans,  comme  l'entrepreneur  (1323). 
Dans  le  cas  où  ce  Curateur  aurait,  par  suite  de 
comptabilité  occulte,  indûment  manié  des  fonds 
publics,  il  restait  reliquatairc  à  la  fin  de  sa  ges- 
tion, et  devait  le  capital  et  les  intérêts  (1324).  Il 
en  était  de  même  du  magistrat  qui  avait  négligé 
de  faire  rentrer  les  deniers  dus  à  la  cité  à  titre  de 
legs  (1325). 

Les  comptes  des  Curateurs  étaient  sujets  à  con- 
trôle par  le  Gouverneur,  qui  avait  en  mains  les 
registres  et  les  comptes  des  Tahularii  de  la  cité, 
comme  ceux  des  caissiers,  dont   les   comptes  et 
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le.'*  qiiitl.'iiu'L's  (loniKs  |);ir  les  tiers  créanciiTs  con- 
trôlaient les  mandats  de  Tordonnatcur,  ainsi  que 
les  quittances  remis.s  aux  tiers  débiteurs  cons- 
tataient les  recettes. 

Le  Gouverneur  réglait  en  dernier  ressort  les 
comptes  des  administrateurs  municipaux  (132()), 
sauf  recours  au  Vicaire  et  au  Préfet  du  prétoire, 
ou  à  l'Empereur  suivant  la  voie  hiérarchique  ordi- 
naire. 

Dans  tous  les  cas,  les  comptes  des  Curateurs 
étaient  sujets  à  révisinu  pendant  vingt  ou  dix 
ans,  suivant  qu'il  s'agissait  d'eux  ou  de  leurs 
héritiers,  et  même  après  dix  ans,  en  cas  d'erreur 
de  calcul  (1327). 

Non-seulement  ce  magistrat  était  tenu  per- 
sonnellement, mais  les  gages  qu'il  avait  fournis 
étaient  poursuivis  (1328),  ou  la  caution  qu'il 
avait  dû  présenter  (1329),  ou  même,  ses  col- 
lègues auxquels  une  même  affaire  aurait  été 
contiée  par  indivis  (1330),  et,  à  leur  défaut, 
ceux  qui  l'avait  désigne  au  choix  de  la  Curie, 
NominatoreSy  étaient  responsables  des  dommages- 
intérêts  dus  au  trésor  de  la  cité  (1331). 

Il  y  avait  sur  ces  divers  points,  dans  les  lois 
romaines,  de  nombreuses  distinctions,  pour  le 
détail  desquelles  nous  renvoyons  aux  remarqua- 
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blés  thèses  de  doeteur,  soutenues  pai*  MM.  (Jui- 
uion,  Hébert  et  Houdoy,  devant  la  l'acuité  de 
droit  de  Paris,  et  que  nous  avons  déjà  citées,  sans 
oublier  le  travail  antérieur  de  M.  Migneret  sur 
l'administration  municipale  des  romains. 

Bornons-nous,  quant  à  la  responsabilité  du 
magistrat  municipal,  à  poser  quelques  règles 
générales. 

Il  fallait  distinguer  d'abord  si  ce  magistrat  était 
encore  placé  on  non  sous  la  puissance  paternelle. 
Dans  le  premiercas.  c'est-à-dire  lorsque  le />z<z«»?y/r, 
par  exemple,  était  Films  fcDinlias,  si  celui-ci  avait 
été  choisi  malgré  l'opposition  de  son  père,  ce  der- 
nier n'était  lenu  d'aucune  action  on  dommages, 
si  ce  n'est  peut-être  dans  la  mesure  du  pécule  con- 
fié à  son  fils. 

Mais,  quand  le  père  de  famille  ne  s'était  pas 
opposé  à  la  nomination  de  son  fils,  le  père  de 
famille  répondait  envers  la  cité  de  tous  les  actes 
dommageables  du  fils  de  famille  magistrat  (v. 
Digeste,  L,  1,  J;^  1  à  4,  «c?  municipahm).  Au  con- 
traire, pour  les  dommages  causés  par  ra<lminis- 
Irateuràdes  particuliers,  le  père  n'était  encore 
tenu  que,  de  peculio,  des  conséquences  de  faits 
accomplis  par  son  fils,  administrateur  ou  Décu- 
rion,  on  cette  qualité  (v.  Digeste,  L,  1,  2,  ^5,  au 
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mêjue  titre,  et  XV,  1,  3,  t^  13,  de  peculio,  nonobs- 
tant la  loi  2  au  Gode  Justinien,  IV,  26,  quod  cnnt 
eo  qui  ait e no). 

Dans  tous  les  cas,  l'obligation  du  père  de  famille 
n'était  que  subsidiaire  à  celle  du  fils,  et  la  femme  ne 
pouvait  être  actionnée  à  raison  de  la  gestion  de  son 
mari. 

En  outre,  lus  luis  ruinaiiics  uvaiuul  orgaLisé 
un  savant  système  de  garanties  au  profit  dos 
cités.  Nonseulement  \v  magistrat  devait  promet- 
tre, et  jadis  sur  serment,  de  rendre  la  ville  indemne 
de  ses  fautes,  mais  donner  caution  préalable,  rem 
Repithlicae  salvani  fore^  en  fournissant  des  fidé- 
jusseurs  solvables,  mais  de  plus  avant  de  sortir 
de  charge,  Tadministration  désignait  son  succes- 
seur au  choix  de  la  Curie;  le  Nominator  répondait 
de  cette  désignation,  au  cas  où  le  successeur 
n'était  pas  solvable  lorsqu'il  quittait  ses  fonctions 
(voyez  Dig.,  L,  1,  15,  §  i  et  Code  Justinien,  XI, 
î^,  1,  Quo  quisqite  ord.,)  nonobstant  d'autres 
textes  que  M.  Quinion,  ouvrago  cité,  p.  134  et  s., 
nous  paraît  avoir  conciliés  avec  les  précédents. 

Au  reste  les  fidéjusseurs,  comme  le  Nominator 
ne  répondaient  que  des  dommages  qu'ils  avaient  pu 
prévoir  de  la  part  de  l'administrateur  et  non  des 
peines  pécuniaires  encourues  par  suite  de  ses  délits  • 
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Il  importait  de  distinguer  encore  s'il  y  avait 
un  ou  plusieurs  magistrats  municipaux  respon- 
sables d'un  acte  administratif.  En  général,  il 
existait  des  Uuumvirs  ou  édiles  etc.,  et  chargés 
indivisiblement  d'un  honneur  municipal.  Ils  pou- 
vaient se  suppléer  l'un  l'autre,  à  moins  d'une 
clause  contraire  de  la  charte  locale,  et  opposer 
leur  veto  l'un  à  l'autre  ;  leur  responsabilité  ëiait 
donc  solidaire,  a  raison  de  leurs  faits  de  charge. 
(V.  Digeste,  L,  1,  21  et  25,  ad  Municipalern, 
voyez  M.  Quinion,  p.  139  et  s.) 

Il  reste  à  déterminei*  Tordre  à  suivre  par  la 
cité  dans  re.xercice  de  ses  recours  contre  ces 
diverses  classes  de  personnes. 

Si  un  seul  des  magistrats,  appelés  à  gérer  con- 
jointement, avait  accompli  l'acte  dommageable  à 
la  commune,  elle  devait  agir  d'abord  contre  lui, 
ou  contre  les  détenteurs  des  biens  pai-  lui  engagés 
pour  garantie  de  sa  gestion,  et  subsidiairenient 
contre  les  cautions  i)ar  lui  fournis  à  la  Curie  (v. 
Digeste,  L,  8,  3,  pr.  et§  4),  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ce  recours,  contre  le  Nominator,  et  enfin 
contre  le  collègue  du  magistrat  (v  Dig.  L,  1,  fr. 
11,  §  1,  et  fr.  13,  et  Gode  Justinien,  XI,  35,  4). 
Quand  il  s'agissait  non  plus  d'honneurs,  ou 
inagistrutures    municipales,    mais    de    simples 
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charges,  Munera,  confiées  à  des  Décurions,  et  dès 
l'origine,  pro  itidiviso,  chacun  d'eux  était  tenu 
pour  le  tout,  sauf  à  poursuivre  en  premier  lieu  l'au- 
teur du  dommage.  Si  ce  Munus  leur  avait  été  au 
contraire  conféré  primitivement,  -pro  divisa^  cha- 
cun des  administrateurs  ne  répondait  qu'à  rai- 
son de  la  part  qui  lui  avait  été  attribuée  dans 
l'office,  (v.  Digeste,  L,  8,  fr.  3et  1),  §  S,  de  ad  m.  rer.; 
God.  J.  XI,  î35,  1,2  et  3,  quo  qidsque  ordiné)^  à 
moins  qu'ayant  pu  empêcher  l'acte,  il  ne  l'eût  (»as 
fait;  enfin  ce  n'est  que  subsidiairement,  après 
l'administrateur,  ses  garants,  cautions  et  Nomi- 
natot\  que  la  Cité  pouvait  poursuivre  le  collègue 
lui-même. 

En  ce  qui  concerne  les  recours,  l'admi- 
nistrateur, lorsqu'il  a  fait  des  dépenses  utiles 
pour  la  gestion  qui  lui  est  commune  avec 
des  collègues,  peut  recourir  contre  eux  en  in- 
demnité (v.  G.  J.  XI,  37,  1,  Sumplus  etc.;  Di- 
geste, L,  8,  fr.  2,  §9  et  10,  de  adin.  rervm);  à 
plus  forte  raison,  celui  qui  a  été  obligé  de  ré- 
pondre d'un  dommage  causé  par  son  collègue  a 
recours,  soit  par  cession  de  l'action  de  la  Gité, 
soit  par  action  utile  contre  celui-ci.  Le  fidéjusseur 
d'un  magistrat  recourt  contre  lui  d'après  le 
droit  commun,   mais  il  ne  peut  agir  contre  ses 

14 
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roficlëjusseurs  qu'en  demandant  la  cession  d'ac- 
tion de  la  commune.  Enfin  le  Numinator  forcé 
de  payer  avait  droit  à  indemnité  contre  le  ma- 
gistrat par  lui  désigné.  Mais  obtenait-il  une 
action  utile  contre  ses  collègues,  Nominatores 
comme  lui?  Nous  renvoyons,  quant  à  ces  contro- 
verses juridiques,  aux  ouvrages  de  MM.  Quinion 
(p.  146  et  s.)  et  Houdoy  (p.  550  et  s.). 

On  sait  comment,  d'après  les  lois  municipales 
de  Malaca,  de  Salpensa,  et  de  Julia  Genetiva,  se 
trouvait  organisée  la  procédure  de  reddition  de 
comptes  devant  le  Conseil  ou  Sénat  municipal 
(1332).  11  est  certain  que  des  règlements  analogues 
subsistèrent  aussi,  dans  les  autres  Communes, 
sous  l'Empire,  et  qu'ils  n'avaient  pas  disparu  dans 
la  période  suivante.  Seulement,  l'intervention  du 
Gouverneur  devait  être  généralisée  (1334).  Il 
est  plus  que  probable  que  le  règlement  des 
comptes  des  magistrats  lui  était  soumis,  comme 
les  autres  délibérations  du  Conseil  local,  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  le  Curator  Rei- 
publicœ,  jadii?  nommé  extra  ordinem  par  l'Empe- 
reur, pour  réformer  les  finances  d'une  ville,  était 
maintenant,  comme  un  magistrat  municipal  ordi- 
naire, nommé  par  la  Curie,  Creatio,  sur  la 
proposition    de    son    prédécesseur,    Nominatio^ 
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confirmée  par  le  Gouverneur  (1335).  Celui-ci 
devait  donc  se  réserver  le  jugement  en  appel  du 
compte  d'administration,  sauf  recours  au  Vicaire 
et  au  Préfet  du  prétoire,  et  il  l'annulait,  par 
exemple,  quand  il  y  avait  une  prétendue  transac- 
tion sur  des  difticultés  simulées  (1336).  I^e  Gouver- 
neur était  d'ailleurs  juf»^e  de  droit  commun. 

Les  rapports  des  magistrats  avec  le  Sénat  local 
avaient  changé  dès  la  fin  du  deuxième  siècle:  peu 
à  peu,  en  efl'et,  au  défaut  de  candidats  aux  fKJstes 
de  magistrats  à  pourvoir  par  les  Comices  électo- 
raux des  Cités,  les  magistrats  furent  désignés 
par  leurs  prédécesstuirs,  ou  par  le  Gouverneur, 
Nominatio^  à  Tagrément  de  la  Curie,  Creatio. 
Dès  lors  on  en  vint  facilement  à  admettre  que  |>our 
être  magistrat  ou  pour  gérer  une  Cura,  il  fallait 
être  Décurion.  (V.  Kulin,  Die  stœdlische  uad 
bûry.  Ver/'assung,  l,  IV,  p.  236  et  s.;  T.  Momm- 
sen,  Sladrechte^  p.  424  et  s.). 

<  D'après  tout  cela,  dit  Kulin,  dont  nous  re- 
produisons ici,  malgré  leur  étendue,  les  savantes 
observations,  (p.  241  et  s.,)  la  prescription  du 
Digeste  (fr.  7,  §  2,  de  Décurion,  L,  2),  d'après  la- 
quelle,nul  autre  qu'un  Décurion  ne  pouvait  remplir 
le  duumvirat  ou  un  autre /fc/zw»-.,  apparaît  comme 
le  premier  pas  vers  le  changement  que  nous  avons 
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mis  en  saillie.  Il  est  même  possible  que  cette  déci- 
sion ait  été  rendue  au  temps  de  Paul  ou  peu  avant 
lui.  Comparez  le  fragment  38,  de  Papirius  Justus, 
(Dig.  ad  municipalem,  L,  1.)  qui  vivait  peut-être 
sous  Commode.  Cette  règle  explique  aussi  com- 
ment il  advint  que  l'antithèse  originaire  entre  le 
Sénat  ot  les  magistrats  locaux  s'éteignit  successi- 
vement (v.  de  Savigny.  Gesch.  des  roem  Rechts  im 
Mittelalter,  I,  p.  42,  in  fine^  2®  éd.),  si  bien  que  le 
nom  de  Magistratus  municipalis  se  transmit  au 
Décurion.  > 

€  Déjà  Ulpien  dit  du  Décurion  qu'il  peut  Pecu- 
niam  puMicam  tractare  sive  eroga7idam  decernere, 
Vectigalia  locare  (fr.  2,  §  1  et  4,  Dig.,  ad  muni- 
cipalem,  L,  1).  Ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du 
Questeur  ou  du  Duumvir  en  fonction  et  plus  tard 
du  Curator  (cf.  Cicéron,  pro  Flacco,  19,  44; 
Civitas  in  qua  nummus  commoveri  non  potest 
nullus  sine  quinqiie  prœtoribus^  tribus  qnœsto- 
rihtiSf  quatuor  mensariiSy  (tomme  d'après  la  leoo 
Malacitanay  ch.  60,  {de  pectmia  commimi  mu- 
nicipum  cavere  qui  Ilviratum  vel  quœsturam 
pètent.)  C'est  aussi  contraire  à  l'ancien  droit  où 
ces  notions  étaient  nettement  séparées,  que  si 
l'on  attribuait  à  un  Sénateur  romain  des  actes 
qui  exigeaient  l'intervention  de  la  Potestas  ou  de 
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VAûniinistratio  d'un  magistrat  de  Knme.  (R"tli, 
De  re  municipali  Rom.,  p.  66,  dit  :  Id  ego  non 
nego,  multade  curionihis  geri  esse  solita  :  sed  ipsi 
tamen  magisfrattis  non  erant,  mais  il  n'en  indi- 
que pas  la  cause).  > 

€  C'est  en  cela  que  se  manifeste  la  plus  grande 
divergence  avec  la  période  antérieure.  On  ne  s'en 
tint  pas  à  restreindre  l'éligibilité  des  citoyens  rela- 
tivement aux  plus  hautes  dignités,  c'est-à-dire  au 
duumvirat,  à  ce  point  qu'ils  devaient  d'abord  rem- 
plir le  décurionat,  avant  de  pouvoir  aspirer  à  un 
autre  honneur.  Mais  on  commença,  vers  cette 
époque,  à  confier  siibsidiaireraent  et  à  eôté 
d'autres,  même  aux  décurions,  les  simples 
Curationes,  dont  le  nombre  fut  probablement 
accru,  à  la  place  des  fonctions  jadis  gérées  par  des 
magistrats.  > 

«  C'est  à  cela  que  fait  allusion  la  décision  conte- 
nue dans  un  fragment  de  Papinien,  portant  que 
le  Mumis  du  recouvrement  du  Tribut,  ne  renfer- 
mant en  soit  rien  d'inconvenant,  peut  être  aussi 
attribué  aux  décurions  (fr.  17,  Dig.  ad  mumcipa- 
leniy  L,  1  :  exigendi  tr'ibuti  niumts  inter  sordida 
munera  non  habetiir  ;  et  ideo  decurionibvs  qiw~ 
que  mandatur).  Même  une  opinion  d'Ulpien, 
d'après   laquelle   les  décurious,  comme   tous   les 
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aulnes  clLoyens  de  la  coiiunune,  ne  sont  libérés 
quaprès  l'âge  de  70  ans  de  la  charue  tles  Miiner*x 
civiha^  dans  le  sens,  autrefois  mis  en  opposition 
avec  les  Hoïiores,  de  Mimera  personalia  (v.  fr.  2, 
§8,  Dig.  de  decurion.  L,  2),  renferme  l'indication 
implicite  que  les  décurions,  dans  cette  période, 
étaient,  dans  une  condition  semblable  à  celle  des 
autres  membres  du  munioipe,  tenus  de  participer 
aux  Munera  civilia.  Si  le  secrétaire  d'une  com- 
mune, au  temps  des  Antonins,  est  membre  du 
Sénat  et  se  trouve  en  cette  qualité  employé  aux 
ambassades  où  à  Tachât  des  grains,  cela  répond 
dès  lors  à  l'organisation  ultérieure  de  la  Cité 
(Fronton,  Epistol.  11,  \[).  On  s'éloigna  donc  de  plus 
en  plus  de  la  signification  originaire  du  titre  de 
Decurion.  dans  le  sens  énoncé  plus  haut  de  mem- 
bre d'un  conseil  délibérant.  » 

«  Nous  ne  sommes  pas  en  état  de  suivre,  dans 
le  détail,  les  phases  de  cette  transformation.  Mais 
cependant  on  paraît  s'être  avancé,  depuis  la  pé- 
riode indiquée,  déplus  en  plusdansci^tte direction. 
Kn  etlet,  s(nis  les  empereurs  chrétiens,  apparaît,  en 
ojipositionavoc  Tordre  antérieurement  établi,  ce  ré- 
sultat que  les  Munera  sont  généralement  regardés 
comme  des  charges  spéciales  à  Tordre  des  décu- 
rions. » 
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«  Sans  doute  en  vertu  de  plusieurs  textes  du 
Digeste,  on  excuse  encore  du  Mnnns  sitoniœ  et  de 
la  surveillance  des  bains  publics,  celui  qui  est  âgé 
de  70  ansou  père  de  cinq  enfants  (v.  fr.  3,  §  12  ;  fr. 
4,  Dig.  de  mimer,  et  honor.  L,  4  ;  fr.  2,  Dig.  de  vacat. 
etexcKS.  L,  5.)  Appliquer  ces  lois  aux  décurions 
serait  non  seulement  contraire  à  une  saine  inter- 
prétation (le  leur  texte,  mais  encore  au  sens  et  au 
but  final  de  l'excuse  énontée.  qui  devait  avoir  une 
portée  générale,  comme  l'atteste,  entre  autres 
choses,  la  circonstance  qu'elle  s'appliquait  encore 
à  la  tutelle  (et  enti'O  autres  fr.  2,  Dig.  de  exctis. 
XXVII,  1  ;  c.  1,  G.  J.  qui  numéro  liheror.  V,  66).  » 

«  En  outre,  à  la  Prcepositura  pagormn  des  temps 
postérieurs  correspond  l'emploi  de  Magistf>r  pagi, 
mentionné  par  Siculus  Flaccus,  dans  les  cités  de 
son  temps  {de  condicione  agrot  Km,  p.  146,  16^, 
extr.  apifd  Gromatic,  veteres).  Admettre  que  cette 
charge,  à  l'époque  ancienne,  par  exemple  au 
temps  ou  Octave  conféra  la  dignité  de  sénateurs 
dans  leurs  villes  natales,  aux  tribuns  et  aux  cen- 
turions de  ses  légions  (v.  Appien,  bell.  civili,  V, 
128;  Dion  Gassius,  XLIX,  14),  pouvait  être  rem- 
plie par  un  sénateur,  serait  aussi  difficile  à  con- 
cilier avec  les  rapports  généraux  que  si  Ton  admet- 
tait un  sénateur  romain  à  tenir  l'emploi  ùeMagts- 
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ter  vici.  Ce.\îi  paraît  (raatant  plus  incroyable  qu'a 
l'époque  d'Antonin  le  Pieux  encore,  le  decretum 
7'gr^e5/mw>n  désigne l'édilité  comnae  le  premierde- 
gré qui  ouvre  l'accès  de  la  Curie (v.Orelli,n° 4040).  > 

«  Mais  sous  les  empereurs  chrétiens,  au  con- 
traire, sont  énumérées  comme  Mimera  personalia, 
non-seulement  les  charges  déjà  citées  plus  haut, 
savoir  :  la  levée  des  impôts  (c.  20,  G.  Th.  XII,  6, 
de  suscept,;  c.  8,  G.  Th.  de  deciir.y  XII,  j  ;  G.  J. 
X,  70,  8,  de  suscepl.;  I,  56,  1,  de  mag.  munie);  la 
charge  de  Scriha  civitatiwi  (G.  Th.  VIII,  2,  3,  de 
t'thularns);  le  Munus  sitoniœ  et  la  Cura  d'une  cons- 
truction (ces  deux  dernières  sont  nommées  entre 
autres  charges  des  Cvriales  dans  la  c.  i,G.  J. 
ijuibus  mun.  exe.  X,  55;  cf.  Novelle  Justin.  XVII, 
ch.  4,  §  l,et,  dans  la  Novelle  GXXXIII,  ch.  10 
les  chefs  de  la  cité  sont  les  décurions  eux- 
mêmes  ;  si  les  Possessores  sont  placés  à  côté  d'eux 
c'est  une  nouvelle  ordonnance  de  Justinien),  jus- 
qu'aux charges  inférieures,  sequentis  meriti  et 
yradus,  iaferiora  munera,  la  Prœpositura  mansio- 
iium,  ])agorum  ou  horreorum^  (v.  c.  21,  49,  in  fine 
G.  Th.  de  dec.  Xll,  1  ;  c  2,  G.  Th.  quemadm  mun. 
civil.  XII.  5;  c.  8,  C.  Th.  XII,  0,  de  suscept.;  XI, 
23,  2,  de  protosiasia  ;  G.  J.  X,  70,  1,  de  suscept.; 
et  Grégoire  do  Naziaucc,    Orat.  21,  m    laude)n 
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M.  Ath  lîiasii,    j).    302,    éil.    C<»lon.  Weidemann 
désigne  la  levée  de  la  viande  de  porc  destiûée  à 
V  A  Hnonatnilitaris  y  comme  charge  delà  Cité);  mais 
encore    on    range    l'ensemble  des   services  ana- 
logues aux   précédents,  parmi   les   Munera  per- 
sonalia:  ainsi  la  charge  d'une  légation,  l'entretien 
des  Hqid  cîindpSy  le  chautl'age  des  bains  publics 
(v.  Libanius,  Or.,  vol.  11,  p.  541,  5;  cf.,   p.  224, 
éd.    Woltï";    c.    181,    C.    Th.    de    decurionihus, 
XII,   1)  ;    la    levée   et  la   distribution  de  VAn- 
noua  (V.  C.  Th.,  XII,  1,  8,  de  deciir.;G.  J,  I,  56, 
i    de  iiiayistr.  mun.;  G.  Th.  VII,  4,  32  de  erog. 
mil.  ann.;  Basile,  EpistoL,  89,  84,  éd.  Benedict.); 
la  Cura  ad  coyendas  angarins  et   VexhihUio  du 
Cursus  puhlicus  (v.  C   J.  X,    42,  1   Quem.  mun. 
civ.;  XII,  51,  14,  decurs,  piihL;  c.  Th.  VllI,  5,  51); 
les   ditt'érentes    prosecutiones    {G.    Th.     Xll,    1, 
161,  £?e    decurionibus  ;  XVI,  8,  2,  de  Judaeis), 
notamment   celle  de  Tor  (v.  Synesius,  EpistoL, 
18,    IV));   le  transport  par  les  chameaux  (v.  Dig. 
L,  4,  18,  §  1 1  de  munerihus  et  honoribus  ;  Gha- 
risius  dit  :  Ilos  ex  albi  (silicel  decurionum) ordine 
v>ocareefc.;  AureliusGharisius  ét'ait  contemporain 
de  l'empereur  Constantin;  (cf.  J.  Godefroi,arf.   1, 
U),  G.  Tli.  de  appellat.,  t.  IV,  p.  250,  éd.  Ritter); 
eulin  d'une  manière  générale  les  Munera  civita^ 
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tiim,  oppidanea  (c.  Th.  XII,  1,  30  de  dccur.;  C.  J. 
X,  31,  21,  eod.  tit.  :  Civitatuni  muncra  per  eos 
{scilicet  decuriones)  congrue  complentur  ;  c.  46, 
c.  Th.  eodem  :  Ut  ah  eo  miinerum  oppidaneoriim 
functio  secernatur  :  c.  53  :  Quos  ad  decurionum 
snheuenda  mimera,  splendidior  fortuna  subvexlt; 
G.  Th.  XII,  1,  63  et  181  ;  G.  J.  XI,  31,  26  :  Deser- 
lis  civitatum  tmmerïbus  ;  propria  mwiia  civita— 
tes),  ou  les  Munera  et  magistratus  (v.  G.  Th. 
XII,  1,  77  extreni.),  Prosecutio  vel  7nunia  civita- 
tum (V.  G.  Th.  XII,  1,  161  ;  c.  J.  X,31,  51,  eod.); 
tous  ces  services  sont  désignés  comme  charges 
des  Décurions,  exactement  de  même  que  les 
Honores  étaient  déjà  dénommés  formellement 
Honores  decurionum.  > 

«  La  force  des  choses  et  Tétat  général  de  dis- 
solution de  l'empire  romain,  expliquent  aussi 
comment  le  gouvernement  remit  le  dépôt  de  la 
puissance  puhlique  dans  les  Gommunes  entre 
les  mains  d'une  seule  classe  de  bourgeois,  celle 
des  Décurions,  et  leur  imposa  en  môme  temps 
les  risques  et  la  responsabilité  attachés  à  l'exer- 
cice de  ces  pouvoirs.  A  la  même  époque  où  s'o- 
péra cette  délégation,  le  décurionat  revêtit  le 
caractère  d'um»  sorte  de  noblesse  bourgeoise  fon- 
dée sur  l'hérédité.  Ainsi  se  développa  ce  principe. 
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adopté  déjà  du  temps  de  i^ine  le  Jeune,  savoir 
qu'il  vaut  mieux  recruter  le  Sénat  local  parmi 
liiK  fils  des  Hotusti  homines  précédemment  men- 
tionnés, que  de  s'adresser  à  des  plébéiens  (v.  Pline 
Zi'jpw/.  X,2i3;.Mai8,  d'autre  part,  sur«»it  la  nécessité 
d'une  grave  responsabilité  i>our  les  Décurions, 
soit  relativement  a  la  gestion  de  leurs  pi*opres 
Munera,  soit  relativement  à  celle  de  leurs  collè- 
gues, 011  des  successeurs  désignés  par  eux-mêmes 
pour  les  remplacer  (v.  de  Savigny,  Histoire  du 
Droit  romain  au  nioyen-àge^  ouvrage  cité,  1,  p. 
45  (^t  s.:    Uotli,  de  Re  rnunicipali^  p.  135  et  s.).    » 

«  De  là  vint  que  la  dignité  de  Décurion,  conférée, 
dans  l'origine,  comme  un  honneur,  une  distinc- 
tion et  une  récompense  pour  les  services  rendus 
a  TEtat,  commença  d'être  considérée  comme  une 
chai'ge  à  laquelle  chacun  s'ettorçait  de  se  sous- 
traire. > 

«A  la  suitede  cette  transformation,  la  situation 
du  Sénat  local  relativement  à  la  Commune,  et,  à 
l'inverse,  celle  des  citoyens  relativement  à  cette 
assemblée,  devinrent  tout  autres  que  dans  l'or»- 
gine.  L'exercice  des  Munera  fut,  durant  cette  nou- 
velle période,  envisagé  comme  la  marque  carac- 
téristique de  la  dignité  de  Décurion,  et  absorba 
de  plus  en  plus  en  plus  le  cai'actère  de  membre  de 
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la  Curie  ou  de  sénateur.  Ainsi,  par  exemple,  la 
mission  3ippe\éQ  Prœposiéitra  pagorum  rendit  tout 
à  fait  impossible  la  participation  aux  séances  du 
Sénat  qui  siégeait  dans  la  cité  elle-même.  De 
même  le  recouvrement  de  l'impôt  exigeait  du 
Décurion,  chargé  de  ce  service,  une  longue 
absence  du  conseil  municipal  (God.  Th.  XI,  7,  14, 
de  ejcactionibus ,  et  G.  J.  X,  19,  5,  de  exact.  :  ne 
longinqui  itmeris  diversitate  susceptor  ahductus 
et  curiœ  suce  desit,  etc.)  Ainsi  le  Sénat  ou  la  Gurie 
reçut  de  plus  en  plus  le  caractère  d'un  ordre  de 
fonctionnaires  (et  même  héréditaire)  et  déjà  les 
décurions  sont  désignés  dans  cette  période  par  Dio 
de  Musa,  fréquemment  comme  des  employés,  {acta 
conciliorum,  t.  II,  p.  566,  éd.  Harduin);  ainsi  par 
exemple  dans  un  édit  de  Justinien  (XIII,  c.  12, 
§  1,  c.  24),  et  en  général  par  Libanius. 

*  Le  nombre  et  la  série  graduée  des  Munera 
étaient  exactement  déterminés  dans  chaque  Gurie, 
et  l'obligation  des  Décurions  d'après  leur  temps 
de  service.  On  ne  considérait  pas  en  général 
comme  obligatoire  pour  un  Décurion  de  remplir 
deux  fois  la  môme  fonction  (c.  3,  G.  Th.  Quernadm. 
mun.civit.,  XII, 5  ;  c.  52,  God.  i.dedecurion.  X,  31). 
Essayait-il  de  sortir  de  la  Gurie  avant  d'avoir 
accompli  la  aév'm  des  charges  à  lui  prescrites^  il 
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était  forcé  de  remplir  les  missions  laissées  en 
arrière  (v.  c.  58,  65.  09,  71,  90,  129,  C.  Th.  de 
decur.  XIK  1).  Celui  là  seul  pouvait  occuper  dans 
le  Sénat  une  place  purement  honorifique,  c'est-à- 
dire  exempte  de  toute  charge,  qui  avait  rempli 
toutes  les  fonctions  étahlies  dans  sa  patrie  (c.  5, 
75,  109,  121.  189,  G.  Th.  de  decur.  XII,  1  ;  c.  56, 
G.  J.  de  dec.  X,  31;  c.  3,  G.  J.  Qtiem.  myn.  civ,  X, 
42).  Les  enfants  des  Décurions  devenaient  tels,  dès 
leur  naissance  (v.  G.  Th.  XII,  1,  1:^  :  Qiti  statim 
ut  nati  svat,  decvriones  esse  cœperint  ;  voyez  ce- 
pendant à  cet  égard  les  rése''ve8  faites  par  plusieurs 
docteurs,  dans  des  thèses  récentes  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris,  notamment  par  M.  Houdoy,  Droit 
municipal,  p.  580  et  s.).  Les  textes  distinguent  les 
personnes  incorporées  dans  leur  jeunesse  à  VOrdo 
(v.  Mommsen,  I,  N.  n.  2243,  Orelli,  3745;  2577, 
2780,  Orelli,  3747,3749;  fr.  21,  Dig.  ad  muni- 
cip.bO,  1;  c.  1,  C.  J,  de  imui.  et  hor.y  X.  40), 
des  jeunes  Décurions  souvent  mentionnés  (Liha- 
nius,  orat.  t.  Il,  p.  212,  16  ;  286,  2;  581,  43,  éd. 
Reiske;  Basilius,.gji>.  329,  vol.  84,  éd.  Benedict. 
in  oper.  t.  II,  Paris,  1730).  > 

«  La  circonstance  qu'à  une  époque  an- 
térieure l'administration  des  Munera  fut  re- 
gardée   comme  la  marque  caractéristique  d'un 
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Dëcurion,  a  conduit  à  employer  le  terme  Mu- 
nicipes,  pour  désigner  les  seuls  Décurions.  Nous 
rencontrons  déjà  cet  emploi  du  mot  dans  le  Di- 
geste (fr.  14,  Dig.  ad  municipal.  L.  1.)?  et  plus 
fréquemment  surtout  dans  le  Gode  Tliéodosien 
(cf.  J.  Godefroi,  Paraiiél.  ad.  God.  Th.  dedeciir. 
Xil,  l,tomlV,  p.  533,  éd.  Ritter  ;  par  exemple 
dansks  lois  89,  105,  143,  XII,  1  et  j,  15,  12  de 
offic.  vicar  ;  VII,  2,  2,  qiiid  prob.  deh  etc.).  Cet 
usage  prouve  qu'aux  catégories  des  Cives  et  des 
Incolœ^  l'on  en  opposait  une  autre  restreinte 
aux  membres  de  VOrdo.  L'expression  lacoUe  p(îr- 
ditdemême  son  sens  primitif,  d'après  lequel  on 
désignait  les  habitants  dans  la  cité,  par  opposition 
à  ceux  qui  en  étaient  originaires.  Dans  les  consti- 
tutioDS  impériales,  les  Incolœ  sont  opposés  aux 
Ordines,  comme  jadis  aux  Cives  (G.  Th.  XV,  1  ; 
34,  G.  J,  VIII,  12,  12).  L'expression  Ilabitatores 
est  employée  comme  périphrase  pour  comprendre 
toute  la  Civitas,  (G.  J,  XI,  59,  97)  comme  quand 
nous  parlons  des  habitants  d'une  cité  (Novelle  de 
Major.  Ut.  III,  de  def.  civit.).  » 

«  On  cmj)loyait,  du  reste,  anciennement,  (h'ja 
o«tt(î  exfjression,  pour  distinguer  les  liahitants  des 
(Àves  roiaani  \s.  llirtiua,  debello  afric.  7,  8,  20 
Ad;  74  fin.  87,  90;  Tacite,  Annal.  XIll,  39,  eJor^r.) 
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Mais  cela  convenait  |)arfaitement  au  sens  modifié 
de  l'expression  munie ipes^  car  si  la  hiunificentia 
était  devenue  par  excellence  la  marque  desCwWrt- 
les^  il  ne  restait  plus,  p<«ur  la  masse  du  peuple, 
que  le  caractère  du  domicil»'  ou  de  rhabitation. 
Cependant  (m  trouve  encore  fréquemment,  dans 
l'empire  Byzantin,  les  habitants  de  la  cité  divisés 
en  catégories  suivant  qu'ils  ont  seulement  leur 
résidence  sur  le  territoire  de  la  ctrtto^,  ou  qu'ils 
possèdent  en  même  temps  une  propriété  foncière 
(V.  God.  J.  X,  21,  2;  Novelle  Just.  XV,  ch.  1  ; 
GXXVIII,  ch.  16;  Edict.  .lust.  Xlll,  ch.  12,  ï^  J  ; 
Malal.,  Chrotiogr.  L.  X,  p.  248,  249;  XII,  285, 
285,  éd.  Bonn.  > 

<  En  définitive,  la  circonstance  que  Tobligation 
de  subir  les  charges  municipales  était  restreinte 
aux  décurions  et  n'atteignait  pas  la  grande  majo- 
rité des  bourgeois,  explique  comment,  dans  la  der- 
nière période,  il  n'y  avait  plus  a  contrôler,  bien 
rigoureusement,  les  motifs  sur  lesquels  reposait 
la  participation  du  plus  grand  nombre  au  droit  de 
cité,  comme  on  l'avait  fait  autrefois,  quand  tous 
subissaient  également  les  Munera.  Qu'on  fût  né 
dans  la  cité  ou  qu'on  y  fût  domicilié,  cela  suffisait 
sous  ce  rapport,  pour  déterminer  i  quelle  commune 
on  appartenait  (c.  2,  God. Th.  VII,  2,  qui  prob.  deh.; 
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c.  6,  C.  Th.  X,  12;  c.  4,  C.  J.  XI,  9,  de 
fabric.)  > 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  curateurs  nommés  au 
sein  de  la  Curie,  pour  remplir  à  leur  tour,  les 
divers<'S  charges  publiques  étaient  tenus,  comme 
jadis  les  magistrats  municipaux  de  rationes 
reddere. 

Sous  Justinion,  les  constitutions  impériales 
investirent  l'Évêqued'un  véritable  contrôle  finan- 
cier. Il  fut  chargé  de  surveiller  les  magistrats 
(1337),  de  remplacer  au  besoin  le  Président  de  la 
province  pour  interrompre  une  prescription  (1338); 
d'examiner,  chaque  année,  aidé  de  trois  membres 
de  la  Curie,  les  travaux  publics  et  de  discuter  les 
comptes  de  la  cité  (1339);  de  concourir  avec  les 
magistrats  à  la  réception  des  cautions  pour  les 
tributs  (1340);  d'empêcher  l'occupation  irrégu- 
lière des  lieux  publics  (1341);  enfin  de  choisir 
le  Curateur  de  la  cité  (1342  et  voyez  ci-(i^';ssus  j). 
149  et  s.) 
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hu.  rontrôle  administratif  sur  les  comptables  t>>t 
nature  ou  en  deniers. 


On  a  vu,  dans  noire  (Ilmixilmul*  partie  ci- dussu^, 
quiWes  cités  avaient  un  Questeur,  ou  tout  antre 
magistrat  remulissant  les  f.inctionsdc  receveur  de 
la  caisse  municipale,  /l>wi  publica  ou  ,  l  rca  reipu'li- 
eœ,  et  qui  en  avait  seul  le  maniement.  II  existait 
aussi,  comme  nous  Pavons  déjà  constaté,  dos 
receveurs  spéciaux,  nommés  par  la  Ou  rie,  pour 
(MM'taines  prestations  en  nature  dues  au  Muni 
cipe,  telle  que  du  blé,  du  bois,  et  autres  denrée> 
achetées  parfois  par  des  Curateurs  [)articulier^. 
avec  mission  de  les  revendre  ai  peuple,  soit  au 
même  prix,  soit  parfois  à  prix  réduit,  mais  sauf 
indemnité  (lue  par  la  caisse  municipale  au  Cura- 
teur qui  aurait  acheté  en  faisant  une  avance  (\ . 
Kuhn,  ouvrage  cité,  p.  60  et  s.) 

Occupons-nous  seulement  du  contrôle  relatif  au 
Keceveur  de  la  commune.  On  a  vu  qu'il  s'exerçait 
préventivement  par  les  écritures  du  Tibularius 
(v.  p.  90  et  s.  ci-dessus  et  ci-après  p.  230,  et  par 
les  soins  des  magistrats  et  du  Gouverneur). 

15 
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Ensuite,  en  ce  qui  concerne  les  recettes, 
ce  receveur  devait,  pour  présenter  son  compte  au 
Sénat  municipal,  produire  son  registre,  Tabidœ. 
portant:  Acceptura  a  Titio  centum,  et  la  men- 
tion des  quittances  que  lui  ou  son  Annotafor 
avait  dû  délivrei*  en  bonne  forme  aux  parties  ver- 
santes, contribuables   ou    débiteurs   de  la   cité. 

D'autre  part,  le  Receveur  présentait  le  compte  de 
ce  qu'il  avait  payé,  ci  inscrit  à  son  avoir  ou  actif 
sur  son  registre,  probablement  ainsi  :  Eœpe^ismu 
Titio  cenium.  avec  mention  de  la  quittance  qu'il 
avait  du  exiger  <lu  créancier  de  la  cité,  et  du 
mandat  en  règle  produit  par  cet  ayant-droit. 
Nous  pensons  que  le  Caissier  devait  aussi  faire 
enregistrer  cette  quittance  au  greffe  de  la  cité. 
Tahulariuiii.  En  effet,  outre  les  scribes  et  em- 
ployés du  Receveur  municipal,  les  villes  avaient 
des  bureaux  municipaux  (1343). 

Il  faut  constater,  avec  Bethmaun-Hollweg 
Civilprocess..  111,  §  142,  p.  160  et  s.),  que.  si  les 
magistrats  municipaux  n'avaient  pas  d'office  pro- 
prement dit,  ils  employaient,  comme  aides  dans 
leur  gestion,  des  agents  locaux  que  l'on  nommait 
dans  leur  ensemble,  Officia  municipalia  (v.  God. 
Theod.  VIII,  i\  God.  Justinion,  X,  69,  de  Tahu- 
hriiSy  Scrihis,  Lof/Of/raphis  et  Cetisualibus ;  con- 
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sultez  aussi  Gujas  et  J.  Godetroi  sur  ces  textes). 

Dans  les  temps  anciens,  à  Rome,  commr 
dans  les  villes,  on  s'était  servi  à  cet  etfet  d'es- 
claves publics  de  la  cité,  Ministeria  mimicipalui 
(V.  Pline,  EpisloL,  X,  30,  31  ;  Digeste,  IX,  61. 
10,  ex  quibus  caiis.  major. ^  fragment  d'U Ipien). 

Les  Directeurs  de  la  comptabilité  communal»- 
eux-mêmes  ou  Tabularii  étaient  alors  fort  sou- 
vent des  esclaves.  (Voyez  Code  Justinien,  Vil,  D. 
Lexultim.^  de  servis  reipubl.  manumiU.;{\.  C.  Tli. 
Vil,  2,  5,  fi?er«^M/«Wis;  Code  Justinien,  X,  69,  3, 
de  Tabulariis;  Capitolin,  Gordian,,  3). 

Mais,  plus  tard,  des  hommes  libres  furent  sub> 
titués  a  ces  esclaves  publics;  cependant  leui- 
service,  à  l'exception  de  celui  du  secrétaire 
^^énéral  dans  certaines  villes  grecques  ou  d'O- 
rient (v.  Kuhn,  Die  staedt.  undbûrgevl.  yerf'as 
sung,  l,  p.  44  et  45;,  était  considéré  comme  infé- 
rieur et  dépourvu  du  caractère  d*konneur,  et  il 
excluait  de  l'état  de  décurion.  C'est  seulement 
après  leurs  fonctions  bien  remplies,  au  bout 
d'un  certain  temps  de  service,  qu'ils  pouvaient 
être  incorporés  à  la  Curie  (v.  Code  Tlieodosien, 
VIII,  2.  8,  de  cohortalibus,  et  J.  Godefroi,  sur  cettt- 
loi).  Du  reste,  ces  employés  municipaux  étaient, 
comme  les  cohjortales  du  Gouverneur,  et.  suivant 
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l'usage  général,  au  Bas-Empire,  liés  irrévocable- 
nientelhéréditairt3nientaleurchirge(v.  G.Th.VIil, 
2,  i^de  t'ihulariis ;  XII,  1,  31,  de  di^curionihus.) 

Plusi«'urs  do  ces  offices  municipaux  se  ratta- 
chaient à  rexercice  de  la  justice  et  nous  n'en 
dirons  que  quelques  mots 

En  première  ligne,  il  faut  signaler  sous  ce  rap- 
port, les  scribes,  Scribœ,  (v.  à  leur  sujet,  J.  Uode- 
froi  sur  la  loi  I  au  Gode  Théodosien,  VIII,  1,  de 
tabulariiSy  et  Cassiodore,  Vm\,  XII,  21),  et  les 
Eœceptores  de  la  Cité  (v.  Godefroi  sur  la  loi  151, 
Gode  Théodosien,  de  decurionihus,  XII,  1,  et 
Novelle  de  Valontinien,  titre  XVIII,  §  10),  proba- 
blement identiques  aux  Scrihœ^  qui  tenaient  pro- 
cès-verbal des  actes  accomplis  en  présence  des 
magistrats  municipaux,  gesta  municipalia  (v. 
Marini.  Papiri  diplomatici,  et  de  Savigny,  Ges- 
chichte  des  rœniischen  Rechls  im  Mitteloléer,  I. 
^  106;.  Enfin  il  y  avait  des  appariteurs  munici- 
paux, chargés  des  actes  d'exécution  (v.  Marini, 
Papiri  diplontatici,  n°  294). 

Mais,  au  point  de  vue  des  finances  de  la  commune 
ou  de  l'hitat,  nous  trouvons,  à  côté  des  agents  du 
Caissier  ou  Receveui'  municipal,  Annotator,  etc., 
les  directeurs  des  archives  et  de  la  comptabilité 
communale,   c'est-à-dire   les   biographes  dans 
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les  villes  d'Orient  ou  les  Tàbularii  en  Occident. 

Le  Logographe, que  Dircksen,  dans  son  Mannale 
lalin>tatis  fontium  juris  civilis  romanorum,  qua- 
liâo  do  rédacteur  des  comptes  publics,  ratioiurm 
pu''licorum excepior^e^t  déjà  placé, ilans  le  Digeste, 
à  côté  d'autres  employés  titulaires  de  munera^  des 
Cufttodes  œdium  vef  archeotcCy  vel  logographi,  vel 
tàbularii  (Dig.  L,  4,  fr.  10,  §  \,  de  muner,  et 
honorih.;  voyez  aussi  Code  Theodosien,  VllI,  4,  ^. 
%\^de  cohovtalihus  :  q{.  ^\.\\\iiX\,  Epitonte  Novell. 
ch.  124,  §  553  )  Ailleurs,  on  le  voit  figuivr  auprès 
des  scribes,  scribœ  ai  logographi  civitatum  (Cod. 
Th.  VIII,  2,  3,  de tabulariis);  enfin  il  se  trouve  près 
d'autres  agents  ("es  villes  d'Orient  :  Cephalaeotae. 
Irenarchœ,  logographi  chomatu m  et  cœteri  liturg, 
(V.  Cod    Th.  V^III,  24,  G,  §  7,  de  patroc.  vicorum.) 

Les  Censuales  des  cités  étaient  employés,  sous  la 
direction  du  Censitor,  a  la  rédaction  du  cadastre 
local  et  des  registres  des  impôts.  (V.  Cod.  Th.  Vlll, 
4,  8,  §  iyde  cohortal.;  VI,  35, 3, 5,  sinecensu  etrel.; 
VIII  15, 5,  1,  de  lis  qui  admin.;  L)ig.  L,  4,  10,  §  10. 
de  munerib.;C.  Th.  VIII,  12,  4,  de  talulariis  ;  IV, 
4,4,  de  de  testament.;  Houdoy,  p.  474.)  Ils  tenaient 
les  livres  ou  étaient  transcrites  les  indications 
concernpnt  le  patrimoinedecliaque  cité(v.  Migne- 
re  l ,  Essai  sur  V  administration  mioitcipalt\  p.  07). 
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Quant  au  Tabularius  de  la  Commune,  nous  avons 
eu  déjà  de  fréquentes  occasions  de  le  mentionner, 
d'abord  sous  le  rapport  de  la  garde  des  archives 
municipales  (v.  Dig.  XLIII,  5.  3,  §  3,  de  tahulis 
<\vhihendis  ;  Ir.  d'Ulpien;  cf.  Dig.  L,  4,  18,  §  \0,de 
niunenbus  et  hoJioribus),  Rappelons  ici  que  Justi- 
nien,  dans  sa  Novelle  XV,  c.  5,  §  2,  réorganisa- 
les  archives  des  cités  et  le  service  des  archivistes. 

Mais  les  Tahularii  jouaient  un  rôle  plus  impor- 
tant et  plus  actif  au  point  de  vue  du  contrôle  des 
linances  locale^s  et  même  de  la  rentrée  des  tributs 
'v.  Dig.  L,  4,  8,  §  18,  de  muner.;  G.  J.  X,  2,  2,  de 
nnveniendis  fisci  dehitoribus  ;  X,  25,  1,  de  immu- 
tiitat,;  XI,  57.  ï^de  Censibus ;  Houdoy,  p.  487  et  s.) 

Evidemment  le  7'a&2</anw5  devait  employer,  dans 
son  service  des  rédacteurs,  Exceptores^  hommes 
libres  ou  esclaves  ;  plus  tard  même  il  remplit  les 
fonctions  do  notaire.  (V.  Bethmann-Hollweg, 
Civilprocess,  111.  g  144).  Mais  nous  n'avons  pas 
a  insister  ici  sur  ce  point. 

11  existait  donc  un  bureau  des  archives  et  des 
t  ilres,  dirigé  par  un  Tabularius,  chargé  notamment 
tle  la  rédaction  de  la  matrice  et  des  rôles  de  contri- 
bution (1344),etde  la  gardedestitresde  la  ville  (sauf 
pour  les  somuïcs  placées,  qui  étaient  conllées  à  la 
surveillance  du  (htrator  halendarix  et  du  bureau 
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des  comptes  (1345).  Le  Tabularius  de\ ait  remettre  à 
temps  au  Caissier,  ()ar  l'ordre  du  magistrat  ou  du 
Curateur  de  la  cité  oudu  Curator  kalendariij  copie 
des  rôles  nominatifs  des  contribuables,  ou  des  tilret< 
iîxigibles,  avec  ordre  de  recevoir  le  paiement  des 
créances  communales  et  d'en   délivi*er  quittance 
en    bonne    forme,  apor/uiy  cantio    vel  securilns. 
Quand    le   Caissier   avait   présenté  Tétat   de  sa 
caisse,  lors  de  l'expiration  de  ses   fonctions,   le 
montant  de  ce  qu'il  avait  payé,  du  reste  à  payer, 
et  de  ce  qu'il  avait  reçu  ou  de  ce  qui  lui  restait 
à  recouvrer,  la  Curie  réglait  son  compte,  (1446) 
en  présence  du  6'ï«ra/or  m;)w6/iVcp,  et  des  autres 
Ordonnateurs,  après  avoir  contrôlé  ses  états  par 
les  comptes  de  ceux-ci  et  par  les  registres  du 
Tabularius.  D'après  le  résultat,  le  Caissier  demeu- 
rait débiteur  de  la  seule  somme  restée  en  caisse, 
ou  en  débet  des  deniers  que  par  sa  faute,  il  avait 
négligé  de  recevoir  ou  qu'il  ne  pouvait  représenter. 
Ce  compte  du  Receveur,  réglé  provisoirement 
par  la  Curie,  devait  être  revu  par  le  Gouverneur, 
qui  pouvait  toujours  réformer  les  délibérations  du 
conseil   municipal    (1347),    forcer  en    recette    le 
Caissier  infidèle    ou    négligent,    lui   rejeter    un 
article  de  dépense  non  autorisé  ou  non  régulière- 
ment ordonné,  enfin  le  déclarer  débiteur  ou  bien 
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quitte  envers  la  couimunei  En  eff«t  c'était  au  ~ 
Questeur,  après  l'Ordonnateur,  à  vérifier  les  titres 
du  prétendu  créancier,  à  s'assurer  de  l'existence 
d'un  crédit  ouvert  à  son  profit,  pecunia  attributa, 
ou  décréta,  d'une  créance  liquide  et  d'un  mandat 
régulier  appuyé  des  pièces  justificatives,  comme  un 
marché  d'entreprises,  un  acte  de  prêt,  etc.,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  sous  la  période  précédente.  L'on 
sait  par  exemple  que  l'entrepreneur  de  travaux 
ne  pouvait  toucher  la  dernière  moitié,  le  solde 
de  son  prix  d'adjudication  qu'après  l'approbation 
des  travaux  achevés,  comme  cela  résulte  de  la  leœ 
Puteolana  parieti  faciendo  (1348). 

Réciproquement,  le  Receveur  municipal  ne 
pouvait  se  refuser  à  recovoii'  un  paiement  ré<^u- 
lièrement  offert  par  un  débiteur  de  la  commune.  Ce 
dernier  qui  voulait  se  libérer  avait  droit  de  faire 
des  offres  réelles  en  présence  de  témoins,  ainsi  que 
la  loi  le  pcrmeltait  en  matière  de  contributions 
dues  à  l'état  (1349). 

Si  quelque  inscription  nous  révélait  un  jour  les 
registres  ou  les  comptes  d'un  Quest«'ur  local, 
surtout  au  beau  temps  des  communes,  on  verrait 
avec  élonnement  combien  la  com[)tabilité  romaine 
était  déjà  prévoyante  et  régulière.  Le  petit  nom- 


bre  de  textes  parvenus  jusqu'à  nous  l'indique  en 
partie  seulement- 

Les  actions  communales  étaient  exercées  par 
un  Actor  ou  syndic  (1350),  (sur  les  ordres  du 
conseil  municipal  ou  du  Curateur  de  la  ville  on 
(lu  Curator  kalendarii),  qu'on  élirait  spéciale- 
ment à  cet  eff'et  (1351).  S'il  avait  pris  part  à  une 
stipulation  prétorienne  au  lieu  d'un  tMclave 
public,  l'administrateur  de  U  Cité  n'en  acquérait 
pas  moins  une  action  utile  contre  le  promettant 
(1352).  Remarquons^  d'ailleurs  que  l'Empereur 
Constantin  avait  fait  concession  aux  cités  d*un 
droit  de  gage  avec  suite  sur  les  biens  du  débi- 
teur, à  titre  de  garantie.  C'était  une  faveur  accor 
déeà  la  fortune  m  un  ici  pale  déjà  si  éprouvée  (1353/. 

Ce  droit  était-il  une  véritable  hypothèque  tacite  ( 
La  question  a  été  controversée  entre  les  inter- 
prètes. Merenda  a  jadis  soutenu  raftirinative,  qui 
a  été  combattue  par  Cujas  et  Denis  Godefroi  sur  la 
Glose  relative  aux  lois  2,  Cod.  J,  XI,  29,  et  XL 
32,  et  par  la  plupart  des  Jurisconsultes  de  notre 
temp.s,  avec  raison,  ce  nous  semble.  Car  il  pa- 
rait résulter  de  textes  antérieurs,  non  exclus  des 
compilations  de  Justinien,  que  la  Cité,  à  la  diffé- 
rence du  Fisc,  n'avait  point  en  général  d'hypo- 
thèque tacite  sur  les  biens  de  ses  débiteur^. 


Par  exception ,  certaines  Cités,  comme  celle  d'An- 
tioche,  par  exemple,  jouissaient  de  cet  avantage: 
pour  les  autres,  elles  auraient  dû  exiger  une 
constitution  d'hypotlièque  par  un  pacte  spécial. 
(W  Digeste,  X.LII,  .">,  ;i7,  de  rébus  avdoritate  jud. 
possid.;  L,  1,  10,  /t.d  muaicipalem.;  C.  J.  XI,  2y, 
2,  de  Jure  reipubUcœ),  Ajoutons  que  les  comuiunes 
qui  n'avaient  pas  eu  recours  à  ce  pacte,  possé- 
<laient  une  sorte  de  privtleffiurn,  à  l'égard  des 
créanciers  chirograpliaires.  sur  les  biens  de 
leur  débiteur  (v.  Dig.  XLII,  5,  35,  §  i,  de  rébus 
auctor.  y2<É?/c.)  Constantin  innova  donc  en  accor- 
dant aux  villes,  seulement  après  discussion 
des  biens  du  débiteur,  un  droit  spécial  contre  les 
détenteurs  des  biens  qu'il  possédait  lors  du  «•ou- 
trât et  qu'il  avait  aliénés  depuis. 

11  importe  »le  h^  remarquer  en  outre  :  l«'s 
Cités  lésées  par  un  acte  de  leur  représentant, 
pouvaient,  comme  les  mineurs  de  XXA'  ans. 
invoquer  le  bénéfice  extraordinaire  de  la  restitu- 
tion en  entier  (V.  Code  de  Justinien,  1,  50.  1,  de 
officio  ejiis  qui  vicem^  etc.;  11,  54,  4,  Quibvs  ex 
rausis  majores  in  integr.;  XI,  29,  3,  de  Jure  liei- 
ftuhlirœ  ;  v.  Quinion.  ouvrage  cité,  p.  8  ;  v.  Hou- 
dov,  p.  5(K>)  La  restitution  était  demandée,  au 
nom  de  la  vilh»,  \)i\v  V Actor  o\x  le  Defensor  Reipu- 
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hlicœ,  et  prononcée,  en  connaissance  de  cause, 
par  le  l'résident  de  la  province  ou  par  son  délé- 
gué. 

Au  reste,  des  immunités  de  toute  nature  étaient 
trop  souvent  accordées  à  la  faveur.  Cet  abus 
devint  une  des  causes  de  ruine  jjour  la  for- 
tune communale  et  d'inégalité  sans  cesse  crois- 
sante, en  rejetant  le  fardeau  des  charges  les  plus 
lourdes  sur  les  moins  favorisés  (v.  Quiuion, 
ouvrage  cité,  p.  41  :  de  Broglie.  ouvrage  cité.  H, 
p.  252  et  s.). 

A  cet  égard,  il  faut  distinguer  l'exemption  des 
charges  personnelles  ou  des  emplois,  et  Texemp- 
lion  des  charges  réelles  ou  mixtes  des  Décurions. 

Gomme  en  principe,  nul  ne  devait  s'exempter 
des  services  attachés  à  la  qualité  de  Décurion,  on 
admettait  certains  personnages  privilégiés  à  se 
faire  représenter.  Tel  était  le  cas  des  personnes 
illustres,  ainsi  que  des  Evêques,  des  Prêtres  et 
des  Vicaires;  mais  Tàge  et  les  infirmités  graves 
pouvaient  dispenser  aussi  de  l'exercice  des  char- 
ges personnelles  ;  mais  non  la  pauvreté  (v.  Dig. 
L,  2,  fr.  8,  de  decurionibus  ;  L,  5,  fr.  1,  §  3;  fr.  2, 
%i,de  vacat.;  L,  6,  de  jure  immuni tatis ;  L,  4, 
fr.  4,  §  1,  fi?^  muneribus  et  honorihus  :  God.  J.  X, 
49,  3,  qui  aelate  vel  prof.  etc.). 


On  concédait  encore  Texemption  h  ceux  qui, 
comme  les  militaires,  étaient  absents  [lour  le  ser- 
vice de  l'Etat,  aux  vétérans,  qui,  après  vint- 
cinq  ans  de  service,  avaient  reçu  un  congé  hono- 
rable, missio  honeskf.  et  aux  citoyens  pères  de  cinq 
enfants  (v.  Digeste,  L,  4,  fr.3,  §  1  et  12  et  fr.  4,§  3. 
de  munerihus  et  honorihns  ;  L,  5,  fr.  2  §  1  et 
fr.  4  et  8.  J^  5,  de  vacat.  et  eœcus.:  G.  J.  X,  51,  2 
(^t  5,  de  his  qui  numéro  liherorum.) 

Enfin,  dans  l'intérêt  public,  les  empereurs 
accordèrent  des  exemptions  particulières  aux 
professeurs  des  arts  libéraux  et  aux  médecins 
agréés  par  la  Curie,  aux  h^rmiers  des  impôts 
publics  et  à  ceux  des  biens  de  César,  aux  artisans 
qui  exerçaient  certaines  professions,  à  différents 
fonctionnaires,  même  à  ceux  qui  soutenaient  un 
procès  à  Rome,  pendant  la  durée  de  l'instance, 
enfin  à  ceux  qui  fournissaient  des  vaisseaux  pour 
rapprovisionnemenl  de  blé,  pendant  la  navigation 
(v.  Dig.  L,  6,  5,  de  jure  immun.;  fr.  6,  §2,  7  et 
12,  de  excus,,  XX VII,  1  ;  L,  5,  3,  8  et  12,  §  1,  de 
vacat.  eœcus.;  C.  J.  I,  3,  de  episc.  et  clericis;  X. 
47,  il,  12,  de  eœcus  ;  XII,  1,  3,  4,  7,  de  diçjnita- 
tihus  :  X,  04,  1,  de  eœcus.  arlific:  Kulin.  rftV 
staedi,  und  hûrg.  Verfassung,  I,  p.  (U)  et  s.; 
Migneret,  ouvr.  cité,  p.  115  et  s.) 
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Quand  une  charge  doit  être  remplie,  même  au 
détriniontdu  patrinioinodu  r)ê<'urion,êlle  devient 
iiiixte{v.  Kiilin.  l,ouvr.  cité.  p.  52);  enfin  on  appelle 
iinmus  pafrimon'i  la  charge  qui  pèse  exclusive- 
luent  sur  la  fortune.  Telles  sont  celles  relatives  au 
logement  des  troupes,  a  l'entretien  des  voies  publi- 
ques etc.  (V.  les  textes  mentionnés  par  Kuhn.  p. 
(il  et  62). 

La  pauvreté  formait  une  ea um*  d'exeuî ption  des 
charges  patrimoniales  (y.  Digeste,  L,  1.  15,  {;$  2. 
ad   municipalera  ;    i'..   ^.  \,    51.    4,    de    his  (jiti 
'  nuiner.  liheroi'.). 

Ia's  Mu  liera  dits  ^urdida  consistaient  a  Iburui 
«•ertains  services  ou  travaux  matériels,  par  exem  - 
ple,à  faire  des  charrois  extraordinaires,  a  travailh  r 
aux  constructions  des  édifices  ou  des  chemins  pu  - 
hlics,  a  livrer  du  bois  de  charpente,  des  planche  -. 
du  charbon (v.WiIlems,Z>roî7/iw6/icromm>i, 5*6  1. 
p.  644;  Serrigny,  n»  907;  Bouchard,  |».  307,  310  , 
Recueil  de  C Académie  de  lèyislation  de  Toulouse. 
tome  XVIII,  1S69,  p.  76  et  s  ) 

Or,  rinmiuuité  çle  toutes  le*  char^o  |h  r>(»ii- 
uelles  et  sordide,  fut  attribuée  aux  membres  dt* 
l'ordre  sénatorial,  aux  Ilonorati,  même  aux  Ofp- 
ciules^  après  une  certaine  durée  de  services, 
particulièrement  aux  officiers  du  palais,  et,  }»our 
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quelques-uns  d'entre  eux,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions  ;  aux  églises  et  aux  membres  du 
clergé,  aux  professeurs,  aux  médecins,  aux  vété- 
rans et  en  général  aux  Artifices  (v.  Serrigny, 
n<»  908,  1015  à  1024;  Willems,  ouvrage  cité, 
p.  644).  Les  Corporati  de  capitales^  de  Rome  el 
de  Gonstantinople  assujettis  à  certains  travaux 
de  leur  métier,  restaient  exempts  de  toutes  au- 
tres charges  (Serrigny,  n**  1224). 

En  fait,  les  Curies  perdirent  peu  à  peu  la  plu- 
part de  leurs  attributions  :  elles  furent  réduites  au 
rôle  de  bureau  d'enregistrement.  C'est  devant 
elles  notamment  que  les  donations  devaient  être 
insinuées^  c'est-à-dire  enregistrées,  apud  acla. 
D'après  de  nombreuses  lois  du  Bas-Empire,  ou 
employait  aussi  cette  formalité  pour  donnei- 
authenticité  à  d'autres  actes,  par  exemple  aux 
dépôts  d'actes  contenant  les  dernières  volontés 
d'un  individu  (v.  C.  Th.  III,  V,  1,  Set  13»  desponsa- 
libus.  :  VIII,  12,  i,de  doncU.;  C.  J.  VIII,  54,  25  el 
27,  de  donat.;  C.  Th.  IV,  4,  de  testament.;  G.  J,  VI. 
33,  2,  18,  19,  28,  de  testant.);  o\\  à  l'ouverture 
ries  testaments  (C  •).  I,  56,  2,  de  mag.  mimicip.: 
C.  Th.  XII,  1,  15,  de  decitrionibus ;  v.  pour  les 
détails  M.  Houdoy,  Droit  municipal,  p.  597  et  s.) 

Les  attributions,  pas  plus  que  les  faveurs  accor- 


—  289  - 

(lées  aux  Décurions  (v.  Houdoy,  p.  609)  ne  purent 
.sauver  le  i-égiine  municipal,  qui  tomba  de  plus  en 
plus  en  (Ijîcadence,  même  dans  l'empire  d'Orient. 
C'est  un  fait  att^'sté  pai-  tons  Ifs  auteurs  moder- 
nes qui  ont  trait»'  cetti-  «j-rande  question  de  l'his- 
toire des  Municipes  (v.  a  cet  égard  (iuizot,  Kssais 
sur  r histoire  de  France,  i"  essai,  3*  partie; 
Serrignv,  u"^  244,  2fU5,  2W,  (>93  et  694  :  M.  Qui- 
nion.  ouvr.  cité,  p.  21  et  s,:  Hél)ert,  p.  169; 
Houdoy,  p.  567,  62Ô  et  s.). 

Il  était  réservé  à  l'Kmpereur  Léon  le  philo- 
sophe, le  même  qui  supprima  le  consulat,  d'abo- 
lir, en  Orient.  f>ar  sa  Novelle  XIA'l,  à  la  Hn  du 
ix"  siècle,  les  libertés  municipales,  c'est-à-dire 
la  Curie*  et  les  magistrats  municipaux,  par  la 
double  raison  qui'  les  Décurions  étaient  accablés  de 
charges,  et  qu'ils  avaient  acquis  d'une  indépen- 
dance redoutable  dans  le  gouvernement  de  la  cité. 
N'oici  le  texte  de  cette  célèbre  ordonnance  : 

<  Quemadntoduiii  ut  qnœcuHque  aliœ  res  in 
communis  mtœ  tisuin  nssumantur,  ipsarum  corn— 
moditas  f'acit,  et  ([uœ  utiiitaiein  aliquant  adf'emnt 
tnagnifacinms  :  qvœ  oeru  ad  nihil  ronducunt, 
conte ninitn us  ;  sic  otnnino  et  ad  legalinm  capituiu 
rompositionem  nos  accontoilari  oportebiéy  ut  qua- 
rum  usus  aliquis  sit,  qui  houo  quopiam  rerrqmhli- 
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nam  beeL  hœ  necessariù  et  ferantur  et  honoron— 
tur:  Quaritm  vero  usurpatio  aut  nullius  mornenH, 
aut  mala  sit^  hariim  non  modo  non  ratio  haheatur-y 
sed  etiam  e  legvrn  corpore  exemptœ  rejiciantîcr. 
Hœc  idcirco  dicimus,  qiiod  inter  veteres  de  decii- 
rionibus  et  curiis  latas  leges  quœdam  gravia  into- 
lerahilia  que  decurionibus  quœpiam  munera 
injunxerint  :  curiia  autem  primleghim^  ut  quos- 
dnm  magistratiis  constituèrent,,  sua  que  autho- 
ritate  civitafes  gubemarent.  prœbuerint.  Qiiœ 
nunr,  eo  quod  res  civiles  in  alium  sfatum  tt  ans— 
formatœ  sint,  omnia  que  ah  una  imperaloriœ 
inajesta'is  so/licitudine  afque  administratione 
pendeant.  tanquam.  incassum  .  circa  légale  solum 
(therrent.  nostro  decreto  illinc  submoventur.  > 

Voici  la  traduction  de  ce  texte  célèbre,  que  nous 
empruntons  à  M.  Houdoy,  p.  651  : 

«  De  même  que  dans  les  choses  qui  seryent  h 
l'usage  de  la  vie  commune,  nous  estimors  celles 
qui  sont  commodes  et  d'une  utilité  queîconq  le. 
•it  nous  méprisons  celles  qui  ne  sont  d'auc mf 
utilité,  aussi  devons-nous  faire  à  l'égard  des  1<  is  : 
Odies  qui  sont  do  quelque  usa<,^o,  qui  procu  'ent 
quelque  bien  à  la  République,  doivent  être  maiii- 
t^nueH  et  honorées;  quant  à  o<slles  dont  le  main- 
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tien  est  fâcheux  ou  sans  importance,  non  seule- 
ment il  n'en  faut  tenir  aucun  compte,  mais  on 
doit  les  rejeter  du  corps  des  lois.  Or,  nous  disons 
que,  dans  les  lois  anciennes  rendues  sur  les  Curies 
et  les  Décurions,  il  en  est  qui  imposent  aux  Dé^^u- 
rions  des  charges  intolérables  et  confèrent  aux 
Curies  le  droit  de  nommer  certains  magistrats  et 
de  gouverner  les  cités  par  leur  propre  autorité. 

«  Maintenant  que  les  allai res  civiles  ont  pris  une 
autre  forme,  et  que  toutes  les  choses  dépendent 
uniquement  de  la  sollicitude  et  de  l'administra- 
fion  de  Sa  Majesté  impériale,  ces  lois  errent  en 
quelque  sorte  vainement  et  sans  objet,  autour  du 
sol  légal.  Nous  les  abolissons  donc  par  le  présent 
décret.  > 

Ainsi,  comme  dernier  terme  de  la  monarchie 
orientale,  nous  trouvons  ranéantisseiuent  des 
institutions  municipales. 


16 
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Section  II. 
Du  Contrôle  judiciaire  e^t  maéiére  communale. 

^  l. 
iHi  Contentieux:. 

On  n'a  point  à  traiter  en  détail  ici  des  contes- 
tations des  communes  relativement  à  leurs  pro- 
priétés ou  à  leurs  dettes,  au  point  de  vue  du 
droit  commun.  Ces  procès  appartenaient,  en 
•général,  à  la  compétence  des  autorités  judiciaires 
ordinaires,  savoir  le  Judex  ou  Gouverneur  de  la 
province. 

Ainsi  le  Curateur  de  la  (;ité  revendiquait 
les  biens  communaux,  qui  paraissent  avoir 
été  déclarés,  sous  l'Empire,  non  susceptibles  d'usu- 
capion  ou  de  prescription  (1354),  devant  le  Rec- 
teur qui  statuait.  Bien  plus,  ce  dernier,  à  raison 
de  la  confusion  trop  fréquente  à  Rome,  entre 
Tadministration  et  la  justice,  aurait  pu  a^nr  et 
juger  en  sa  propre  cause,  sauM'appel. 
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Autrefois,  avant  que  Dioclétien  eût  aboli  en  règle, 
danssacëlèl)reconstitution,lejurvenmatièrecivile, 
(V.  Gode.Tustinien,  111,  3.  2,  de  Pedanris  judirihus) 
r?'est-à-dire  le  renvoi  devant  un  Juge-juré,  le  Gou- 
verneup  ou  Juge  ordinaire  se  serait  borné  à  poser 
laquestion,  dans  la  formule  d'action,  sauf  à  ren- 
voyer Talfaire,  inJudicio,  devant  Xajvdex.  Il  y  avait 
certes  là  une  garantie  sérieuse  surtout  pi'ndant  les 
premiers  siècles  de  IVrapini  avant  la  désuétiidc 
de  VAlhittn  des  Juges-jurés.  On  renvoyait  nu 
moins  à  des  Judices  pedanei^  c'est  à  dire  à  des 
Juges  provisoires,  ou.  suivant  quelques-uns.  au\ 
magistrats  municipaux.  Mais  cette  garantie  dispa- 
rut depuis  la  constitution,  rendue  en  204  |»ar  les 
Empereurs  Dioclétien  et  Maximien. 

En  eftet,  les  Gouverneurs  de  province  furent  alors 
invités  à  connaître  eux-mènies  dé  toutes  les  affaires, 
à  moins  qu'il  ne  leur  fût  impossible  d'y  suffire,  au- 
quel cas  ils  renvoyaient  à  des  Juges.  La  disposition 
de  cette  ordonnance  devint  la  rè^'-le  générale. 
(hnnia  jtidicin  fada  sjint  extraordhmria  et.  en 
;U2,  l'Empereur  Constance  abolit  même  toutes 
les  formules  (voyez  sur  ces  divers  points,  Déman- 
geât, Cote  r.9  f^/^m^n/a  m?  rfé?  droit  romain.  3"  édi- 
tion, tome  II,  p.  560  et  s.;  Ortolan,  Histoire  de  la 
'législation  rviiiaine,  11'  édition,  l,  h"'  427  à  420; 
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et  oetlunann-Hollweg-,   Cimlprocess,  II,  p.  108  et 
et  182  et  m,  p.  31,  M6  et  s.). 

Un  moderne  supposerait  toutefois  que,  dans  ce 
cas,la  première  solution  n'était  regardée  que  comme 
une  décision  administrative.  On  pourrait  dire  que  le 
contentieux  ne  commençait  que  si  la  mesure  était 
attaquée  par  la  partie,  et  portée  devant  le  Vicaire 
du  diocèse,  sauf  recours  au  Préfet  du  prétoire. 

Quand  il  s'élevait,  entre  une  commune  et  un 
contribuable,  une  contestation  sur  l'existence 
d'une  taxe  rummnuale,  c'est  encore  le  Gouver- 
neur qui  décidait  en  matière  contentieuse  admi- 
nistrative. Si  la  commune  poursuivait  un  débi- 
teur en  vertu  d'un  contrat  ordinaire  ou  récipro- 
quement, c'est  aussi  le  tribunal  du  Gouverneur 
qui  ^'ardait  la  juridiction. 

Mais  la  cité  comme  une  réunion  de  cités  ou 
un  Concilium  provinciœ,  pouvait  envoyer  une 
ambassade,  Legatio  (1,*355),  pour  réclamer  au- 
près de  l'Empereur,  contre  le  contingent  attri- 
lnn' à  telle  ])rovince  on  citizen  un  mot  un  dégrè- 
vement ou  une  réduction.  Le  Prince  statuait, 
sur  un  rapport  soumis  au  Conseil  d'Etat,  et 
après  une  procédure  assez  compliquée  (1356), 

Lorsqu'il  s'agissait  d'une  demande  purement 
gracieuse,  c'est-à-dire  en  décharge  ou  en  mode-. 
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ration,  Indulgeutia  debitofum,  l'Empereur  déci- 
dait, après  l'avis  du  Préfet  du  prétoire  et  des  auto- 
rités locales,  sur  la  pétition  de  la  ville  intéressée, 
qui  invoquait  des  calamités  publiques,  comme  une 
invasion,  une  guerre  civile,  une  inondation  ou 
un  tremblement  de  terre,  une  épidémie,  à  IVtl'ef 
d'obtenir  libération  des  termes  arriérés. 


î^  11. 
Du  Contrôle  par  voie  i'èpressive. 

Parlons  maintenant  du  contr<d»'  jiidi«Mâir»'.  hu 
point  de  vue  de  la  répression. 

En  l'absence  d'une  juridiction  spéciale  des  comp- 
tes, indépendant©  et  permanente,  il  n'existait 
contrôles  irrégularités  des  Comptables  que  l'exer- 
cice de  la  jurisprudence  des  Cognitiones  extraor- 
dittariœ,  qui  tenait  lieu  de  législation  sous  l'em- 
pire. Nous  avons  énuméré  précédemment  les  péna- 
lités édictées  contre  les  délits  des  magistrats.  Or, 
pour  les  fonctionnaires  de  la  cité,  chargés  soit  du 
pouvoir  exécutif,  soit  du  maniement  des  deniers 
comme  le  Questeur  communal,  c'est  encore  le  Gou- 
verneur, qui,  en  général,  restait  investi  de  la  com- 
pétence en  matière  criminelle. 
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Le  magistrat  qui  avait,  pan'  sa  gestion  admi- 
nistrative, négligente  ou  imprudente,  fait  perdre 
ou  laissé  perdre  les  deniers  de  la  ville,  était  réputé 
comptable  et  tenu  des  Residuœ  pecuniœ  quant  au 
capital  ;  il  devait  les  intérêts,  après  le  délai  d'un 
au  seulement,  a  moins  qu'il  n'y  eût  faute  anté- 
rieure (1357). 

Si  le  magistrat  s'était  rendu  coupable  de  comp- 
tabilité irréguliere  ou  occulte,  en  s'immisçant  au 
lieu  et  place  du  Caissier  ou  Questeur  municipal, 
dans  le  maniement  des  deniers  communaux,  soit 
pour  faire  des  recettes,  soit  pour  opérer  des  paie- 
ments avec  ces  valeurs,  ou  s'il  avait  ordonné  un 
virement  de  fonds,  ou  une  dépense  non  autorisée 
par  la  Curie,  il  était  tenu  du  reliquat  du  compte, 
Residuœ  pecuniœ^  et,  dans  le  cas  de  dol,  de 
j)éculat. 

En  etiet,  l'acte  de  s'être  approprié  sciemment  les 
vahiurs  de  la  commune  constituait,  depuis  Ha- 
drien, un  délit  de  Pecidalus  (1358).  On  avait  jadis, 
il  est  vrai,  conçu  des  doutes  sur  ce  point  et  voulu 
appliquer  l'incrimination  de  Furtum  à  l'égard 
«les  deniers  d'une  cité.  Mais  la  jurisprudence  fut 
amenée,  par  des  constitutions  des  Empereurs  Tra- 
j.in  et  Hadrien,  à  étendre  ici  des  peines  du  péculat, 
comme  s'il  s'agissait  des  fonds  de  Tétat.  Car  la 
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(léfinitioii  de  ce  délit,  d'après  le  Jurisconsulte 
Paul,  dans  ses  décisions  vequeSjSententiœ  acceptée 
était  celle-ci  :  Quiconque  aura  manié,  enlevé  ou 
déplacé  l'argent  du  fisc  ou  l'aura  appliqué  à 
son  usage,  est  condamné  au  quadruple  de  cette 
valeur  (1359). 

Les  mêmes  règles  devaient  régir  les  Arcarii  ou 
Caissiers  locaux,  pour  lesquels  ou  ne  saurait  que 
répéter  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  des  délits  commis 
par  les  Caissiers  du  trésor,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'au  municipe  souvent,  un  seul  et  même 
agent  pouvait  être  chargé  comme  percepteur, 
de  la  recette  de  l'impôt  pour  l'état  et  des 
deniers  de  la  commune,  comme  Receveur  mu- 
nicipal, bien  que  les  deux  comptabilités  fussent 
d'ailleurs  parfaitement  ilistinctes.  Voyez  du  reste 
ci-dessus  les  paragraphes  relatifs  aux  crimes 
iVAmhitus,  de  concussion,  de  violence,  de  péculat, 
de  lèse-majesté,  etc. 

Alors  môme  que  la  juridiction  répressive  eut 
fonctionné  d'une  manière  à  la  fois  impartiale  et 
rigoureuse,  qui  n'était  plus  dans  les  mœurs  de 
l'époque,  ce  moyen  n'aurait  pas  atteint  son  but  et 
dans  tous  les  cas,  n'aurait  pu  suppléer  à  l'exis- 
tence d'un  tribunal  spécial  des  comptes.  En  eflet, 
l'expérience  constate  que  cette  dernière  juridiction, 
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à  raison  de  son  caractère  indépendant  et  général, 
applicable  à  tous  les  comptes  de  deniers,  sans 
aucune  exception,  exerce  sur  les  Comptables  une 
action  préventive  des  plus  efficaces.  Chacun  se  sait 
d'avance  soumis,  quant  a  ses  dépenses  et  à  ses 
recettes,  à  une  vérification  nécessaire  et  impartiale 
en  tin  d'exercice.  U  est  difficile  que  les  inexac- 
titudes ou  les  fraudes  échappent  à  un  tel  contrôle. 
En  conséquence,  des  arrêts  mettent  à  la  charge  du 
Comptable  les  recettes  omises  ou  les  dépenses  irré- 
gulières ou  non  justifiées.  D'un  autre  côté,  les 
Ordonnateurs  eux-mêmes  voient  leurs  comptes 
de  gestion  sujets  a  un  avis  motivé,  pour  être  sou- 
mis ensuite  au  contrôle  législatif  qui  statuera  sur 
les  responsabilités  résultant  de  la  violation  des 
lois  sur  la  légitimité  ou  le  bon  emploi  des  dépenses 
ou  des  recettes. 

Mais  rien  de  pareil  n'avait  lieu  dans  l'antiquité 
ni  i)Our  l'Etat  ni  pour  les  Communes,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  l'existence  d'un  tribunal  indé- 
pendant, et  surt(»ut  d'un  contnMe  législatif  ulté- 
rieur sur  les  Ordonnateurs. 
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CONCLUSIONS 


Nous  avons  parcouru  l'ensemble  des  règles 
[ipincipaies  relatives  a  riiistoire  de  l'organisation 
Hnancière  et  de  la  comptabilité  publique  sous  le 
Bas-Empire,  en  traçant  les  lignes  principales  ou 
le  cadre  d'une  étude  que  d'autres,  après  nous, 
pourront  compléter  ou  rectifier  à  leur  tour. 

11  résulte  pour  nous  de  cet  examen  que,  si 
Dioclétien,  Constantin  et  leurs  successeurs  réussi- 
rent à  rétablir  Tordre  a  l'intérieur,  et  la  dé- 
fense au  deliors,  et  s'ils  ont  pu  réglementer  savam- 
ment la  perception  de  l'impôt,  et  le  contrôle  admi- 
nistratif, et  même  judiciaire  au  point  de  vue  répres- 
sif, ils  n'ont  [)as  même  tenté  d'introduire  dans 
l'empire,  la  garantie  du  contrôle  législatif  ulté- 
rieur, et  de  l'existence  d'un  tribunal  des  comptes, 
distinct  de  l'administration,  permanent  et  régulier. 

«  Bien  que  la  comptaljilité   impériale,    suivant 


M.  Bouchard,  p.  509,  ignorât  les  procédés  perfec- 
tionnés qui  assurent  aujourd'hui  l'exactitude  des 
résultats  de  la  gestion  des  deniers  publics,  on 
doit  reconnaître  quelle  était  organisée  avec  ordre, 
méthode  et  qu'elle  fournissait  certaines  garan- 
ties. Mais  ces  garanties  n'étaient  pas  assez  fortes 
pour  suppléer  à  toutes  les  lacunes  du  contrôle 
pour  maintenir  les  Administrateurs,  les  Compta- 
bles et  le  chef  de  l'état  lui-même.  Le  défaut  de 
contrôle  était  le  vice  capital  de  l'administration 
des  finances,  la  tache  qui  l'obscurcissait,  le  mal 
qui  paralysait  ses  combinaisons  les  plus  ingé- 
nieuses. 11  devint  certainement  la  principale  cause 
des  résultats  désastreux  qu'elle  entraîna  avec 
elle.  > 

En  outre  les  empereurs  avaient  maintenu,  sans 
raison,  la  triplicité  des  caisses  publiques,  et  rendu 
par  là  i)lus  difficile  la  formation  d'un  budget 
unitaire. 

«  Los  Romains,  dit  M.  Bouchard,  p.  507, 
n'ignoraient  pas  entièrement  le  principe  de  la 
spécialité.  Ils  en  faisaient  une  sorte  d'ap- 
plication dans  la  recette  des  impôts  :  il  était  in- 
terdit aux  Officiers  du  fisc  de  confondre  dans 
leurs  écritures  les  produits  de  divers  exercices  ; 
chacune  de  leurs  quittances  devait  mentionner 
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flistiûcteraent  l'addition  à  laquelh*  se  rajjportait 
la  somme  perçue.  La  spécialité  des  londs  devait 
être  également  respectée.  Il  était  défendu  d'opérer 
aucune  contusion  entre  ce  qui  appartenait  aux 
largesses  sacrées  et  ce  qui  revenait  à  la  chose  pri- 
vée. Une  comptabilité  spéciale  était  tenue  dans 
les  diverses  circonscriptions  pour  chacune  des 
l)ranches  des  finances  publiques.  Lt^s  Administra- 
teurs des  domaines  ne  pouvaient  imputer  sur  le 
produit  des  imjiôts  les  li;i vaux  rjo  réparation  «les 
bâtiments  domaniaux. 

«  11  V  avait  ainsi  une  sorte  de  division  entre 
les  recettes  et  les  dépimses  concernant  rEm[)e- 
reur  et  celles  concernant  l'Etat.  On  paraissait  éga- 
lement vouloir  distinguer,  parmi  les  dépenses 
publiques,  celles  qui  avaient  pour  objet  le  ser- 
vice général,  le  service  provincial  et  le  service 
(lu  Municipe.  Ces  distinctions  établies  en  théorie, 
('•taient  généralement  illusoires  dans  la  pratique. 
Pilles  n'étaient  laites  que  pour  les  Administra- 
teui's  des  provinces,  qui  d'ailleurs  étaient  loin  «le 
la  respecter  toujours.  Quant  à  TEmpoi^eur,  |)er- 
sonnitication  vivante  de  la  loi  et  de  tous  les  pou- 
voirs, il  avait  le  droit  d^ intervertir  toutes  les  règles 
et  de  confondre  tous  les  fonds,  de  faire  payer  par 
les  largesses   les  dépenses    du    domaine^   par   la 
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caisse  dti  la  préfecture  les  dépenses  du  gouverne- 
ment central^  par  la  caisse  de  la  cité  les  dépenses 
de  la  province.  Les  virements  entre  les  largesses 
et  la  chose  privée,  étaient  autorisés  sans  l'inter- 
vention du  Prince,  par  le  consentement  du  Minis- 
tre qui  supportait  la  dépense  définitive.  > 

Le  pouvoir  législatif  du  Prince  et  le  con- 
trôle administratif  du  Maître  des  offices  et  du 
Préfet  du  prétoire  furent  seulement  conservés  ou 
réorganisés. 

On  doit  néanmoins  féliciter  les  Empereurs 
d'avoir  sauvegardé  la  distinction  fondamentale 
des  Ordonnateurs  et  des  Comptables,  et  la  ré- 
gularité des  écritures  en  matière  financière  ; 
mais  il  faut  les  blâmer  surtout  d'avoir  multiplié 
les  cas  d'intervention  de  l'état  en  matière  écono- 
mique, enchaîné  le  travail  libre,  en  accroissant  le 
nombre  des  employés,  et  surtout  des  agents 
extraordinaires,  dont  la  probité  fut  trop  souvent 
mise  en  question  par  les  lois  elles-mêmes,  qui 
proscrivirent  leur  immixtion  dans  la  perception 
des  deniers  publics. 

«  C'est  la  condition  fatale  d'un  mauvais  sys- 
tème économique,  dit  M.  A.  de  Broglie  (ouvrage 
cité,  tome  II,  p.  214)  de  mettre  violemment  aux 
prises    deux   intérêts    naturellement    solidaires. 
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coinmo  les  rtnances  publiques  <'t  la  richesse  pri- 
vée, et  de  les  épuiser  l'un  par  l'autre. 

«  Il  n'est  point  d'artifices  qui  n'aient  été 
employés  par  Constantin  et,  après  lui,  par  ses 
successeurs,  pour  atténuer  et  dissimuler  les 
rigueurs  du  conflit.  Au  nombre  de  ceux  qui  furent 
le  plus  souvent  et  le  plus  malheureusement  mis 
en  œuvre  fut  Tusage  ou  plutôt  l'abus  des  presta- 
tions personnelles.  Au  lieu  de  faire  verser  dans 
le  trésor  les  sommes  ou  les  objets  nécessaires 
pour  entretenii'  les  services  publics,  on  mit  telle 
ou  telle  branche  de  ces  services  à  la  char^  d'une 
classe  de  citoyens  qui  devait  y  subvenir  à  ses 
dépens.  Ce  fut  ce  système  très  général  de  corvées 
qui  s'étendit  a  peu  près  à  tous  les  rangs  de  la 
société.  On  en  trouve  de  toute  espèce  propor- 
tionnée à  la  condition  sociale  de  chacun.  > 

Le  même  auteur  ajoute  plus  loin  (p.  ^56)  :  «  l)e 
cet  ensemble  vaste  et  compliqué  de  servitudes  sor- 
taient les  résultats  les  plus  douloureux  et  les 
plus  contraire.  Ou  dirait,  en  lisant  les  lois  de  cette 
époque,  que  personne,  dans  l'Empire,  ne  faisail 
plus  rien  que  par  contrainte.  » 

Malheureusement  le  gouvernement  du  Bas- 
Empire  développa  régulièrement  les  charges 
imposées  aux  municipalités  dans  l'intérêt  de  Té- 
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tat  Le  nouveau  l'é.iiime.  nous  l'avons  lonyiVélilëtit 
expliqué  d'après  Kuhn,  (v.  ci-dessus  p.  :2  il  et  s.)  Ht 
des  Décurions  des  fonctionnaires  non-seulement 
gratuits  et  obligatoires,  mais  encore  héréditaires, 
bientôt  découragés  et  ruinés,  ou  sauvés  seulement 
parlacorruption.  La  fraude  pervertit  tousles  agents 
du  mécanisme  financier,  rivés  à  leurs  fonctions. 
<  On  voit,  dit  très  bien  M.  Bouchard  (p.  504  et 
s.),  que  ces  moyens,  parfaitement  combinés  dans 
l'intérêt  du  trésor,  constituaient  la  plus  détes- 
table des  tyrannies.  La  liberté  individuelle,  les 
droits  naturels  du  citoyen,  tout  était  sacrifié 
aux  besoins  impérieux  du  fisc.  Quant  à  l'égalité 
devant  l'impôt,  il  n'en  était  pas  même  question. 
Gomment,  d'ailleurs,  aurait-elle  pu  exister  dans 
une  société,  basée  sur  les  distinctions  et  les  pri- 
vilèges ?  Chacun  des  habitants  de  l'Empire  était 
rangé  dans  une  classe  pourvue  de  droits  et  de 
(kîvoirs  spéciaux.  L'armée,  le  clergé,  le  sénat,  les 
offifiers  dn  palais,  h^s  fonctionnaires  des  pro- 
\inc(î8,  les  Curialcs,  les  Namcnlani,  les  Fahri- 
œnses,  les  Gyiœciani,  t^tc,  formaient  autant  de 
corps  soumis  à  des  lois  difterentes.  Ils  concou- 
raient tous,  il  est  vrai,  au  serviœ  de  l'Etat,  mais 
d'une  façon  distincte  et  inégale.  Les  uns  fournis- 
saient leurs  services,  les  autres  des  approvision- 
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iieiueuts.  les  aut^e^;  do  Tor  <lans  les  proportions 
les  plus  diverses  et  sous  les  noms  des  plus  varies. 
L'armée  gardait  les  frontières,  les  fonctionnaires 
publics  administraient  l'Empire,  les  Navicuîarii 
faisaient  les  transpoi'ts,  les  Fahricenses  for- 
geaient les  armes,  les  Curiales  remplissaient  les 
fonctions  gratuites,  donnaient  l'argent,  don- 
naient les  denrées,  payaient  de  leur  Ixnir^îe  et 
de  leur  f>ersonne.  > 

«  On  connaît  les  résultats  de  ce  régime  de  pri- 
vilèges et  d'inégalités:  quelques  fortune  crois- 
sant à  l'abri  des  immunités,  et  à  côt^  une  misère 
générale;  la  jtropriété  écrasée  par  l'impôt  et 
délaissée,  comme  n'étant  plus  qu'une  source  de 
ruine,  les  champs  sans  culture,  la  production 
taxée,  le  trésor  lui-même  frappé  et  appauvri 
par  la  [pauvreté  des  citoyens.  > 

Knlin,  au  point  de  vue  judiciaire,  si  lus  Empe- 
reurs aggravèrent  les  pénalités  et  multiplièrent 
les  incriminations  financières,  ils  ne  purent  em- 
pêcher les  progrès  des  malversations  et  de  l'arbi- 
traire administratif,  dont  les  chefs  de  l'empire 
donnaient  trop  souvent  l'exemple.  Les  recettes 
insuffisantes  ou  dilapidées  s'appauvrirent  ;  les  dé- 
penses mal  contrôlées,  accrurent  sans  cesse  c^t  le 
contrôle  administratif,  en  dépit   d'une   savante 
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réglementation,  se  montra  non  moins  inefficace 
que  le  contrôle  judiciaire. 

Quant  ailx  Communes,  elles  perdirent  les  der- 
niers restes  de  leur  patrimoine  avec  leur  indé- 
pendance, et  FEvêque  devint  surtout  en  Occident, 
le  dernier  défenseur  de  la  Cité. 

Pour  terminer,  nous  ne  pouvons  mieux  faire, 
en  suivant  ici  l'exemple  de  M.  Iloudoy,  que  d'^ 
citer  ici  quelques  pages  de  M.  Guizot.  {Hssais  sur 
l'JIisloire  de  France^  l"*"  essai,  3*  époque),  qui  l'é- 
sument  admirablement  les  causes  générales  de  la 
décadence  du  Bas-Empire.  On  nous  pardonnera 
la  longueur  de  cette  citation,  en  faveur  de  Péio- 
quence  et  de  la  haute  raison  du  savant  historien  : 

«  Le  despotisme  a  ce  vice,  entre  mille  autres. 

>  que  son  exigence  croît  dans  la  même  propor- 

>  lion  que  décroissent  ses  moyens.  Plus  il  s'atlai- 

>  blit,   plus  il   a   besoin  de  s'exagérer.  Plus   il 

>  s'appauvrit,  plus  il  faut  qu'il  dépense   En  fait 

>  de  force  comme  de  ricliesse,  la  stérilité  et  la 
3»  prodigalité   lui  sont   également  imposées.    La 

>  société,    hommes   et   choses,    n'est,   dans   ses 

>  mains,  qu'une   matière   morte  et  circonscrite 

>  qu'il  dépense  pour  se  soutenir,  et  dans  laquelle 
p  il  Bit  contraint  de  pénétrer  d'autant  plus  avant 
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»  qu'elle  est  déjà  plus  épuisée,  et  qu'il  ost  lui  - 

>  même  plus  prêt  de  tout  perdre. 

<  Le  despotisme  des  empereurs  romains  vivait 

>  en  présence  de  trois  dangers:  les  barbares  qui 

>  avançaient  toujours  et  qu'il  fallait  vaincre  ou 

>  acheter;    la  populace  qui  augmentait  et  qu'il 

>  fallait  nourrir,  amuser  et  contenir;  les  soldats, 

>  seule  force  contre  ce  double  |)éril,  et  force  d'au- 

>  tant  plus  périlleuse  elle-même,  qu'il  fallait 
»  l'étendre  et  lui  accorder  chaque  jour  davan- 
<  tage. 

<  Cette  situation    imposait  au  despotisme  des 

>  charges  immenses.  Pour  se  i»rocurer  des  res- 

>  sources,  il  fut  contraint  de  créer  une  machine 

>  administrative,  capable  de  porter  partout  son 

>  action  et  qui  devint  elle-même  une  charge  nou- 

>  velle.  Le  système  de  gouvernement  qui  com- 

>  mença  sous  Dioclétien  et  finit  sous  Honorius 
»  n'avait   d'autre   objet   que    d'étendre    sur    la 

>  société  un  réseau  de  fonctionnaires  sans  cesse 

>  occupés  à  en  extraire  des  ricliesses  et  des  forces, 
»  pour  aller  ensuite  les  déposer  outre  les  mains 

>  de  l'em])ereur. 

<  Los  revenus  des  villes  comme  ceux  des  parti- 

>  culiers,  étaient  atteints  par  ces  exigences  du 

>  pouvoir.  Us  le  furent  bientôt  plus  directement 

17 
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>  encore.  A  diverses  reprises,  entre  autres  sous 

>  Constantin,   l'empereur  s'empara  d'un  grand 

>  nombre  de  propriétés  municipales. 

<  Cependant  les  charges  locales,  auxquelles  ces 
»  propriétés  devaient  pourvoir,  restaient  les 
»  mêmes  ;  il  y  a  plus,  elles  allaient  croissant. 

>  Plus  la  populace  devenait  partout  nombreuse 

>  et  disposée   à  la  sédition,    plus  il   fallait  de 

>  dépenses  pour  la  nourrir  et  Tamuser,  et  de 
»  forces   pour    la   contenir.   Le   pouvoir  central 

>  obéré    lui-même,   rejetait   d'ailleurs    souvenl 

>  sur  les  villes  une  part  de  son  fardeau.  Or,  toutes 

>  les  fois  que  les  revenus  propres  d'un  municipe 

>  ne  suffisaient  pas  ses  dépenses,  la  Curie,  c'est- 

>  à-dire  le  corps  de  tous  les  citoyens  aisés,  les 

>  décurions  étaient  tenus  d'y  pourvoir  sur  leurs 

>  propriétés    personnelles.   Ils  étaient  de    plus. 

>  presque  partout,  percepteurs  des  impôts  publics, 

>  et  responsables  de  cette  perception  ;  leurs  biens 
»  propres  suppléaient  à  l'insolvabilité  des  contri- 

>  buables  envers  l'Etat,  comme  à  l'insuffisance 

>  des  revenus  communaux. 

<  La  qualité  de  décurion  devint  ainsi  une  cause 

>  de  ruine.  Leur  condition  fut  la  plus  onéreuse 
*  «le  toutes  les  conditions  sociales.  C'était  celle  d« 
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>  tous  les.  habitants  de  tous  les  municipes  de 

>  l'empire. 

«  Ce  n'est  [)as  tout.  Dès  que  la  condition  de 
»  décurion  fut  onéreuse,  il  y  eut  profit  et  ten- 
»  dancc  à  en  sortir.  L'exemption  des  fonctions 

>  curiales  devint  un  privilège.  Ce  privilège  nu-ut 

>  une  extension  toujours  croissante.  Les  empe- 

>  reurs,  qui  tenaient  en  leurs  mains  la  concession 
y>  de  toutes  les  dignités,  et   de  tous  les  emplois 

*  publics,  les  conférèrent  aux  hommes  et  aux 

>  classes  qu'ils  avaient  besoin  de  s'attacher.  Ainsi 

>  naquit  dans  l'Etat,  et  comme  une  nécessité  du 

>  despotisme,  une  classe  immense  de  privilégiés. 
»  A   mesure   que    les  revenus  des  villes  dimi- 

>  nuaient,  leurs  charges  augmentaient  et  retoiii- 

*  baient  sur  les  décurions.  A  mesure  qu'augmeu- 

>  talent  les  charges  des  décurions,  le  privilège 
»  venait  diminuer  leur  nombre.  Il  fallait  cepen- 
»  dant  qu'il  en  restât  assez  pour  porter  le  fardeau 

>  imposé  aux  Curies.  I)e  là  cette  longue  série  de 

>  lois  qui  font  de  chaqut^  Curie  une  prison,  dans 
»  laquelle  les  décurions  sont  héréditairement  en- 
»  fermés  ;  qui  leur  enlèvent,  en  une  multitude  de 
»  cas,  la  disposition  de  leurs  biens,  ou  même  en 
»  disposent  sans  eux,  au  profit  de  la  Curie;  qui  les 

>  poursuivent  a  la  campagne,  à  l'armée,  partout 
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>  OÙ  ils  tentent  de  se  réfugier,  pour  les  rendre  à 

>  cette  Curie  qu'ils  veulent  fuir,   qui  affectent 

>  enfin   une   classe  immense  de  citoyens,  leurs 

>  biens  comme  leurs  personnes,  au  service  pu- 

>  blic  le  plus  onéreux  et  le  plus  ingrat,  comme 
»  on  affecte  les  animaux  à  tel  ou  tel  travail  domes- 
»  tique.  Telle  fut  la  place  que  le  despotisme  assi- 

>  gna  enfin  au  régime  municipal;   telle  fut  la 

>  condition  à  laquelle  les  propriétaires  des  muni- 

>  cipes  furent  réduits  parles  lois. 

€  Et  tandis  que  le  despotisme  s'évertuait  à 
»  resserrer   les  liens  du  régime    municipal,    et 

>  contraignait  les  habitants  des  villes  à  remplir, 

>  comme  charges,  des  fonctions  qui  jadis  avaient 

>  été  des  droits,  la  seconde  cause  dont  j'ai  parlé, 

>  le  Christianisme,  travaillait  à  dépouiller  et  à 

>  dissoudre  la  société  municipale,  pour  lui  en 

>  substituer  une  autre. 

€  Pendant  près  de  trois  siècles,  la  société  chré- 
»  tienne  se  foi-ma  sourdement  au  milieu  de  la 
»  société  civile  des  Romains,  et.  pour  ainsi  dire. 
»  sous  son  enveloppe.  Ce  fut,  de  très  bonne  heure. 

>  une  société  véritable,  qui  avait  ses  chefs,  ses 
»  lois,  ses  dépenses,  ses  revenus.  Son  organisa- 
»  tion,  d'abord  toute  libre  et  fondée  sur  des  liens 
^  purement  v<^lontaires  et  moraux,  ne  laissait  pas 
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»  (l'être  forte.  C'était  alors  la  seule  association 

>  qui  procurât  à  ses  membres  les  joies  de  la  vie 

>  intérieure  ;  qui  possédât,  dans  les  idées  et  les 

>  sentiments  qu'elle  avait  pour  base,  de  quoi  oc- 

>  cuper  les  âmes  fortes,  exercer  les  imaginations 

>  actives,  satisfaire  enfin  ces  besoins  de  l'être  in- 

>  tellectuel  et  moral  que  ni  l'oppression  ni  le 
»  malheur  .ne    peuvent    étouffer    complètement 

>  dans  tout  un  peuple. 

<  L'habitant    d'un    municipe,    devenu    chré- 

>  tien,  cessait  d'appartenir  à  sa  ville,  pour 
»  entrer   dans  la  société  chrétienne,  dont   Té- 

>  vêque  était  le   chef.   Là  seulement  était    dé- 

>  sormais  sa  pensée,  ses  affections,  ses  maîtres  et 

>  ses  frères.  Aux  besoins  de   cette   association 

>  nouvelle  était  dévouées,  s'il  le  fallait,  sa  fortune 

>  et  son  activité.  Là  enfin  se  transportait  en  quel- 
»  que  sorte  son  existence  morale  tout  entière. 
*  Lorsqu'un   tel    déplacement   s'est   opéré  dans 

>  l'ordre  moral,  il  ne  tarde  pas  à  se  consommer 
»  aussi  dans  l'ordre  matériel,  La  conversion  de 
»  Constantin  déclara,  en  fait,  le  trioniphe  de  la 

>  société  chrétienne   et  en  accéléra  le  progrès. 

>  Dès  lors  on  vit  la  puissance,  la  juridiction,  la 

>  richesse,  affluer  vers  les  églises  et  les  évêques, 

>  comme  vers  les   seuls  points   autour  desquels 
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>  les  hommes  fussent  d'eux-mêmes  disposés  à  se 

>  grouper,  et  qui  exerçassent  sur  toutes  les  t'or- 
»  ces  sociales  la  vertu  de  l'attraction.  Ce  ne  fut 

>  plus  à  la  ville,  mais  à  son  église,  que  le  citoyen 

>  eut  envie  de  donner  ou  de  léguer  ses  biens.  Ce 

>  ne  fut  plus  par  la  construction  des  cirques,  des 

>  aqueducs,  mais  par  celle  des  temples  chrétiens, 

>  que  l'homme  riche  éprouva  le  besoin   de  se 

>  recommander  à  l'affection  publique.  La  paroisse 

>  prit  la  place  du  municipe.   Le  pouvoir  central 

>  lui-même,  entraîné  par  les   cours  des  choses 

>  auquel  il  venait  de  s'associer,  le  seconda  de  tous 

>  ses  moyens.  Les  empereurs   dépouillèrent  les 

>  communes  d'une  partie  de  leurs  biens  pour  les 

>  donner  aux  églises,  et  les  magistrats  munici- 
*  paux  d'une  portion  de  leur  autorité  pour  en 
»  investir  les  éyêques.  Dès  que  la  victoire  fut 
»  ainsi  avérée,  les  intérêts  se  joignirent  aux 
»  croyances  pour  grossir  la  société  des  vain- 
>»  ({ueui's.  Les  clercs  étaient  exempts  du  poids  des 
»  fonctions  municipales  :  il  fallut  des  lois  poui- 
)»  empêcher  tous  les  décurions  de  se  faire  clercs. 
»  Sans  ces  lois,  la  société  municipale  se  serait 
»  complètement  dissoute.  '  On  avait  besoin  qu'elle 
p  subsistât  pour  porter  le  lardeau  auquel  on 
;►  l'avait  condamnée,  et  l'on  vit  (chose  étrange) 
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»  les   empereurs    les   plus    favorables  à  l'ordre 
»  ecclésiastique,  les  plus  empressés  à  étendre  ses 

>  avantages,  contraints  de  lutter  en  même  temps 

>  contre  la  tendance  qui  portait  les  hommes  à 

>  sortir  de  toute  autre  association  pour  entrer 
»  dans  la  seule  où  ils  pussent  trouver  alors  hon- 

>  neur  et  sûreté. 

<  Voici  donc,   au  vrai,   l'état  des  choses.  Le 

>  despotisme  poussé  par  ses  propres  nécessités, 

>  aggravait  sans  cesse  la  condition  de  la  Curie. 

>  Colle  de  TEgliso  s'élevait  et  s'améliorait  sans 

>  cesse,  soit  par  Tetiet  des  dispositions  des  peu- 

>  pies,  soit  par  le  concours  du  despotisme  lui- 

>  même,  qui  avait  besoin  de  l'appui  du  clergé. 

>  11  fallait  donc  refouler  sans  cesse  dans  la  Curie 
»  des  décurions  toujours  avides  d'en  sortir.  Plus 

>  leur  nombre  diminuait,  et  plus  ceux  qui  res- 

>  talent,    se  trouvant  ruinés,    devenaient   hors 

>  d'état  de  porter  le  fardeau,  plus  il  fallait  aggra- 

>  ver  leur  sort.  Ainsi  le  mal  naissait  du   mal  ; 

>  l'oppression  assurait  la  ruine,  en  s'edbrçant  de 

>  la  retarder,  et  le  régime  municipal,  devenu, 

>  comme  je  l'ai  dit,  une  vraie   geôle  pour    une 

>  classe  de  citoyens,  allait  se  détruisant  chaque 

>  .jour,  et  détruisant  la  classe  qui  y  était  vouée. 
«  Tel  fut,  quant  aux  municipes,  le  cours  des 
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>  événements  et  des  lois  depuis  Constantin  jus- 

>  qu'à  la  chute  de  l'empire  en  Occident.  En  vain 

>  quelques  empereurs  essayèrent  de  relever  les 

>  communes,  en  vain  Julien  leur  rendit  une  par- 
»  tie  des  biens  qu'elles  avaient  déjà  perdus,  ces 

>  alternatives  de  la  législation  demeurèrent  sans 

>  effet.  Une  nécessité  fatale  pesait  sur  les  muni- 
»  cipes  ;  et  toutes  les  fois  que,  voyant  le  régime 

>  municipal  près  de  se  dissoudre,   on  sentit  le 

>  besoin  de  le  soutenir,  on  ne  sut  le  faire  qu'en 
?»  redoublant  l'énergie  des  causes  qui  le  pous- 

>  saient  à  sa  ruine.  Ainsi  procède  forcément  le 

>  despotisme^en  décadence.  On  sacrifiait  chaque 
»  jour  davantage  les  municipes  à  l'empire,  les 
»  décurions  aux  municipes.  Les  formes  extérieures 

>  de  la  liberté  subsistaient   encore  dans  l'inté- 

>  rieur  des  Curies,  en  ce  qui  touche  l'élection  des 
»  magistrats  et  l'administration  des  affaires  de  la 
»  cité;  mais  ces  formes  étaient  vaines,  car  les 
»  citoyens,  appelés  à  les  animer  par  leur  action, 

>  étaient  frappés  à  mort  dans   leur  importance 

>  personnelle  et  dans  leur  fortune.  C'est  dans  cet 

>  état  de  ruine  matérielle  et  d'anéantissement 
»  moral  que  les  barbares,  en  s'établissant  sur  le 
»  sol  romain,  trouvèrent  les  villes,  leurs  maga- 
p  sins  et  leurs  habitants.  » 
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Nous  ne  pouvons,  comme  conclusion  de  ce 
livre,  rien  ajouter  à  ce  tableau  saisissant  de  l'in- 
fluence du  despotisme  et  des  erreurs  oconomi- 
ijues  sur  la  ruine  de  l'empire  romain. 


Fin   du   Livre   III   et   dernier. 
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Timpùt  foncier,  v.  Ëumène,  Grat.  act.  c.  5;  Cod.  J.  X,  Jâ,  4, 
de  canon,  largit.;  Novelle  GXXVItl,  ch.  1;  Cod.  J.  de  iw 
dict.,  X.  17, 1  et  2;  Cod.  Th.  XI,  5,  de  indict.;  c.  un.  Cod. 
Ju8t.  de  annon.  et  capit.  I,  52;  de  Savigny,  verm.  Schrif- 
ten,   II,    128;    Walter,  r.  Jiechtsgesch.,  n^  iOS  ;   Rodbertiw, 

II,  204,  note  8;  Hegtnvisch,    p.    273;   Otto    Karlowa,    I,  2. 
p.  903  et  s. 

(512)  Quant  au  Tahularius  d'une  cité,  voyez  Code  Théodo- 
sien,  XI,  7,  1,  de  e.cactiunibits  ;  Code  Justinien,  X,  13,  16, 
23;  Novelle  Justin.  CXXVIII;  Theodoret,  Epistol.  42;  J. 
Godefroi,  Paratitl.  ad.  Cod.  Theod.  XI,  1, p.  3, Walter,  n»  407  ; 
Houdoy,  Droit  municipal,  p.  474  et  487  et  s.;  Karlowa,  I, 
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2,  §  IIG,  p.  14:2;  Willems,  >  éd.  p.  «UÔ;  Bethmanu-Hollweg, 
Civilprocess.,  9»  éd.  III,  p.  150  et  s.  et  §  142.  Ce  dernier  au- 
teur fait  remarquer,  après  J.  Godefroi,   que   le   Tahulariua 
de  la  viile,  chargé  des  archi\es  à  la  fois  et  de  la  direction  de 
la  comptabilité  (mais  non  du  maniement  des  deniers  commu- 
naux;, était  astreint  aussi  à  préparer  et  à  diriger  les  rôles  du 
Tribut  pour  l'Etat  (voyez  les  notes  189,  liVi,  19")  deBelhmann- 
Hollweg).   Il  n'avait  cependant  que  la  situation  d'un  agent 
municipal,  dépourvu  du  rang  de  décurion,  et,  par  conséquent, 
non  exempt,  comme  les  Curinles,  de  la  torture  et  des  peines 
corporelles  (v.  Godefroi,  sur  le  Gode  Tliéodosien,  VIII,  1,  de 
Numerariis,  tome  IV,  p.  359),  à  la  dilTérenee  des  Numerarii 
I)lacés  dans  l'office   des  miigistrats  supérieurs  qui  comptait 
un  titulaire  au  moins,  et  souvent  deux.  Mais  les  fraudes  de 
ces  directeurs  des  finances  ou   do    la  comptabilité  les  firent 
priver,  en  334,  par  Constantin,  des  privilèges  attachés  à  leur 
rang.  (God.  Th.  VIII,  1,  4j.  On  les  traite  sous  ce   rapport  de 
Conditionales  (v.  Godefroi,  sur  les  c.  3  et  8,  Cod.  Th.  VIII, 
■  1).  Julien,  en  3()3,  leur  enlève  leur  dignité  militaire  (C.  Th. 
VIII,  1,  8).  Bientôt,  en  365,  Valentinien  et  Valens  décidèrent 
que    le  Numerarius  du    Gouverneur  de   province   perdrait 
celte  honorable  dénomination  pour  prendre  celle  de  Tabula- 
rius  Officialis  prœsidii  (v.  C.  Th.  VIII,  1,  9;  Ammisn-Mar- 
cellin,  XXVIII,  1)  comme  l'agent  municipal  de  ce  nom  (v.  Cod. 
Th.  VIII,  2,  5,  de  tahular.;  G.  Just.  X,  69,  3).  Au  contraire, 
les -Vtonerarit  des  magistrats  plus  élevés  on  Judices  illus- 
tres et  Spectabiles  conservèrent  leur  titre  (v.  God.  Th.  VIII, 
15,  5  §  1,  de  Us  quœadmin.  V;  ajouter  Notitin  dignit.  Or. 
ch.  40  et  God.  Just.  de  numerar.  XII,  50,  4;   God.  Theod. 
VIII,  1,  12:  Belhmann-HoHweg,  I   142,  p.   151,  note    130). 
Valentinien  et  Valens  rendirent  même,  on  365,  la  dignité  mi- 
litaire au  Numerarhis  du  Préfet  du  prétoire  (v.  God.  Th. 
VIII,  1,  11,  de  numerar.  Cod.  J.  XII,  .50,3,  eod.  titul.)  en 
le  laissant   toutefois  sujet  à  la  torture  (Otto  Karlowa,  I,  2, 
%  108,  p.  884  et  s.)  Tout  Numerarius  avait,  dans  ses  nom- 
breux bureaux,  pour  aides  ou  Adjutores,  des  employés,  Scri- 
ntarii,  empruntés  à  la  compagnie  ou  école  des  Charttdarii 
ou  Scriniarii  attribuée  à  leur  office  (v.  G.  J.  XII,  50,  10,  de 
numerar.;  G.  J.  de  offic.  prasf,  prœtor.,  I,  27,  1,  5|  8;  Noti- 
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tia  dignit.  <>r.  cli.  16,  fZ,  p.  i'i  :  Bclliiu;inn-Holl\veg,  III,  p. 
151,  155,  noies  134,  161,  162  et  s.)  C'est  ce  qui  fait  que  les 
Numerarii,  comme  cV^efa  de  cps  employés,  sont  nommés  dans 
lestextf's  tant<H  séparément.  Uwilùi  iivec  leRChartiilarii  et  les 
Scriniarii  (v.  c.  15,  16,  17,  C.  Th.  de  numerariis,  VIII,  1  : 
c.  8,  G.  J.  XII,  50,  h.  t.;  Ly<liis,  de  iiiagistratibus,  111,35). 
Du  reste,  dans  chaque  Officium,  il  pouvait  y  avoir  autant  de 
Numerarii  que  d'administrations  tinancières  ditférentpg  et 
de  caisses  à  surveiller.  C'est  ainsi  que  chaque  Gouverneur 
avait  au  moins  deux  Tabularii  ou  Numerarii,  l'un  pour 
diriger  et  contrôler  les  Sacrœ  largitiones,  et  l'autre  pour  les 
Privatœ  largitiones.  C'est  ce  qtie  décident  déjà  Gratien, 
Valentinien  et  Theodose,  en  :{8â,  par  une  loi,  confirmée  plus 
tard,  avec  création  de  deux  Suscepfores  correspondants,  par 
Arcadius  et  Honorius,  en  408  (v.  God  Th.  de  nuuierar. 
VIII,  1,  18,  et  Xn,  6,  :^,  de  susceptor.;  c.  4,  Cod.  .1. 
VIII,  1;  c.  13,  C.  J.  X,  70,  de  susceptoribus).  Voyez  an  sur- 
plus la  note  516  ci-après) .  Les  magistrats  et  les  Questeurs 
avaient  des  Scribes  pour  leurs  contrats  et  leur  comptabiiitc*. 
(v.  Lex  Julia  Genetiva,  ch.  81,  et  Ch.  Giraud,  Les  nouvelles 
tables  de  brome,  [».  57). 

(513)  D'après  une  remurquabln  constitution  de  Constantin, 
les  Ducenarii  etc.,  ne  doivent  pas  poursuivre  le  débiteur, 
convenire,  avant  d'avoir  re»;u  les  rôles  nominatifs  du  Tahu- 
larius  civitatis  (V.  C-^d.  Ih.  deannon.  W,\,'6\eidedecurin 
nibus,  XII,  1,  133;  Cod.  Th.  XI,  7,1,  6,  16,  de  exactoribus ; 
Cuq,  Etudes  d'épigraphie  Juridique,  p.  44;  Otto  Karlowa, 
ouvr.  cité,  I,  2,  §  102,  p.  884,  et  s.  et  §  106,  p.  906,  907). 

(514)  V.  M.  Bouchard,  11.  2^53,  244.  Je  ne  crois  pas  que  le 
Gouverneur  ait  jamais  été  comptable  en  deniers,  si  ce  n'est  en 
cas  de  comptabilité  irrégulièie  :  mais  il  avait,  dans  son  offics, 
des  receveurs  généraux,  comme  on  l'a  vu  note  512  ci-dessus. 

(515)  V.  Cod.  Theodos.  XII,  6,  SO  et  Cod.  J.  X,  70,  13,  de 
susceptoribus . 

(516)  V.  Cod.  Th.  XI,  >,  12,  de  exaction.  II  est  plus  que 
probable  que,  dans  l'oflice  du  Gouverneur,  désormais  chargé 
de  la  poursuite,  c'est  le  Numerarius,  appelé  plus  tard  Tabu- 
larius,  de  VOfficium  du  Recteur  qui  faisait  poursuivra,  par 
les  Ducenarii,  le  paiement  de  l'impôt  contre  les  gens  puis- 
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sauts,  pour  les  Sacrœ  largitiones.  Or,  ca  Tabularius,  d'après 
une  constitution  de  Thoodose,  XII,  (5,  80,  God.  Th.  de  siis- 
ceptor.,  souvent  citée  par  nous,  ne  se  confond  jamais  avec  le 
receveur  général  de  la  province.  Le  Tabularius  Rei  privato' 
pourvoyait  au  recouvrement  des  valeurs  dues  au  domaine  priv^'-. 
V.  plus  bas  notes  558  et  951  (\.  Cod.  Th.  VIII,  1,  12,  de  nu- 
merar.;  G.  J.  XII,  50,  4,  de  numer.).  Du  reste,  au  haut  de 
l'échelle  administrative,  le  Préfet  du  prétoire  avait,  pour  les 
comptes  de  chaque  diocèse,  un  bureau  spécial  de  la  compta- 
bilité, Scrinium,  dirigé  par  un  NumeraiHus,  à  côté  du  Scri- 
nitiru  operum,  Arcœ,  etc.  (v.  Notitia  dignitat..  Or.,  ch.  o, 
§3;  c.  12,  G.  J.  de  nunierariis,  XII,  50;  c.  1,  §8,  God.  .1. 
de  offic.  prœf.  prœt.  Africœ,  I,  27;  Novelle  GXXVIII,  ch. 
I,  18;  Cassiodore,  Var.,  XI, 25,  et  ci-dessous,  notes  9G7  à  97,'. 
Bethmaiiu-Hollweg  (ouvr.  cité,  III,  §  l'i"3,  p.  152)  rappelle 
que  le  temps  du  service  était  fixé  pour  les  Numerarii{v.  c.  'i, 
U,  8,  9,  13, 17,  G.  Th.  de  numerar.  VIII,  1  ;  c.  11,  G.  J.  eod.  Ht. 
XII,  50),  et  pour  leurs  aides  ou  Adiutores  (v.  c.  15,  c.  Th. 
de  num.  VIII,  1;  c.  10,  God.  J.  eod.,  XII,  50).  Les  premiers, 
après  obtention  d'un  congé  honorable,  Honesta  missio,  rece- 
vaient à  titre,  de  récompense,  des  dignités  et  des  privilèges 
(V.  c.  (j,  13,  17,  God.  Th.  de  numerar.  VIII,  1;  c.  12,  G.  .1 
eod.  Ht.  XII,  50;  c.  8,  G.  J.  de  apparitor.  prœf  pr.  XII,  5:1  >, 
et,  le  premier  des  Adjutores  du  bureau  ou  Primiscrinius. 
prenait  la  place  de  Numerarius  {NoHHa  dig.  Occ.  ch.  VI. 
g  2,  c.  XVII,  §  2);  comparez  ch.  IV,  §  2,  qui  semble  les  rap- 
procher, à  cause  de  leur  service  commun  (c.  10,  §  'i,  G.  Th. 
de  miariis,  Xl\,  5);  mais  voyez  NoHHa  dig n.  Orient  ,  ch. 
VII,  §2:  Numerarios  duos  primiserinios,  qui  numerar ii 
flunt,  scriniarii. 

(517)  L'usage  des  lioux  d'après,  An^adius  et  Honorius,  di - 
terminait  l'autorité  chargée  du  recouvrement  (c.  10,  God.  Tli. 
XI,  l,de  exacHonib.',  Une  faute  d'impression  dans  le  textedi 
Bethmarm-Hollweg('ïytZproceAA-.,2c  éd.  III,  §  134,  p.  7G,  noir 
46),  renvoie  à  une  loi  26,  qui  n'existe  pas  dan»  ce  titrequi  m- 
compte  que  21  eonstilutions  impériales;  il  faut  lire  loi  16. 

(518)  D'après  les  ordres  du  Préfet  du  prétoire,  le  Vicaiie 
d'un  dlocèHf  prescrivait  aux  Gouverneurs  de  province  d'or- 
«loniier   lu   mise  eu    recouvrement  du    Tributum    (v.   Gode 
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Theod.  XI,  .'>,  'i,  de  indict.,  et  à  ce  sujet,.!.  Godefroi;  c.  18, 
G.  Justin,  de  canon.  X,  IG;  c.  4,  Cod.  J.  de  canon,  largit. 
X,  23;  Novell^  GXXVIII,  ch.  1  ;  Bouchard,  p.  335  et  s.;  Otto 
Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  3.  §  0*/.  p.  Kil,  et  ^  99,  p.  «ô\  et  s.). 

(519)  V.  Cod.  Th.  I,  5,  12  et  1;{,  de  off.  prœf.  prœt.;  VIII, 
8,  5  et  6,  de  eooecutor.;  XI,  7,  17,  de  e.ractor.  Lm  Palatini 
du  Cornes  sacrariim  largitionum  ne  devaient  avoir  allaire 
qu'aux  Gouverneurs,  qu'ils  rendaient  responsableK  des  re- 
tards, et  non  aux  Décurions,  ni  aux  contribuables.  Mais  ces 
palatins  abusèrent  néanujoins  de  leiir  autorité  pour  se  faire 
payer  l'obtention  de  délais,  de  remises,  renvois,  et  autre.s 
faveurs  irréguliéres,  comme  les  ('ensitores  vendaient  des 
modérations  de  taxe.  De  lu,  des  variations  nombreuses  dans 
la  législation  impériale  relativement  aux  autorités  chargées 
d'activer  le  rccouvroment  des  imjHHs  fonciers,  Exactio.  Mais 
onavaitbeau  ciianger  les  fonctionnaires  ayant  mission  d'activer 
la  poursuite,  ils  étaient  tous  également  corruptibles  ou  con- 
cussionnaires (V.  Bouchard,  p.  345  et  s.;  Walter,  n»  407,  note 
.51;  Betlimann-IIollweg,  III,  p.  76;  c.  5  et  G,  Cod.  Th.  de 
exsecvtor.  VIII,  8;  c.  12  et  3,  G.  Th.  de  offic.  prœf.  prœt  or . 
I,  5;  c.  17  et  18,  G.  Th.  de  exact.  XI,  7,  et  Godefroi,  sur  c« 
sujet;  Otto  Karlowa,  I,  2,  %  97,  p.  831,  §  W,  p.  855,  %  lOG,  p. 
907  et  s.)  Remarquons  que,  d'après  les  textes,  VExactor  exige 
et  poursuit,  et  que  le  Susceptor  ou  percepteur  reçoit.  (V.  en  ce 
seuft  aussi,  C\v\,  Monttni.  epiyr.  p.  13,  44).  La  poursuite, 
convenire,  était  exercée  par  des  agents  d'exécution,  nommés 
Exactores,  et  plus  spécialement  Ducenarii  ou  Centenarii, 
s'ils  sont  de  l'Officiiitn  (v,  cl,  God.  Th.  XI,  7,  1,  de  exact.;} 
niunipdes  rôles  nominatifs  des  débiteurs  en  retard.  Un  Décu- 
rion  poursuit  les  membres  de  la  Gurie,  et  le  Défenseur  de  la 
cité  les  Minores  possessores  (c.  Th.  XI,  7,  12,  de  exaction.; 
Karlowa,  I,  2,  §  lUî,  p,  fH)6  et  s). 

(520)  Majorien  défendit  l'envoi  de  Palatini  (v.  Novelle  de 
Majorien,  tit.  II,  de  indulg  retiquor.,  |3;  titre  Vll,decv- 
rialibus,  §  16;  Karlowa,  I,  S  106,  p.  IM)7  et  s.) 

(521)  V.  c.  6,  7,  9,  God.  J.  de  exactor.  tributorum,  X,  19: 
c.  1,  Cod.  J.  de  exsecutor.  et  exactoribus,  XII,  61.  La  loi  9, 
God.  J.  X,  19,  a  été  modifiée  par  la  Novelle  GXXVIII  de 
Justinien.  Le  Gode  de  cet  empereur  ne  contient  que  des  dis- 
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positions  rigoureuses  (v.  God.  J.  I,  40,  10;  X,  tô,  2(i,  de 
canon,  larg.  tit.) 

(522)  V.  c.  8,  God.  Th.  de  offic.  comit.  sacrar.  largit.,  I, 
10;  c.  3,  §  1,  God.  J.  de  can.  larg.  tit.  X,  23, 

(.523)  V.  God.  Theod.  c.  13,  de  offic.  prœf.praet.  I,  5. 

(524)  V.  Bethmaun-Hollweg,  CLvilprocess.,lïl,  %  134,  p.  70. 

(525)  S«ir  le  recouvrement  de  l'impôt  des  patentes,  Aururn 
n€gotiatorium,Chrysargiriim  ou  Lustralis  collatio,  etc., 
remarquez  que  les  marchands  choisissaient  eux-mêmes  les 
Mancipes  chargés  de  Tassiette  et  de  la  perception  (v.  God. 
Theod.  XIII,  1,11,  de  lustrali  collatione,  et  à  ce  sujet  J.  Gode- 
Iroi;  Zosime,  II.  ;^;  Bouchard,  p.  3(j2;  Walter,  no  410;  Wil- 
lems,  5«éd.  Parisl884,  \>.  G17;  K{ihn,die  bârg.  und  Staedtis- 
ehe  Verfassuug,!,  V,  p.  280  et  s.;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité, 
I,  2,  §  107,  p.  yi3  et  s.;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  242j. 

(526)  La  capitation  dite  Humana  »el  plebeia,  d'abord  exi- 
gée de  la  plèbe,  puis  seulement  des  colons,  était  recouvrée  de 
la  même  manière  que  le  Tribut,  avancé  par  le  propriétaire 
pour  les  colons  (v.  Baudi  de  Vesme,  ch.  IV;  Bouchard,  p. 
301,  303;  Jullian,  Des  transformations  politiques  de  V Ita- 
lie, p.  ll>3  et  s,;  Walter,  n»  40i);  Savigny,  vermischte  Schrif- 
fen,  II,  p.  72  et  s.;  Otto  Karlowa,  ouvr.  cité,  I,  2,  p.  003  et  s.. 
Kuhn,  I,  p.  285  et  s.;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  237. 

(527)  L'or  coronaire,  mis  à  la  charge  des  Décurions  annuel- 
lement, était  d'abord  réparti  par  les  Officiâtes  du  Gouver- 
neur, puis  par  les  Curiales,  et  olïert  au  prince  par  des 
députés  (v.  G.  Th.  Xil,  i'6,  à,  de  aura  coronario  et  à  ce 
sujet  J.  Godefroi;  Baudi  de  Vesme,  §  10;  Bouchard,  p. 350; 
Serrigny,  no  iJOO  ;  Willems,  5e  éd.  p.  619;  Marquardt,  II, 
2«  éd.  1884,  p.  295  et  s.;  Jullian,  ouvr.  cité,  p.  liKî;  A.  de 
Broglie,  ouv.  cité,  H,  p.  246.) 

(528)  L'impôt  foncier  des  biens  sénatoriaux,  Gleba  setia- 
tnria  ou  /•'oZiw,étaitper<;u  d'après  un  rôle  dressé  par  les  Ce>i~ 
suales  du  Magistrr  census,  à  Home,  qui  procédaient  au 
rocouvrement,  et,  dans  les  provinces,  par  les  Curiales  à 
l'origine,  ensuite  par  l'intermédiaire  de  l'Officium  du  Gou- 
verneur,  au  lieu  de  la  résidence  du  Sénateur,  depuis  Arca- 
diu8,  eniin  par  les  Curiales  (v.  God.  Th.  VI,  2,  5,  6,  9,  de 
tenator.  et  VI,  3,  'i.  de  prcedtis  senatorutn,    et  à  ce  sujet,,!. 
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Godefroi;  Bouchard,  p.  :ijO  et  s.;  Bandi  de  Vesme,!  51;  Otto 
Karlowa,  I,  2,  §  ia3,  p.  892;  de  Broglie,  ouvr.cité,  II,  p.  242). 

(52{^»)  Les  Sénateurs,  outre  Vllîatio  glebalis,  devaient,  lors 
de  l'avènement  du  Prince,  puis  au  cinquième  et  au  dixième 
anniversaire  de  son  couronnement,  ou  à  l'occasion  d'une  vic- 
toire, une  somme  en  or,  Aurum  ohlatitium,  lixéo  par  le 
Sénat,  répartie  entre  eux  et  recouvrée  comme  la  Glèbe  séna- 
toriale (V.  C.  Th.  VI,  2,  5,  9,  14,  «t  à  ce  sujet.!.  Gode  f  roi  ; 
Symmaque,  Epistol.  II,  .57;  X,  3^5;  Madvig,  II,  p.  451;  Kuhii, 
I.  21<);  Walter,  no373;  Bouchard,  p.  3.")!  et  s.;  Willems,  5» 
éd.  p.  018;  Otto  Karlowa,  I,  2,  §  l(«,  p.  8l»3;. 

(r)80)  La  Votnrutn  oblatio  ou  étrenne  des  sétiateurs,  due  an 
premier  janvier,  était  probablement  perc.iue  comme  les  précé- 
dentes taxes  sénatoriales,  par  les  ordres  du  Préfet  de  la  ville 
(v.  Cod,  Th.  VII,  24,  1,  de  oblatïnne  votortitn,  et  à  ce  sujet 
Godefnti  ;  Symmaque,  Epistol.  X,  ;i5;  Cod.  J.  XII,  W,  1  ;  Xau- 
det,  Des  changements,  première  partie,  chapitre  I;  Bouchard, 
p.  î^û;  Willems,  5e  éd.  p.  GlH  ;  Marquardt,  II,  2«  éd.  1884, 
p.  296;  Walter,  no37.3,  note  13(i;  Kuhn,  1,  p.  210,  217). 

(.")31)  Le  liail  des  fermes  générales,  concédé  primitivement 
par  les  Consuls  à  Rome,  le  fut  ensuite  par  les  Procuratoreu 
Caesaris  (v.  Marquardt,  II,  2*  éd.  188i,  p.  100.  299  et  s., 
312  et  s.;  Hirschfeld,  V ntersuchungen,  p.  20,  notes  2  el  îK; 
Vigie,  Des  douanes  dans  l'empire  romain,  p.  158  et  s.; 
Gagnât,  Des  impôts  indirects,  p.  90,  lOîi  et  s).  L'adjudication 
entraînait,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  Lex  locationis, 
obligation  d'un  prix  à  payer  au  trésor  au  terme  ûxé,  sous 
peine  d'intérêts  moratoires  (v.  Digeste,  XXXIX,  4, 1,  §  1,  de 
publicanis).  Depuis  le  iii«  siècle,  le  bail  était  consenti  parle 
Préfet  du  piétoire,  ou  ses  Vicaires  qui  ordonnaient  le  recouvre- 
ment du  montant  de  l'îidjuilication  (v.  Code  Justin.,  IV,  02,  4; 
Vigie,  p.  100).  On  siUque  le  tarif  des  droits  de  douane  était  tixé 
par  le  Comte  du  trésor  sacré,  sauf  ratiticatiun  par  l'Empe- 
reur (v.  Cod.  J.  IV,  01,  0  et  8;  63.  2;  A.  de  Broglie.  ouvr. 
cité.  II,  p.  238  et  s).  Etaient-ce  encore  les  Procuratores  qui, 
comme  sous  l'Empire,  surveillaient  l'exercice  du  Portorium 
par  les  pnblicains?  (v.  Vigie,  p.  160,  et  Cagnat,  p.  9»))  ou 
bien  les  Rationalest  On  l'ignore.  (V.  Naudet,  Des  change- 
ments,II,  p.   231;  Cagnat,  p.  103).  Du  reste,  on  croit  que 
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l'iital  s'adjugHaiL  lu  plus  forte  part,  les  2/3  du  produit  de  la 
ferme  des  Vectigalia  municipaux  (v.  God.  J.  IV,  61,  Vè). 
M.  V^igié  ip-  Iti'^)  aduiet  que,  depuis  la  réorgaiiiRation  de 
l'Empire  par  Diocl^tiea,  le  c-nitrôle  des  fermes  de  la  douane 
d'ut  être.  r<?fni8  auxiempl'yeç  de  l'admiuislration  chargée  de 
gouverner  les  proviuces. 

(ô32)  La  Vicesinia  hereditatiurn  et  la  Vicesima  manu- 
missionum  étaient  abolîtes  déjà  probablement  avant  Dio- 
clétieti  (v.  Hirsrhfeld,  Vnlersuchungen,  I,  p.  G8,  71  ;  Wil- 
lenis,  Droit  public  romain,  5^  é«l.,  p.  610). 

Çjt-yi)  Il  estquestion  du  V<?/iaiiCii«»?.  au  Dig'este{L,  17,  §  1,  de 
verboruni  significatione)  et  daiis  le  Code  Justinien  (XII,  IM, 
'i  •  et  XII,  'i7,l,  deveteranis;  Bouchard,  p.  o71 ,  Gagnât, p. o7'ij. 
,.|5.34)  V.  f^QveUe  Thcodos.  til.  XX VU  (XXVI)  d^  siUq 
fixact.  ovi  de  Ju^'.e  riundiïmrum  ;  Novelle  de  Maxime,  éd. 
Haîoel,  p,  265;  Walter,  no  VIO,  notes  85,  SG;  Gujas,  Obser- 
vatinn.,  XVI,  23;  Baudi  de  Vesme,  ^60;  Bouchard,  p.  37'i; 
c.  1,  God.  J.  de  nundinis,  IV,  GO  ;  Willems,  5«  éd.  p.  40,  et  ci- 
dessus  note  236  du  livre  IJ[I,  au  tome  l'-''. 
^^iô-ipySm;"  la  direction  de  l'Arca  praef'ecturae  prt^etoriae, 
v.  ci-dessus,  tome  1,  nos  notes  du  livre  III,  184,  256,  353, 
;^63,  et  c.  16,  17,  C.  Th.  de  indulg.  débit.  XI,  '38,  et  à  ce 
sujet  J.  Godefroi  •  c.  6,  God.  J.  de  eœactor.  VI,  19:  Novelle 
GXXVIII,  ch.  1 ,  Willems, ,  ouvr.  cité,  5e  éd.  p.  621  ;  Serrigny, 
UO8,409, 417  ;  Yalter,  no  419  ;  Karlowa,  1,2,  ^  90,  p.  854,855  et  s. 
''.{^'èl  V.  Godefroi,  Paratitl.  ad  God.  Theodos.  XII,  6;  Beth- 
njann-HoUwcg,  Civilprocess.,\l\,  p.  37,60,  70,  140;  Vl^'alter, 
u"*  'm)H  et  'ilO;  Willems,  ouvr.  cité,  p.  616. 

(5;J7)  V.  God.  T^^e^od.  VII,  4,  de  erogat.  niilit.  annonae; 
Novelle  Valent.  !^^,Mt.  XVIII  (XIX)  de  tribut,  i'à;  Procope, 
histor.  arcan.  3^).  ,i       v i     : 

(538)  V.   Go(K    Th.    VII,    4,  17,  82,  ,30,  de, ero^^fl^   milit. 

annonae,      „.,,.;  .ih!.,.  .  i.  -^Ji.n 

(539)  y.  Gojd.,,Tlv  VU,  4, 19,  deerog.  mil.  (in»^,,  et  XI,  1,  "/. 
(,540)  y,  Gpdofrpi,  ad.  G.  Th.  VIII,  5, 13,  de  ciirsu  publico, 

't  Boucliard,  p.  2Vi. 

(541)Consulliîz,pourr4>iHp»Mi  wr^anu, destinéeaux capitales, 
ci-deR»ufi  nos  nolesdu  tome  I,  livre  III,  47, 78, 25i,  362,  et  ci-après 
,^,,(çj(^4®  T*'-  I»  iJ,ô,'t,dcof'fic.prae/'.  urbis ;  G.    l'h.  XIV.  15 
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wl  JO;  A.  (1h  Bioylit'.  'iivi.  cit-.  11,  p.  lSl»el  s.;  Btuckiiiy;,  ad 
Notit.  dign.  II,  p.  17)  à  18«);  Hirschtelti,  Xnnona,  im  Phi- 
iolof/us,  XXIX,  4r>;  BoiicliHi-d,  p.  131  et  s.;  H.  Pigeonneau, 
de  convectione  urbanae  annonae,  Paris  187G,  p.  84-111  ; 
Kîirlowa,  I,  2,  |  100,  p.  80:3  et  s.;  Bethmann-Hollweg,  III, 
S  lia,  notes  13,  14,  et  %  134,  note  15;  C.  Th.  XI,  7,  H,  qui  re- 
fuse VKxactio  aux  Majores  judices. 

{7A2)  Voyez  en  ce  qui  concerne  l'Adaerutio  ou  \  unoua  adiie- 
rata  ci-dessus  nos  notes,  du  livre  III,  tome  I,  n«*  2C3,  StiOnur 
la  conversion  de  l'Annone  en  argent  ;  c.  1,  14,  18,  âO,  22,  28, 
îU)  à  îUi,  Cod.  Tlieod.  de  erogat.  mil.  annon.  VII,  4;  et 
(iodefroi,  sur  le  Gode  Th«'odosien,  Xi,  1,  37;  Walter,  u«  408; 
IJelhniann-Iloilweg,  III,  5  i3i,  p.  70,  notes  17  À  n  ,  Wil- 
ieins,  .")«  éd.  p.  014;  Serri;,Miy,  n»  418;  Bouchard,  p.  '.W,  3i-,*, 
3>0;  Otto  Karlowa,  I,  2.  i  101,  p.  874. 

(54:^)  Voyez  Godt'  Theodos.  XI,  28,  17,rf^  i.tduUj.  :iri,,t_ 

CM)  V.  God.  Th.  VII,  liî,  C,  de  militari  veatc. 

(.')4r))  V.  Willems,  Vèd.  p.  616;  Walter,  n«>»  408  bt  411»,  Bou- 
chard, p.  338,  3'i0. 

(546)  V.  VVillmanns,  12JW;  Guq,  Epigraphie  juridique, 
4,0. 

(547)  Voyez,  pour  le  produit  des  mines  pt  carrii^res,  en  gé- 
néral, Serrifjfny,  no8  870  e*.  s.;  Walter,  n»  412;  Willems,  .5»  éd. 
p.  010;  Bouchard,  p.  21W,  :38y  ;  Ilirschfeld,  Unfersv.rhungen, 
p.  89  et  s.;  pour  les  mines  d'or  et  les  carrit^res  de  marbre,  v. 
GodeTheodos.  X,  10,  3,  'i,  8,10,12,  de  metallis.  Quehiuefoisles 
mines  de  l'Etat  étaient  exploitées  à  l'aide  du  travail  de  la  corpo- 
ration des  Metallarii,  v.  God.  Th.  X,  10,5,  15;  Otto  Kar- 
lowa, I,  2,  §  107,  p.  OlO  et  8.  Les  salines  tt  le  débit  du  sel  se 
donnaient  en  adjudication,  v.  G  J.  IV,  61,  11,  de  cectigal. 
Gassiodore,  Var.W,  7;  Gohn,  Zam  Vereinsrecht ,  Berlin  187^, 
p.  102,  et  notes  25  à  43;  Gagnât,  p.  240  et  s.;  Naquet,"'jl."ï¥4. 

(548)  V.  Nntitia  dignitatum  Oi'ient.  XII;  Oàeià.'^:  .1. 
«iodelroi,  Pnratitl.  ad.  Cod .  Theod.  X,  20.'^di*  mUrii^i^.: 
Bouchard,  p.  290et  s.;  Serriguy,  nos  ft-,,  ^03^  iio:3,  1108.'*ll»i9  ; 
Willems,  5«  éd.,  p.  611;  Wallck  IW  ^HrMO^sliOO  et/l^k- 

(54U)  V.  Nûtitia  di§^tii«,tiùii(,^ûhHi^i(pira;'  WMr*er}N<^t*'»»4dl. 
notes  00  i^tlOOi  i  ,111  ,;jt.v/lioH-niiiuuilJ»il     ;  y.MvVj-to\»^ri!iu». 
{7kà))  V.  Co<l.  Th.  X,  20,  4,    11,  de  mtirilegulis  ÉÈj^tpmmtt- 
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cinriis  et  monetariis  et  BastagarUs  ;  Walter,  n»  'ill,  note 
102;  Bouchard,  p.  296,  298;  Willems,  p.  611,  note  8;  Serri- 
gny,  n»  1112. 

(551\  V.  .1.  Lydus,  de  magistr.  II,  10  ;  III,  'lO  ;  C.  Th.  X, 22,  de 
fahricensiMis  et  à  ce  sujet  J.  Godefroi  ;  Cod.  Justin.  XII,  21  ; 
Novello  de  Justinien  LXXXV;  Walter,  no  'dO,  notes  59,  60. 

r552)  L'administration  de  la  Res  privata  compétait,  on  le 
sait,  au  Cornes  rei  privatae  et  à  ses  subordonnés,  comme  on 
l'a  déjà  indiqué  (v.  Cod.  Th.  I,  11;  C.  .1.  I,  3:3,  3'i  ;  Gassio- 
dore,  Vrtr.,  VII,  8;  .T.  Godefroi.  «ci;  c.  2,  G.  Th.  X,  1,  de  jure 
fisci  ;  Otto  Karlowa,  I,  2,  §  97,  p.  841  et  s.)  Pour  les  baux 
des  biens  du  Prince,  v.  Notifia  dign.  Orient,  ch.  XIII; 
Occid.  ch.  XI;  c.  10,  G.  Th.  de  infirmandis  his  quae  snh 
tyrann.  XV,  1'»;  ce  que  Godefroi  entend  à  tort,  suivant 
Bethmann-Hollweg  (III,  §  1.34,  note  51,  p.  77)  de  l'aliénation 
des  biens  emphythéotiques,  interdite  au  Jude.v  ou  Gouver- 
neur autant  qu'au  Rationalis  ;  pour  les  ventes  autorisées  et 
faites  par  le  fisc,  v.  c.  12,  Cod.  Th.  X,  2,de  domibus  ;  c. 
4,  Cod.  J.  X,  3. 

(553)  V.  Bouchard,  p.  248. 

(554)  D'abord,  les  Recteurs  employaient  à  cet  effet,  leur 
Tàbulariv s  et  le  Susceptor  rei  privatae,  et  en  définitive  on 
y  est  revenu  (v.  Wenck,  ad.  c.  1,  §  2,  God.  Theodos.  de  of- 
ficio  comitis  rei  privatae,  I,  2  et  Cod  Th.  VIII,  1,  12,  de 
numerar.;  c.  31,  G.  Th.  V,  13;  c.  5,  VIH,  13  et  c.  20,  C  Th. 
V,  13,  rendue  en  366;  Novelle  de  Majorien,  tit.  VII,  de  cu- 
rialibus,  §  16;  O.  Karlowa,  I,  2,  §  97,  p.  844;  Walter,  no  413, 
note  128).  Godefroi  (Paratitl.  ad.  G.  Th.  XII,  6)  croit  que 
le  Susceptor  livrait  aux  Arcarii.  Je  pense  que  c'est  l'inverse 
et  que  Iss  Arcarii  locaux  livraient  au  Susceptor  ou  Receveur 
général. 

(505)  V.  God.  Justin.  XI,  6'i,  5,  de  collât,  fund. patri m.; 
XII,  02,  1,  de  exsecutoribus  ;  Bethmann-Hollweg,  III,  §  13^4, 
p.  77. 

(.Vj(J)  V.  God.  Tiieod.  VIII,  1,12,  dtf  numerar.  et  XH,  6,  3,  de 
tusceptoribus ;  G.  J.  XII,  50,  41,  de  numerar.;  X,  70,  13,  de 
iusceptoribus ;  Bethmann-Hollweg,  ill,  %  142,  p.  151  et  a., 
uuUi  136. 
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(5.'j7)  V.  God.  Theod.  VIII,  1,12,  de  numerariU  ;  Waller, 
n"  4U3,  note  139. 

(558)  Il  y  avait,  à  côté  du  Gouverneur,  et  non  à^VEmpereur, 
comme  on  l'a  imprimé  par  erreur,  ci-d«88U8  page  18,  iigne;^!, 
deux  ReceveurH  généraux  (v,  c.  30,  Cod.  Th.  XII,  6,  de  sus- 
ceptoribus,  prœpositis  et  arcariis).  C'est  une  loi  qui  poge  un 
principe  fondamental  en  muliére  de  comptabilité;  comparez 
ci-de88UH  note  51G  et  plus  bas  notes  574,  580,  588,  502,  tf5tj. 

(55'J)  Compare/  Gaius,  Inatitutes,  I,  6  .  Nam  in  provincias 
Cœsaris  omnino  quœstores  non  mittuntur  ;  voyez  ci-deasus 
note  250  du  livre  II,  page  298  du  tome  I. 

(560j  Sur  les  biens  vacants  et  sans  muitre,  v.  J.  Godefroi, 
Parât itl.  ad.  Cod.  Theod.  X,  8,  de  bonis  vacantibus ;  C.  Th. 
X,  3,  13;  X,  11;  Cassiodore,  Var.,  VI,  8;  Walter,  n»  413, 
note  125  et  ci-dessus  notre  note  282 

(561 1  Quant  aux  biens  des  condamnés  (v.  G.  Th.  IX,  42,  de 
bonis  pr oser ip.  seu  damnatorum  et,  à  ce  sujet,  le  commentaire 
de  J.  Godetroi,  et  sur  leC.  Th.  X,  9,  de  incorpor.;  et  Cod.  Jusl. 
IX,  49;  Bethmann-Holweg,III,p.  77;  Bouchard,  p.  392;  Wil- 
lems,  5«  éd.  p.  020,  note  8).  Ainsi  s'établit  notamment  le  pa- 
trimoine de  Gildon  (v.  note  281,  du  livre  III,  au  tome  l)patri- 
monium  Gildoniacum,  composé  des  biens  du  fameux  comte 
Gildon,  gouverneur  d'Afrique,  proscrit  comme  rebelle  en  398  (v. 
C  Th.  IX,  42,  IG,  19,  dtf  bonis  proscript.),  pour  lequelle  la  No- 
titia  dignitatum  (II,  Bœcking,  p.  52,  380),  mentionne  un 
Co/nes  spécial  (v.  Serrigny,  n"  030;  Bouchard,  p.  2<i5;  Wal- 
ter, nû  413,  no'.es  124  à  127;  Baudi  de  Vesme,  §  74  ;  Naudet, 
Des  Changements,  troisième  partie,  chapitre  VI;  Orose,  VII, 
.30;  Zosime,  V,  2;  Claudien,  de  bello  GUdoniaco;  Amédét» 
Thierry,  Alaric,  2«  éd.  1880,  p.  144  et  s.) 

(502)  Helalivement  aux  droits  sur  les  trésors  découverts, 
v.  c.  1,  C.  Th.  de  Thesauris,  X,  18. 

(5(53)  L'incorporation  des  biens  au  domaine  était  réglée 
dans  les  plus  grands  détails  (v.  c.  3,  7,  C.  Th.  de  bonis 
proscript.  IX,  42;  c.  2  et  5,  G.  Th.  de  bonis  vacant.,  c.  1, 
God.  Th.  de  incorpor.  X,  9;  Symmaque,  Epistol.  X,  02; 
Bœcking,  iVo^^ia  dign.,  II,  1158;  Walter,  n»  413  )  Je  renvoie 
pour  les  détails  à  Serrigny,  u»*  042  et  s.  et  Bouchard,  p.  39i;,  452. 
En  résumé,  quand  des  biens  caducs  ou  vacants  étaient  dénoncés 
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au  Conilti  du  tiomaine,  il  envoyuit  sur  les  lieux  des  commis- 
saires assermentés  qui  procédaient  à  une  enquête  sur  la  na- 
ture et  l'origine  de  ces  bi<  ns.  D'après  leur  demande,  le 
Recteur  de  la  province  faisait  dresser,  par  son  olfice,  un  pre- 
mier inventaire  détaillé,  en  présence  de  l'avocat  du  lise,  et 
dont  double  copie  était  rédigée,  pour  être  envoyée,  l'une  an 
Comte  du  domaine,  l'autre  à  l'Empereur  (v.  Godefroi  sur  le 
Code  Théodosien,  IX,  42,  7).  Faute  de  réclamation  dans  un 
certain  délai  par  les  tiers  intéressés,  le  Prince,  averti,  ordonnait 
la  prise  de  possession  du  domaine  (v.  Godefroi  sur  leCodeTli. 
X,  8,  5,  de  bonis  cac  )  par  les  officiers  de  l'intendant  d-^  la  pro- 
vince ou  Rntionalis,  qui  dressaient  un  second  inventaire,  et, 
au  das  d'omission,  dans  le  premier,  faisaient  condamner  Vof- 
ficinm  du  Gouverneur  à  une  amende  d'une  valeur  égale  à 
celle  des  biens  omis  (v.  G  Th.  IX,  't2,  7;  X,  8,  2).  En  cas  de 
fraude  commise  lors  de  l'enquête,  les  commissaires  encouraient 
conliscalion  de  moitié  de  leur  patrimoine,  et  l'avocat  du  lise, 
répondait  du  préjudice  cause  (c  Th.  X,  8,  5).  Pour  des  biens 
conlisqués,  on  procédait  à  peu  prés  de  même.  C'était  le  Judex 
ou  Gouverneur  qui  avait  prononcé  la  condamnation,  qui  fai- 
sait dresser  immédiatement  inventaire  par  son  office,  avec 
double  copie  pour  le  Prince  et  pour  le  Comte  du  domaine  : 
pnla  le  Rationalis  opérait  la  prise  de  possession  comme  ci- 
defisns  (v.  Cod.  Th.  IX,  42,  3,  et  à  ce  sujet  .T.  Godefroi;  Bou- 
chard, p.  î>98).  Les  amendas,  dont  le  montant  variait  de  deux 
onces  à  cinquante  livres  d'or,  pouvaient  frapper  les  adminis- 
trateurs, les  Gouverneurs  et  leur  office  (v.  les  cas  i  appelés  par 
J.  Godefroi  sur  le  Code  Théodosien,  I,  VI,1;  VI,  4,1;  VII,  1,2; 
VII,l,18,c,5,rfere;rt^,XI,20;c.  8,22,29.34,58,  59, 6'i,  XI, 30 
de  appel.;  c.  13,  IG,  XI,  36;  c.8, 1,  \2de  of fie. procous.;  c.  10,  XVI, 
iO,de  paganis;  Cod.  Justin.  XII,56,3,rf<?  appar.  proc;  Bethmann- 
Hollweg,  C'tui7procc'.vs.,IlI,  g  142,  p.  l'iO,  note  5:^,  et  Bouchard, 
p.  309;  Karlowa,  I,  2,  §  101,  p.  808  et  s.)  Les  amendes  étaient 
payées  à  la  diligence  de  l'oflice  du  Gouverneur  qui  avait  pro- 
noncé la  peine,  et  contrôlées  par  le  registre  des  condamnations, 
pour  être  employées  aux  frais  delà  poste,  et  le  surplus  versé 
au  pr»*p')««»  du  trés<>r  de  la  province  (v.  Cod.  Justin.  X,  19). 
i'if^^)  V.  Novelle  de  Theodose  II,  tit.  XVII,  ch.  2,  g  4,  de 
compet  itoribu». 
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(i'^Jô)  Sur  l'adiiiinistrarton  diss  biens  incoi puits  par  J  in- 
tendant du  domaine,  v.  c.  1,  G.  Th.  de  domib.  ad.,  rem 
privât.  X,  2;  c.  ii)i.  G.  Th.  communi  dividundo^  II»^*  c.. 
4,  G.  J.  de  fundii  reiprivatœ,  XI,  (Jo.  ,     ,f   ' 

(566)  Quant  aux  baux  des  bi«*n8  du  domaine,  v.  C.  Th.  X,  3, 
7,  de  locatione  fundorum  ;  Novell^  de  Majorien,!  ;  G.  J.  XI, 
64,  5,  de  locatione  fundor.;  J.  (jO(^efroi,  sur  le  Goil»-  Tbéodo- 
sien,  XII,  o;  Wenck,«rf.  Cod.  Th.  I,  li,  1;  Mallhjafjs, (j'r«/id*- 
teuer,  p.  65  et  s.  L'adminisU'ation  des  domaines  pouvait  con- 
céder auHsi  ledroitde  bâtir  à  temps  sm  un  ' mplaceiuenl.donui- 
nial,  moyennant  un  droit  app»dé  .9*)i//rt«</;<  i-  '  ': 
note  4'i5du  livro  III,  au  tome  I,p.  ')2ô,  C.  J.  XI 
vraediorurn;  Digeste,  L,  0,  Ir.  'i,g  ;?0,  v.  pour  un«  coiuiuuue 
les  cas  de  concession  dans  Bruns,  Fontes,  4"  éd.  p.  :??  *  «i  iHiur 
le  domaine,  p.  .223  ;  Otto  Karlowa,  1, 2,  %  M,  p.  78/  < 

de  la  Malle,  ch.  IV,  •27\,  p.  485;  Boucharrl,  j..  »ti,'  ci  s., 
T.  Monimsen,  r.  Staatsrecht,  >  éd.,  II,  p.  430,  i;i5,  note  :i. 
Marquardt,  II,  2''  éd.  p.  J.V),  note  U  ;  Matthiuss,  lUe  Gf^u^i»- 
teuer,  %  i).  p.  0^  et  s.') 

(567)  Sur  le  Sacrum  pat  rimonium  et  Je  Vome»  sacri  patri- 
titonii,  voyez,  note  277,  du  livielll,  tome  I;  G.  I.  L,  VI,  n*>1721  ; 
Jo.  Lydus,  de  uiayistratibus,  II,  27,  C.  J,  i,ii5.  A;  Cussiu- 
dore,  Var.  VI,  9;  G.  Th.  XI,  19;  C.  J.  XI,  65;  (lodefroi.  Pa- 
ratitl.  ad.  God.  Th.  X,  3,  p.  426;  Bœcking,  Notit.,  I,  p.  '^^ 
II,  375;  Serrigny,  n«  657;  Wiilter,  n»  413,  notes  m  àl'^J^; 
Hirschfeld,  Untersuchungen,  I,  48;  0.  Karlowa,  I,  2,  !iin, 
p.  841,  844  et  s. 

(568)  V.  Edict.  Justinian.  IV,  ch.  2  à  8. 

(569)  V.  Notitia  dignitatum  Or.  13;  Occid.  11. 

(.j70j  V.  Notitia  dignit.  Or.  16;  Occid.  15;  C.  Th.  1,  .s, 
G.  J.  I,  30;   Bœcking,  I,  p.  .^7«;   Bèthmann-HoUwe;,',  111, 

p.  «S.  '•" 

(571)  Voyez  sur  l'organisation  de  Justinien,  c.  de  officioprue- 
fecti  praetorio  Africae,c\\.iy  %  4  et  8;  rh.  >l    .1    I. 

27;  Novelle  XXIV  i\  XXXI;  c.  unie.  C.  .1.  u-   uunun.  et  c«- 
pitatione  administrationttm,  etc.  I,  ô2;    l^thmann-Holl- 
•weg,  III,  130,   p.    34    et  s.,    §  136,  p.    86  et  s.,  g  142,   p. 
141;    Otto   Karlowa,    ouvrage    cilé,    §  lOl,   p.  896    et  s.  et 
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i  102,  p.  680  et  s.;  Krùger,  Kritik  des  Justin.  Codex,  p.  151 

«t  8. 

(572)  V.M.Bouchard, p.  14, 274  et  s.;  A. de Broglie, ouvr.  cité» 
II,  p.  235,  et  ci-dessus  note  354,  du  livre  IIIII,  tome  I,p.515. 

(573)  V.  M.  Bouchard,  p.  GO,  277  ;  Willems,  5e  édition, 
p.  572. 

(574)  Comparez  ci-  dessus  notes  516, 558  et  ci  après  la  956  de  ce 
livre  m.  Nous  avons  souvent  cité  M.  Léon  Bouchard,  Etude  sur 
V administration  des  finances  de  l'empire  romain  dans  les 
derniers  temps  de  son  earts^ence.  Nous  nous  plaisons  à  recon- 
naître que  l'auteur  a  distingué  eu  principe,  au  Bas-Empire,  les 
Ordonnateurs  des  comptables.  Il  a  notamment  trèsbien  vu  que 
lesComitessacrarian  largitionum  des  diocèses,  et  leurs  Ratio- 
nales  oii  intendants,  étaient  chargés,  sous  leur  chef,  de  l'admi- 
nistration et  du  contrôle  des  finances,  mais  non  du  maniement 
des  deniâr<î.  Les  fonds  étaient  confiés  à  des  caissiers  ou  The- 
saurienses  (v.  p.  253).  Je  rappelle  qu'on  peut  encore  invo- 
quer en  ce  sens  la  loi  30  au  Code  Théodosien,  de  Susceptori- 
hus,  XII,  6,  si  souvent  citée  par  nous.  Cependant  M.  Bouchard, 
)).  205,  207,  28!»,  n'en  dit  pas  autant,  à  tort  comme  nous  le 
verrons  plus  tard,  (v.  notes  075,07(5,  078)  pour  les  Rationales 
rei priimtae.  V.  aussi  Kailowa,  I,  2  §  1>7,  p.  84'i.  Seulement 
ce  dernier  auteur  dit  que  les  nationales  faisaient  percevoir,  par 
\eiirOf'ficiutn,  les  Canones  ;  mais  je  pense  que  les  Arcarii  ne 
dépendaient  plus  de  leur  office,  au  moins  en  dernier  lieu. 

(.575)  V.  Gode  Théodosien  XI,  10,  8,  de  ixtraord.  sive  sor- 
didis  numerihit s  ;  \ll,  'k, '2'l;  C.  J.  X,  47,  8;  M.  Bouchard, 
p.  r^G  et  410.  C'était  l'empereur  qui,  sur  les  demandes  trans- 
mises par  les  Préfets  du  prétoire  et  les  chefs  de  service,  pro- 
bablement au  Maître  des  offices,  statuait  sur  les  montant  des 
recettes  et  par  suite  des  dépenses. 

(570)  Voyez  le  chapitre  II  de  la  première  partie  de  ce  livre 
111,  tome I,  p. 358 et 8.;  J.  Godefroi,  sur  lesc.  8  «tll,  God.  Th. 
deextraord.  XI,  16,  et  ad.  C.  Th.  I,  14;  G.  Th.  de  ann.  et 
trib..X\,  1  ;  Baudi  de  Vesme,  |  9  ;  Bouchard,  p.  415). 

(577)  V.  Gibbon,  Décadence,  édition  Buchon,  p.  450,  455; 
Bouchard,  p.  43<i. 

(.578)  V.  God.  Th.  XIV,  27,  2,  de  Alexandrinae plebis  pri- 
matibus. 
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(579)  Comparez  Code  Théodosien  XI,  G,  1,  de  Super indicto  ; 
XI,  16,  8,  de  extr.  sive  êord.  muneribus  ;  G.  J.  X,  17,  2; 
XI,  18. 

(580)  Voyez  les  Paratitles  de  Godefroi  sur  le  Code  Théodo- 
sien, S\\\,^,  l'a,  de  cursu  puhlico  ;  f*l  aussi,  pour  d'autres 
dépenses,  C.  Th.  XI,  27;  XI,  1,  •.);  liouchard,  p.  245;  Kar- 
lowal,  2,  ^99,  p.  8r>4. 

(581)  V.  Cod.  Th.  XIV,  17,  5,  de  annonis  civicis  etc.; 
Théodose  ouvrit  au  Préfet  du  prétoire  un  crédit  de  500  iolidi 
pour  le  curage  du  Nil.  Voy.  C.  Th.  XIV,  27, 3,  de  Alex,  pleb. 
prim. 

(582)  J.  Godetroi,  «d.Cod  Th.  XV,  i,  de  operihus  puhlicU  ; 
Bouchard,  p.  421.  4;-J(>. 

(583)  V.  Bouchard,  p.  570. 

(58^1)  V.  Bouchard,  p.  245  et  421  et  s.  Voyez  ausxi  ce  que 
nous  avons  dit  à  cet  égard  aux  livres  I,  tome  I,  p.  41  et  55,  et 
II,  p.  221,  230  et  24U,  sous  les  périodes  de  la  république  et 
dn  l'Empire.  Ainsi  le  Consul  ou  le  Duumvir  devait  faire 
procéder  ù  la  Prohatio  des  travaux  publics  ou  communaux, 
avant  de  pouvoir  ordonnancer,  au  proAt  de  l'entrepreneur, 
un  mandat  pour  solde  de  la  moitié  restant  due  sur  le  prix 
d'adjudication,  d'après  le  cahier  des  charges  (v.  Lex  Puteo- 
lana  parieti  faciendo,  ligne  14  et  15,  chez  Bruns,  Fontes  juris 
romani,  4»  éd.  p.  213,  et  ci- dessus,  p.  121,  de  notre  tome  I. 

(585)  V.  Cod.  Theod.  XI,  25,  i^de  quadrimens.  hrevihus. 

(58(j)  L'ordre  de  payer  se  nomme  aussi  Juxuio  percipie-ndi 
(v.Cod.  Th.  XII, 9,  2). 

(587)  Nous  avons  vu,  sous  la  période  précédente,  rapportée 
par  Vopiscus,  vie  d'Aurélien,  XII,  une  lettre  adressée  par  Valé- 
rieu,  à  .Elias  Xifidiux,  Préfet  de  WErarium,  au  profit  du  Con- 
sul Aurélien,  avec  ouverture  de  crédit  pour  certains  objets  à 
acheter  et  à  fournir  on  nature  (v.  Bouchard,  p.  423).  Mais 
plusieurs  auteurs,  à  raison  de  la  qualité  du  destiiiataire, 
Praefectus  aerarii,  croient  qu'il  s'agit  du  |iréposé  à  la  caisse 
municipale  de  Rome,  qui  avait  conservé  ce  nom  pompeux. 
Cela  parait  probable  aussi  pour  une  autre  lettre  écrite  par 
Aurélien  au  Préteur  urbain  de  Home,  relativement  à  des  jeux 
et  ù  des  sacritices  célébrés  à  l'occasion  de  la  consultation 
dés  livres  sybillins,   Vopiscus,  Vita  Aureliani,  XIX. 


_  ^^  - 

{3816)  V.  God.  Th.  XI,  /,  10.  de  exactionibus  ;  XI,  \,\),  de 
annona  et  tributis  ;  Serrigny,  n*»  814;  v.  ci-après  note  957, 
et  God.  Th.  XII,  9,  2,de hisquaereipublicae;G.  J.  X,  73,  2. 

(589)  Y.  M.  Bouchard,  p.  241. 

'(5(90)  V.  jÇoài  Th.  VII,  4,  32,  de  erogatione  militaris  an- 
nonae. 

(391)  V.  M  Bouchard,  Etudes  sur  V administration  des 
finances,  p.  4â2,  quant  aux  ordonnateurs  secondaires. 

(592)  V.  c.  2,  God.  Th.  de  his  quae  ex  publica  collatione 
illata  sunt  non  usurpandis,  XII,  9,  et  à  ce  sujet,  J.  Gode- 
froi;  c.  2,  G.  J.  X,  73;  Serrigny,  no  814;  Bouchard,  p.  422; 
sur  le  sens  des  mots  sublimes  potestates,  voyez  les  textes  que 
j'ai  signalés  ci-après  dans  la  note  596. 

(593)  J.  Godefroi,  ad.  God.  Th.  XII,  0,  82,  de  suscept.  et  XII, 
9,  2  ;  Bouchard,  p.  277  et  422. 

(594)  Cujàs,  ad.  const.  ultim.,C  .] .  de  susceptoribus,^,  70. 

(595)  V.  God.  Theod.  VIII,  5,  15,  \  ,de  cursu  publico  :  VIII. 
1,  4  et  11,  de  Numerariis. 

(S9Gj  V.  God.  J.  I,  52;  Jo.  Lydus,  de  magistrat.  II,  7,  11  ; 
Cassiodore,  Yar.  VI,  3;  M.Bouchard,  p.  245  et  422;  voici  des 
textes  trop  peu  remarqués  qui  qualifient  de  Stiblimitas  tua 
non  .seulement  le  Préfet  du  prétoire  (G.  Th.  VII,  4,  2:^;  XII, 
G,  32,  §  2;  X,  2S,  3,  6;  XI,  28,  3;  G.  J.  XII,  65,  5;  XII,  .53,  3), 
mais  encore  le  Cornes  sacr.  Icfrg.  (G.  Th.  VI,  30,  3;  VIII,  5,9; 
XI,  70,  27),  et  les  Magistri  militum,  (G.  J,  XIJ,  38,  lj6, 
de  erog.  mil.). 

(597)  V.  en  ce  sens,  M.  Bouchard,  p.  254.  On  a  pu  cepen- 
«ianl  concevoir  quelque  douie  sur  cette  opinion,  ù  raison  de 
l'absence  de  textes  spéciaux;  mais  ceux  que  nous  avons  signa- 
lés à  la  note  précédente  suffisent. 

(598)  V.  God.  Tliéodo.sien,XIlI,ll, 7, de cenj!î7c>r/^2(A;J. Go- 
defroi, Paratitles  et  Comm.  sur  ce  titre;  Bouchard,  p.  255. 

(5iW)  Goiiefroi,  Paratitl.  ad.  God.  'ï\\.Wl,C),  de  suscept.: 
Majorien,  NovoUe  I;  Bouchard,  p.  256  et  s. 

(000)  V.  God.  Th.  X,  1, 14,  de  jure  fiaci,  et  sur  ce  point,  J. 
Godefroi. 

(«1)1)  V.'^àr.  Bouchard,  p.  «(i2. 
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(«(>.')  Sur  les  cas  ou  le  gouverneur  gtit^UBu  u  litre  de  J^w^tt, 
V.  Cod.  Th.  1,  U'J,  2  ;  XI,  7, 1  ;  XI,  8,  1;  X.  K,  ;i  ô;  X,  10.   7 
32  §  1  ;  II,  1,  ô;  X,  15,  4;  Bethmaïui-Hollweg,  Jfl.  (j  l.t'>,'0.:' 
77  et  s.;  noies  58  et  s.;  Bouchard,  p.  AIT),  /  -  •/ 

(OOi^  V.  Cod.  Th.  VIII,  8,  5,  6,  de  ex^cutorihus  ;  Willen^^^ 
5«  éd.,  p.  Oir»,  note  7. 

(6()'»)  V.   M.  Bouchard,  Kttide   sur    l'administration    ')^-s 
finances,  eU-.,  p.   421;   et  ci-dessus  tome   I,    nos  note-      l 
.V)8,  574,  5H'i,  58<>  u  5««,  5y:>,  (MJ;;,  plu.s  I..îii  'V»'''.  '■>'><;  M'.:. 

(005)  V.  M.  Serrigny,  Droit  public  )•■ 

(606)  G.  l,  C.  Th.  ne  cotlatio  per  lojjn^/nt^i"  rt-tebr.  XI. 
V;  V.  C.  Th.  XII,  6,  \M),  de  susceptoribus.  Celle  interdlO-'* 
tion  de  manier  les  deniers  est  formelle  pour  tous  les  direc- 
leurs  de  comptabilité  communale  ou  centrale  et  prouve,  par 
antithèse,  que  le  caissier  à  l'inverse  ne  devait  pas  empiéter 
sur  l'administrateur  ou  ordonnateur. 

((>07)  V.  c.  10,  17,  IK,  <:.  Tli.  XI,  7,  (te  exact,  et  ci-deMin* 
nos  notes  515»,  Ô'H),  554,  OdCJ. 

(608)  C'est  ce  qu'on  constate,  d'après  J.  Godefroi,  Paratitl. 
iid.  Cod  Th.  de  annuna  et  tribut.  XI,  1;  de  Savigny, 
(vermischte  Schriften,  II,  p.  67  et  s.);  Bethnmnn-HoUweg, 
(III,  S  IH'i,  p.  08  et  note  \)\  Matthiass,  (Crundsteuer,  ^  \.). 
VAunoiia  n'était  pas,  nous  l'avons  dit,  comme  l'a  cm  M.  de 
Savigny,  un  supplément  du  tribut,  mais  Ijien  plutôt  un  équi- 
valent (v.  les  UDtet»  ii57  à  "^ÔO  ci-dessus,  1«  partie,  chapitre  11,^"? 
p.  V.Hjets.  du  tome  I  ;  Otto  Karlowa,  I,  2,  %  KNî,  p.  906.) Beau- 
coup de  contrées  étaient  principalement  a.4sujettie8  à  une 
prestation  en  nature  (v.  c.  6,  Cod.  Th.  de  coll.  don.  XI,  ::Î0 
etJ.  Godefroi,  comm.  ad.  h.  1;  cod.  Th.  VII,  4;  G.  J.  XII, 
:{8,  de  erogat.  milit.  annon.;  Cod.  Th.  XI,  5;  XI,  50,  de 
f'undis  limitrophis  ;  XI,  61,  13. 

(60U>  V.  sur  tous  ces  points,  Matthiass,  ouvrage  cité,  §  4, 
\\o  a,  Bouchard,  p.  3^»t>  et  s.  (Corrigez  une  faute  d'impre:,- 
sion,  touieII,page  3'i,qui  place  ce  renvoi  sous  le  numéioUMi. 

(610)  V.  c.  8,  Cod.  Th.  de  aan.  et  tribut.  XI,  i;  c.  5,  C. 
Th  de  canon,  f'rurn.  urbis  liomœ,  XIV.  15:  c  :V  'i,  5.  C  Th. 
Tributa  in  ipsis  specieb.  inf'erri,  XI,  >' 

(611)  Voyez  la  série  des  lois  sur  l'Adtera^io,  au  Code  Théodo- 
sien  VII,  \  et  (iodelroi,  ad.  (..  Th.  XI,  :2;  Novelle  de  Valen- 
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tinien  III,  t.  XVIII,  de  tributis,  §  3;  G.  15,  J.  XII,  38,  de 
erogat.  militar.annon.;  c.  5  et  6,  de  milit.  veste  VU,  6  ;  c.35, 
God.  Th.  Vn,  4=  c.  15,  G.  J.  XII,  38;  G.  un.  G.  J.  I,  52; 
Novelle  GXXVIII,  ch.  1;  Walter,  nos  408  et  419;  Bouchard, 
p.  :309;  Willems,  5«  éd.,  p.  614,  616,  621.  V.  ci-dessus  notes 
262, 359  du  tome  I,  p.  503  et  516,  et  542  du  tome  II. 

(612)  V.  G.  Th.  VII,  4,  de  erogatione  militaris  annonce  ; 
Novelle  de  Valentinien  III,  tit.  XVIII  (XIX),  de  tribut,  pr.  et 
§3:  Procop.  Hist.  arcan.,  ch.  23;  c.  17,  32,  35,  G.  Th.  VIII, 
4;  Walter,  n»  403,  note  40  ;  n»  408,  notes  63  à  65. 

(613)  V.  J.  Godefroi  sur  le  code  Théodosien,  XII,  6,  desus- 
ceptoribus;  Walter,  n»  418  et  419;  Willems,  5»  éd.,  p.  616. 
Quelquefois  certains  textes  paraissent  mettre  sur  la  même 
ligne  les  Exactores  et  les  Susceptores  (v.  c.  18  et  20,  G.  Th. 
XII,  6;  on  lit  dans  cette  dernière  loi  Exactores  vel  Sus- 
ceptores;  mais  Vinterpretatio  porte  Exactores  et  Suscep- 
tores.  La  loi  18  s'applique  au  cas  où  VExactor  est  payé  sur  sa 
poursuite;  v.  aussi  Otto  Karlowa,  I,  2,  %  106,  p.  907).  Mais 
on  nomme  aussi  certainement  ces  derniers  Procuratores 
annonarum  exactionum  (v.  G.  Th.  VII,  4,  1,  2  et  32;  en 
outre  d'autres  textes  n'assimilent  les  Susceptores  qu'aux 
Arcarii.Y.  C.  Th.  VII,  4,  1;  C.  J.  X,  9),  tandis  que  le 
code  Justinien  X,  22, 3,  assimile  VExactor  au  Compuîsor,  qui 
n'est  certes  pas  un  receveur,  puisqu'on  lui  tléfend  de  s'adres- 
ser au  contribuable. 

(614)  Voyez  J.  Godefroi  sur  le  Gode  Théodosien,  XII,  6,  27, 
de  susceptor.,  et  XI,  1,  11,  de  annon.  et  tribut. 

(615)  V.  Cod.  Theod.  XI,  7,  1,  de  exactionibus. 

(616)  V.  Cod.  Theod.  XII,  6,  20,  de  susceptoribus .  Il  nous 
semble  que  M.  Serrigny,  n»  814,  entend  à  tort  ce  texte  des 
trésorierH  généraux  placés  près  du  gouverneur  de  la  province 
(V.  C.  Th.  XII,  6,  30),  et  d'une  nomination  de  ceux-ci  par  un 
Cœtut  legatorum,  qui  serait  une  sorte  d'assemblée  provin- 
ciale, de  conventus.  La  loi  30,  de  susceptoribus,  XII,  6,  que 
nom  avons  si  souvent  alléguée,  prouve  qu'il  ne  peut  s'agir  ici, 
daa>  la  loi  20,  des  chefs  de  division  de  VOfficium  mis  en  pa- 
rall<-le  par  la  loi  30  avec  les  Numerarii  ou  Tabularii  du  gou- 
verneur et  qu'on  ne  pouvait  songer  à  lui  faire  nommer  parles 
provinciaux.  Comparer  C.  Justinien, X,  70,13;  d'ailhnirs  laloi 
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30,  Cod.  Th.  XII,  <J,  \}Sir\e  de  Nom  i»o tores,  ce  qui  suppose  une 
désignation  par  le  prédécesseur  à  une  charge  locale;  voyez  du 
reste  M.  Serrigny  lui-même,  n«  413. 

(617)  V.  c.  IS,  14,  15,  2i, de susrcptor.  XII,  C;  c.  7,  J.God.  J. 
de  xuscept.  X,  71;  Walter,  n»  408,  note  02;  Serrigny, 
n<>K20;  Bouchard,  p.  256,  281,  472;  Clamageran,  Histoire  de 
Vimpôt,  livre  I,  ch.  7;  v.  c.  4  à  9,  God.  Th.  XII,  6. 

(018)  G.  Th.  VI,  ;i\  b  :  de  privilegiis  eorum  qui  in  Sacro 
palatio  militarunt ;  c.  1,  C.  Th.  VIII,  3,  de  privilegiis 
apparitorum  magisteriœ  potestatis,  c.  1,  C.  J.  XII,' .Vi  ; 
comparez  9  '8)  God.  Th.  I,  16  et  XII,  6,  6,  de  suseeptoribus . 

(619)  V.  God.  Th.  XII.  0,  7,  9,  de  susceptor.;  cependant  la 
c.  14,  G.  Th.  XI,  7,  in  fine  suppose  qu'un  Décurion  peut  être 
Susceptor  pour  le  tribut. 

(620)  V,  c.  8  et  9,  G.  Th .  de  suscept.  XII,  6. 

(621)  V.  c.  4  et  31,  G.  Th.  XII,  6,  modifiant  la  c.  1,  de  mi- 
litari veste,  VII,  7;  Bœcking,  II,  37,  1167:  Bouchard,  p.  2ri6. 

(622)  Voyez  sur  le  Susceptor  canonis  metallici,  J.  Gode- 
froi,  Paratitles  sur  le  Gode  Théodosien,  X,  19,  de  Metalli* 
et  Metallariis,  et  c.  4,  h.  tit.;  Serrigny,  n»»  874  et  s.;  Bou- 
chard, p.  294,  39(J;  Hirschfeld,  Untersuchungen,  p.  90. 

(623)  V.  c.  1,  et  38,  G.  Th.  de  erogatione  militaris  anno- 
nce, VII,  4;  Serrigny,  n»  413. 

(624)  V.  J.  Godefroi,  Paratitles,  sur  le  Code  Théodosien 
XI,  1,  de  annon.  et  XII,  6,  19  et  21,  de  suscept.;  et  God.  Th. 
XIV,  44;  Novelle  GXXXIII,  ch.  15;  Bouchard,  p.  247,  339; 
Serrigny,  n»  818.  Les  chevaux  livrés  [tàr  les  contribuables  à 
des  Susceptores  spéciaux  devaient  étra  soumis  à  des  experts, 
Stratores  (v.  J.  Godefroi,  ad.  G.  Th.  VI,  31,  4;  Bouchard, 
p.  3il;  Serrigny,  n»  790. 

(G25j  Voyez  sur  l'Epimetron,  c.  13,  14,  15,  21,  G.  Th.  de 
susreptoribits  XII,  6;  c.  7,  God.  J.  de  susc.  X,  71;  Walter, 
no  408,  note  62;  Serrigny,  n»  820;  Bouchard,  p.  256,  281, 
472;  Glamageran,  Histoire  de  Virnpôt,  livre  I,  chapitre  7. 

(626)  Sur  les  quittances,  v.  ci-après  note  690  et  G.  Th.  XI, 
26,  2,  de  discuss.;  c.  25  et  173,  de  de.turionibus,  XII,  1  ; 
G.  J.  X,  22,  3,  de  apochis  publicis  ;  id.  XI,  40,  1,  de  tolutio- 
nibus  et  libérât,  debitor.  civitatis;  G.   Th.  XII,  6,  16  et  26, 
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i'é,  '^,  iy-i,  ^  1,  de  suscept.;  Otto  Karlowa,   I,  :i,  §   i.>'i,  p.  8()'j: 
800;  Bouchard,  p.  341,  451,  467. 

(627)  V.  J.  Godefroi  sur  le  Code  Théodosien,  Xll,  0,  18; 
Bouchard,  p.  341;  voyez  ci-après  notes  630,  657,  677. 

(628)  V.  c.  2,  God.  Th.  XI,  1,  de  annon.  et  tribut.  liCs 
Tahularii,  tous  les  quatre  mois,  publiaient  l'état  dea  quit- 
tances et  des  restes  à  payer,  v.  G.  Th.  XII,  G,  27,  S  1.  desufi- 
ceptoribus,  etc. 

(,62U)  V.  c.  1,  G.  Th.  XI,  7,  de  exact io nibiis ;  c.  2,  G.  Th. 
de  çffic.  procons.  et  leg.  I,  12;  Bouchard,  p.  342  et  s.  Voyez 
sur  le  Tabidarius  cicitatis,  note  512  ci-dessus. 

i<j30^  God.  Th.  XII,  6,  27,  de  avsceptoribas. 

(631)  V.  V.oiX    Th.  XII,  1, 154,  de  decurionibun. 

((;32)  V.  C.  Th.  XI,  1,  \^,  27,  §  1,  de  annon.  el  irihnt.; 
Baiidi  de  Vesme,  ch.  VII. 

((5:>îj  V.  Gassiodore,  Yar.,  XII,  22:  .Tuslinien,  Novelle 
GXXVIII;  Baudi  de  Vesme,  n»  24;  Serrigny,  nos  715,  -,^\, 

(6:34)  V.  G.  Th.  XI,  1,  8  et  30,  de  annon.  et  c  d,  XI,  2, 
tributa  in  ipsis.  specfébus  inferri  ;  Serrignv,  n»  IW):  Bou- 
chard,p.  118,  409.         '-  J>"  "I  I 

(6:35)  V.  G.  Th.  XI,  i,%' de  annon.  et  tribut.;  I.  16,  11, 
de  nfficin  rect.  prov  ;  Serrigny,  no«  413,  706. 

(636)  V.  c.  1,  14,  18,  30,  31,  22,  G.  Th.  de  erog.  mil.  nnn. 
VII,  't  ;  Serrigny,  no»  'lOi»,  786;  Walter,  r.o  408,  notes  6'i.  65". 

(63f/)  V.  J.  Godefroi,  Paratitles  sur  le  Gode  Théodosien,  XI. 
I.  p.  4  et  5  ;  o  16,  God.  Th.  XI,  (i  ;  Waller.  n"  408  ;  Serrigny, 
no»  401.  786. 

(6:38)  V.  Godefroi, sur  le  Gode  Théodosien,  VU, 4, 1.  de  ero- 
f/at.  iiiilit.  annon.  et  XI,  14.  1,  de  conduis  iu  pi'hh'ri.'i  hnr- 
rêia  ;  Bonchurd,  p.  115. 

(«Kit»)  Voyez  Go'l.  'l'Iieod.  VII,  4, 15,  de  croyut.  hn'l.  ann. 

(640)  V.  Boucinird.  p.  408. 

(6i1)  La  priht ipiliiris  ou  chef  du  bureau  niilitaiif  du 
(ronvArneur  de  iu  province  s'occupaitde  préparer  etd'jissurer 
le  nervlceii  dea  >  ivres  pour  rurniée,  par  les  instructions  don- 
!■  prépOfcis  deK  greniers  ou  aux  tlireiileui's  des  maisons 

•  (V  J.  <  todofroi,  l'arntitlfs,  sur  le  Gode  Théodo- 
Hi«u,  Vil,  4,  i,  ;.,  6,  8.  S  i,  13,  IV,  19,  av,  2y,  de  erogat.  mil 
nnn.;  ni  WXX^  \,iAe  cohot'talibus.  etc.;  K.  Kuhii,  slaedi.  Vrr- 
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t'assung,  l,  \).  170  et  h.;  Walter.  u»  Vit);  Serrigny,  u»«  213, 
41<>;  Bouchard,  p.  115;  Otlo  Karlowa,  I,  2,  i  H)2,  p.  «80. 

(642)  V.  Godefroi,  Paratitles  sur  le  Cod.  Theod.  VII,  1, 
de  re  militari  et  VIL  \,  A,  -Z-^,  de  9r*tgatioae  etc.,  Serri- 
gny, no  W2  ot  8.;  Boucliurd,  p.  115,  'kJo. 

(643)  V.  G.  Th.  XI,  i',,  de  quadrimen».;  c.  24,  G.  Th.  VIU, 
'i;  Serrigny,  u»  417;  G.  J.  XJI,  iW,  U. 

(644)  Sur  le  Subscribe ndarius  militaris  officii  ou  a  li- 
hellis  du  Commandant  en  ch*?f,  Comte  ou  Duo,  (qu'il  ne  faut 
pus  confoiidn^  avec  un  oflicier  civil  de  ce  nom),  v.  Godefroi, 
Parafai,  ad  Cod.  Th.  VII,  1,  p.  aX),  2:41  et  VIII,  1,  10,  de 
nutnerarii.s,  p.  'i70;  surtout  Bœcking,  ad,  Hotit.  diynitat . 
I,  p.  109,  310;  Pancirolle,  ad.Sot.dign.  Occid.  c.  140,  I4i  ; 
Serrigny,  n»»  Vl'i,  417;  Walter.  u°  HO,  note  55».  Le  Vicair*, 
sur  l'envoi  des  Jifeves  autorisait  la  levée  des  denrées  néces- 
saires aux  troupes  (v.  G.  Th.  Vil, 4,3);  il  était  dont  ordon- 
nateur secondaire. 

>*  (645)  V.  J.  Godefroi,  sur  le  code  Théodoaien  Vil,  4,  de  ero- 
gatinne  mil.  ann.  Suivant  cet  interprète,  le  mandat  était 
généralement  conçu  en  cette  f<»rme  :  Tu  donnera»  à  tel  tribun 
ou  préposé  telle  quantité  d'annone,  que  celui-ci  ou  Vùptio 
viendra  prendre . 

(646)  Sur  VActarias,  Actuariua  o\iab  r/c^tx  d'une  légion  ou 
d'un  corps  de  troupe,  Numerus,  chargé  de  la  comptai »ili té; 
v.  Vegtilius,  II,  10;  Orelli,  n»  ai:il  ;  C.  I.  L,  433-2,  6170;  G. 
Th.  c.  11, 13,  16,  24,  VII,  ï,  de  erog.  mil.  annonae;  c.  3,  5, 
10,  14,  VIII,  i,de  numerariis  ,  C.  J.  XH,  ùô,  6,  0;  BeU»- 
mann-Holhveg,  III,  §  13'i,  p.  148;  Marquardi,  )*.  Staatsver- 
toalt.  II,  p.  r»33.  et  2«  éd.,  1884,  p.  oT)! ;  Bouchard,  p.  433,  463. 

V647)  V.  G.  Th.  VII,  4,  H,  13,  16,  171,  de  erogat.  milit. 
annonae;  Cwias,  ad.  G.  Just.  XII,  38,  û;  Serri},'ny,  n»  338. 
Ges  états  étaient  envoyés  chaque  jour  ou  tous  les  deux  jour>i 
aux  garde-magasin  ;  v.  G.  Th    Vil.  4,  de  erogat.,  etc. 

(648)  Voyez  J.  Godefroi,  sur  K^  code  Tliéodosien,  Vil,  4,  •.^, 
de  erogut .  etc. 

(641>)  V.  J.  Godefroi,  sur  lu  code  Thùodosit'u  XI,  10,  ^le  pu- 
blica  comparatione ,  VII,  4,  4  et  5;  G.  J.  X,  27  ut  nemini. 
etc.  Les  bons  ou  quittances  délivrés,  pour  ces  vivres  requis 
ou   réquisitionnés,  pouvaient  être    imputés   par    les    parties 
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versantes  sur  l'impôt  (v.  C.  Th.  XI,  1,  39,  de  annon.;  XI,  5, 
1,  de  indict.;  Novelle Justin.  GXXX, ch.  1,  3;  Walter,  no  408, 
notes  66, 67. 

(650)  V.  Cod.  Th  VII,  l,  1, 18,  20,  22,  de  erogat.  mil.  an- 
non.  Les  fraudes  commises  sur  les  états  par  le  Suhscriben- 
dariiis  ou  intendant  du  Comte  ou  par  le  Greffier  ou  Actua- 
rius  de  la  légion  étaient  prévenues  au  moyen  de  revues  (v. 
C.  Th.  VIT,  4,  28;  Serrigny,  n»  415). 

(651)  V.  C.  Th.  VII,  4, 14,  22,  de  erogat.,  etc.  Cette  loi  pa- 
rait à  J.  Godefroi  devoir  être  rapprochée,  Conjungenda,  de 
la  loi  •>2,  C.  Th.  de  coll.  aeris,  XI,  21. 

(652)  Voyez  Godefroi  sur  le  code  Théodosien,  VII,  4,  28; 
Bouchard,  p.  117  ;  pour  les  dépenses  de  la  marine,  v.  le  même, 
p.  127. 

(653)  V.  Julius  Capitolinus,  c.  10,  vita  Clodii Alhini ;  C.  Th. 
VII,  \,  11,  28;  Bouchard,  p.  484. 

(654)  Ce  texte  de  Capitolin  cité  plus  haut  porte  en  ellel 
in  fine:  rationalihus  dàbis  ne  te  non  aiidiant,  cum  de 
aerario  volueris  imperare. 

(655)  Voyez  Bouchard,  p.  ^1,  253,  267,  885,  385,  et  notre 
note  574  et  678  ci-après. 

(656)  V.  c.  28,  Cod.  Theod.  XII,  6,  de  susceptoribus,  prae- 
positit  et  arcariis ;  Procope,  Histor.  arcan.  ch.  24;  Vege- 
tius,  de  re  militari  II,  7,  19.  Si  les  textes  du  Bas-Empire, 
parlent  rarement  de  solde,  c'est  qu'à  l'origine,  elle  était  payée 
en  nature;  plus  tard,  il  y  eut  Adaeratio,  mt^me  pour  les 
vivres,  surtout  en  Orient;  v.  Serrigny,  iio348;Otto  Karlowa, 
I,  2,  S  101,  p.  874. 

(6.57)  V.  C.  Th.  XII,  6,  28.  de  susceptnr,  et  à  ce  sujet  Gode- 
froi; Walter,  n»  418,  note  41  ;  M.  Bouchard,  p.  107,  435  et  s. 

(«158)  Sur  la  fraude  appelée  Sfillntura,  coulage,  voyez  Go- 
defroi Hur  le  Code  Tliéodosien  VII,  'i.  28  et  29;  Cuq,  Ktudm 
d'épigraphie  juridi'jue,  p.  4'i;  Bouchard,  p.  109. 

(6a»)  B«Bcking,  II,  :M7;  Cuq,  Kpig.jnrid.,  p.  l'i. 

(600)  V.  (todefroi,  Paratitl.  ad  Cod.  Th.  XI,  21,  de  colta- 
tinne  aeris  ;  Baudi  do  Vesme,  g  25;  Bouchard,  p.  313. 

(061)  V.  Cod.  Th.  X,  19,  de  metallis  et  tnetnllnriis  et  ci- 
dilWM  notre  note  622. 

(6M)  Quant  au    bureau   des  vêtements   sacrés,    Scrinium 
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vestiarii  sacri,  V.  Notitia  digaital.  Or.  ch,  X;  Occid.  cli« 
XII;  G.  Th.  I, 'ÎS,  C.  J.  XII,  21. 

(66;i)  Consultez  en  ce  qui  concerne  les  Ba&tagarii,  Co«l, 
Th.  X,  20,  'i.  H,  de  muriteyulis ;  Bouchard,  p.  277;  Serri- 
gny,  no  1112;  Otto  Karlowa,  I,  2,  §  lOÔ  et  nos  notes  ;240  et 
;il8,  tomel,  p.41)7  et  510,  et  la  note  5<J9  ci-dessus,  tome  II,  p.28l>. 

(6(Ji)  Sur  VOhlatio  equorurn,  due  par  certain»  dignititiren 
en  cas  d'uvaucenient,  voyez  J.  (icdefroi,  ad  Cod.  Th.  VI,  31, 
1,  de  Stratoribus;  VII,  2;^,  de  obi.  equor..  Baudi  de  V'esuic, 
)5  C»8;  Serrigny,  n»  422,  parait  confondre  cet  impôt  spécial 
avec  la  C<dlatio  equorurn  mentionnée  ci-après;  V.  au  con- 
traire Bouchard,  p.  813,  ;»'il,  ;i'>5. 

(Wv»)  V.  Godefroi,  Prtr«/i7/?*,  sur  le  Code  Théodosien  XJ, 
17,  2  et  3;  Waller,  n»  VIO  ;  Willems,  .>  éd.,  p.  042,  note  7. 

(«36»))  V,  Godefroi,  Paratitles  sur  le  Code  Théodosien,  XI, 
17,  2  et  8,  de  equorurn  mllat.;  Willems,  .Véd.,  p.  «ÎW,  nol»* 
0;  Bouchard,  p.  ;{1'»;  Honorius,  en  i02,  supprima  l'alloca- 
tion d'une  sportule  au  Comte  de  IVcurie.  C.  Th.  XI.  1,  2"J, 
de  annona  et  tributis. 

{(MM)  V.  C.  Th.  VIII,  5,  ôï,  i2,  de  ciirsu  pubUa»  ;  Baudi 
de  Vesme,  §  20. 

m'è)  V.  Cod.  Th.  c.  11,  1V>,  21,  22,  de  nnn.  et  tribut.,  XI,  4  ; 
quelquefois  VAdœratio  fut  interdite  :  v.  G.  Th.  XI,  2,  4,  5, 
Tributa  in  ipsis  Speciebus.  V.  pour  les  détails  sur  le  Cursuti 
publicus,  !iote  'ài'il,  t  I,  p.  517,  et  mou  mémoire  sur  cet  objet, 
inséré  dans  le  Recueil  de  l'Académie  de  législation  de  Ton- 
louse,  t.  XXI. 

(1)09)  V.  Cod.  Th.  VII,  4,  10,  de  erogatione  militaris  au- 
nonœ. 

H\10)  V.  Cod.  Th.  X,  I.  H  et  17,  de  iiire  fi  soi  ;  Bouchard, 
p.  204.  Mais  ils  furent  rattachés  au  Susceptor  du  Gouverneur 
pour  la  Res  privata  ;  voyez  ci-après  note  (î78. 

(071)  V.  J.  Godefroi,  Paratitl.  ad  Cod.  Th.  X,  :],  tU-  loca- 
tione  fundoruïH  ;  Bouchard,  p.  :)82  et  s. 

(072)  V.  Cod.  Theodos.,Xl,  7,  10,  de  ecactionibus . 

(073)  V.  Cod.  Th.,  XI,  1,  17,  de  jure  fisci;  C.  J.  X,  1,  0  et 
Cj^as,  commeutaire  ^ur  cette  ^loi.  —  Les  Susceptores   rece- 

„Y/iM9nt  une  re^>.i8«  4'^UX  pour  c<9n(  sur  le  n^onlant  de  la  valeur 

iv 
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-perçue;  v.  Godefroi  sur  le  code  Théodosien  X,  1,  11  et  17; 
XII*  6,  14:  Bouchard,  p.  264,271. 

(674)  V.  God.  Theod.  X,  2,  1  et  2,  de  domibus  ad  rem  pri- 
vât, pertinent.  Comparer  nos  notes  498,  503  pour  les  édifices 
privés,  tome  I,  p.  530  et  531. 

(675)  On  a  parlé,  dans  le  chapitre  précédent,  notes  554  et  607^ 
des  changements  de  législation  sur  les  agents  chargés  d'activer 
la  poursuite  des  recouvrements.  V.  Walter,  n»  411,  note  128; 
Willems,  5®  éd.,  p.  620,  note  12;  Godefroi,  sur  le  Gode  Théo- 
dosien XII,  6,  de  susceptoribus ;  Wonck,  ad  God.  Th.  I,  11, 
1;  Karlowa,  I,  2,  p.  907;  voyez  noti-e  note  693. 

(676)  En  582,  Gratien,  Valentinien  et  Théodose  établissent 
deux  Numerarii  dans  l'office  du  Gouverneur,  v.  God.  J.  XII, 
50,  4.  =  God.  Th.  VIII,  1,  12,  de  numerariis,  et  l'im- 
portante loi  du  Gode  Th.  XII,  6,  30,  de  susceptoribus,  par 
laquelle,  en  408,  Arcadius  et  Honorius  établissent  deux 
receveurs  généraux  correspondant  à  ces  ch»^fs  de  comptabilité 
pour  les  deux  trésors.  Il  nous  parait  nécessaire  de  donner 
ici  le  texte  et  la  traduction  de  ces  deux  lois.  Voici  d'abord 
la  c.  12,  Gode  Théodosien,  VIII,  1,  de  numerariis,  etc.,  ou 
Gode  Just.  XII,  50,  'i  :  «  Impp.  Gratianus,  Valentinianus 
»  et  Theodosius  AAA.  Omnibus  rectoribus  provinciarum . 
1  In  provinciis  singulis  duo  tabularii  collocentur,  quo  ad 
»  unum  fiscalis  arcœ  ratiocinium,  ad  alterum  largitiona- 
»  les  pertinere  tituli  jubeantur  ;  scituri,  quod  si  ex  alie- 
»  nis  quicquam  actibics  ad  alteram partem   illicita  fuerit 

•  usurpatione  translatuni,  is  qui  judicis  culpani  dissimu- 

•  latione  texerit,  gravissimo  sit  supplicio  subjuyandus. 
■  Dat.III.  Kal.  April.  Constantinopoli,  Antonio,  etSyagria 
»  Cost.  (382).  »  Les  empereurs  Gratien,  Valentinien  et  Théo- 
dose Augustes,  à  tous  les  recteurs  des  provinces  :  Nous  ordon- 
nons que,  dans  chaque  province,  il  y  ait  deux  Tabularii,  dont 
l'un  dirigera  les  comptes  de  la  caisse  du  fisc,  et  l'autre  sur- 
veillera les  rôles  relatifs  à  hi  <'aisso  des  largesses.  On  saura 
que.  si  par  une  usurpation  illicite,  l'un  d'eux  a  empiété  sur 
le«  altribiilions  de  l'autre,  celm  qui  aurait  caché  la  faute  du 
Gouverneur,  sera  soumis  au  dernier  supplice.  Donné  le  trois 
d««  KalendwH  d'avril,  Antonins  et  Syagrius  étant  consuls 
ibSti).  •  On  voit  que  cette  constitution  interdit  toute  usurpa- 
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tion  de  l'un  des  Tabularii,  par  exemple,  de  celui  du  domaine 
sur  Tudministration  et  le  contrôle  des  droits  appartenant  au 
trésor  des  largesses.  Le  directeur  provincial  des  domaines  ne 
doit  avoir  rien  de  commun  avec  le  directeur  de  la  comptabi- 
lité du  trésor. 

La  loi  3(),  Gode  Th.  XII,  0,  de  susceptoribus,  insérée  au  Gode 
.lustinien  X,  70,  18,  en  confirmant  cette  règle,  va  plus  loin  et 
constitue  aussi  deux  receveurs  généraux  distincts,  placés  à 
côtés  du  Gouverneur  de  chaque  province  et  correspondant 
aux  deux  directeurs  de  comptabilité  pour  les  deux  trésoni. 
En  voici  le  texte  : 

«  Arcadivs  et  Honorius  AAA.  Lucio  Comiti  S.  L.  Duos 
»  tabularios  et  susceptores  tittidem  per  univertoi  pi'ovin' 
»  cias  oportere  constittii  Clernentia  nostra  prœcepit.  Su- 
>  per  hoc  autem  admonuimus  et  praetorianam  amplisui' 
»  nuon praefecturam  quo  sciret,eos  quiaurum  largitionale 
•  susceperunt,nihilcuiii  arcae  raliociniis  habere comtnune, 
»  judices  auteni  provinciarmu  quinque  libris  auri  mulc- 
»  tuiidns  et  primates  officiorum  capitali  poena  plecten- 
»  do«,  si  hoc  vel  in  praesenti  non  fuerit  custoditum  vet 
«  postea  commutatum.  Dat  VI  Kal.  Febr.  liatso  et 
»  Philippo  Coss.  (408).  » 

Les  mêmes  empereurs  (Arcadius  et  lloiioriusj  Augustes  à 
Lucius,  Comte  des  largesses  sacrées  :  Notre  clémence  a  pres- 
crit d'établir  deux  Tabularii  et  autant  de  receveurs  (Suscep- 
tores) dans  toutes  les  provinces.  .\  ce  sujet,  nous  avons  averti 
la  Préfecture  du  prétoire,  que  ceux  qui  auraient  à  toucher 
l'or  des  largesses,  ne  devaient  avoir  rien  de  commun  avec  les 
comptes  de  la  caisse,  et  que  les  Gouverneurs  de  province 
encourraient  une  amende  de  cinq  livres  d'or  et  les  chefs  de 
leurs  offices  la  peine  capitale,  si  cette  règle  n'était  pas 
observée  dans  le  présent  ou  méconnue  à  l'avenir  :  Donné  le  G 
des  Kalendes  de  février,  Bassius  et  Philippe  étant  consuls 
(408). 

Ainsi  eus  princes,  en  renouvelant  l'institution  des  deux  Ta- 
bularii,  se  servent  du  même  mot  Constitui  qu'à  l'égard  des 
receveurs  qu'ils  paraissent  créer  dans  chaque  province,  pour 
les.  mêmes  trésors.  On  pourrait  en  conclure  que  ces  empe- 
reurs n'ont  fait,  aussi  à  ce  sujet,  que  rétablir  une  ancienne 
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règle  mal  observée  îintéricnrement:  peut-être  par  économie, 
on  avait  pu  confondre  les  deux  administrations  et  les  deux 
caisses  dans  les  mêmes  mains.  Il  est  possible  qu'avant  38? 
il  n'y  ait  eu  prés  du  recteur  qu'un  Tàbularius  et  un  receveur 
pour  les  deux  caisses  et,  de  même  que  Gratien  avait  défendu 
aux  deux  Tabularii  de  s'immiscer  dans  les  comptes  l'un  de 
l'autre,  Arcadius  et  Honorius  interdirent  aux  receveurs  des 
deux  caisses  des  largesses  {Privées  et  sacrées)  d'avoir  rien 
de  commun  avec  les  comptes,  {Arcae  ratiociniis),  c'est  à 
dire  avec  les  attributions  des  directeurs  de  comptabilité.  En 
effet  les  N u m erarii  àcxiwwi  contrôler  les  comptables  en  de- 
niere  et  autres,  et  rédiger  les  mandats  au  nom  des  Vicaires 
ou  Gouverneurs,  ou  prescrire  les  envois  de  fonds. 

C'est  par  la  même  raison  qu'une  autre  constitution  défend 
aux  logographes  ou  Tahalarii  des  cités  de  rien  toucher  des 
deniers  publics.  En  voici  le  texte  :  Cod.  Th.  XI,  IV,  1,  ne 
collât io  per  logographos  celeJjretur: 

I.  —  Inipp.  Valentinianus.  Yalens  et  Gratianus  AAA. 
Ad  Modestiim  Pf.  P.  Si  quis  collator  Jugationem  suant 
logographo  commiserit,  eam  fisco  noverit  vindicandam . 
Quicquid  etiarn  vel  in  pretiis  vel  in  speciehus  aul  aurum, 
nrdinem  delegationis  oblitus,  praetermissis  susceptorihus 
aut  horreis  ad  logographos  f/efulerit,  omne  hoc  amis- 
snrum  se  esse  cognoscat,  et  exactionem  a  se  debiti  ordine 
deposcendam.  Officiales  autem,  qui  ex  hujus  modi  com- 
raerciis  aliquid  fuerint  accepisse  detecti,  quae  avaritia 
praecipitante  captarunt,  e.vserta  dupli  animadversione 
redhibebunt  ;  ipsis  duntaxat  logographis  in  pristinae 
condicionis  discrimine  permansuris,  si  quidem  his  pro 
omnibus  proenis  sufficiat  assiduo  tormentorum  periculo 
suhjacere.  Dat.prid.  non.  April.  Seleucia,  Modesto  et  Arin- 
theo  Coss.  (872). 

=  Les  empereurs  Valentinien,  Valens  et  Gratien,  Augustes, 
;'»  MoflestuK,  Préfet  dn  prétoire  :  «  Si  quelque  contribuable  a 
remlH  sa  part  d<'  contribution  an  Logographe,  ((u'il  sache 
qu'elle  «era  réchiliMM!  ptir  le  lise  Quicon(|uc  ••n  elVet,  ayant 
oublié  l'ordre  de  la  délégation,  aura  remis  (Quelque  chose, 
même  à  titre  de  prix,  ou  en  nature,  ou  de  l'or,  et  laissé  de 
C^té  leK  receveurs  ou  loa  greniers,  pour  livrer  nu  Logographe, 
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qu'il  sache  bien  qu'il  le  perdra  en  Lolalité,  et  que  sa  coulri- 
bution  sera  exigée  de  lui,  suivaut  l'ordre  prescrit.  Ûustat  aux 
Officiales,  qui  seront  signalés  pour  avoir,  par  des  mauceuvrea 
de  ce  genre,  obtenu  quelque  chose  qu'ils  auraient  capté  sous 
l'impulsion  de  leur  avidité,  ils  expieront  leur  faute  par  la 
peine  du  double;  pour  les  Logograpbes,  ils  resteront  dans 
les  liens  de  leur  condition  antérieure,  si  roa  juge  suflisaut 
de  les  soumettre,  pour  toute  peine,  aux  périls  d'une  tor- 
ture prolongée.  Donné  la  veille  det,  noues  d'Avril,  a  Seleitcie, 
Modestas  et  Arintheus  étant  consuls  (372).   » 

Ainsi,  au  plus  bas  degré  de  l'échelle,  dés  'A'42,  on  mainte- 
nait rigoureusement  l'interdiction,  pour  les  admiQistrataurx 
et  Officiules  du  contrôle,  <le  prendre  part  au  maniement  des 
deniers. 

De  même,  en  378,  Valentinien  et  Valens  (God.  Th.  XII,  IJ, 
ne  praefectianiis,  Qic.)  défendent   derechef  aux  envuyéH  du 
Préfet  du   prétoire,  Praefectiani^  de  se  charger  du  recon- 
vremeitt  des  impôts  ou  de  la  garde  des  gren<ers  publics  uu 
des  Citrae  annonue,  de  lu   recette  de    l'annoue,  sous   peine 
d'être  placés  à  l'avenir  dans  l'oflice  des  Siisceptores,  et  d'être 
signalés  spécialement  à  l'empereur.  De  même  il  est  interdit  aux 
(Gouverneurs  de  touclier,  sans  mandat, o>t  de  s'approprier,  ou 
d'employer  à  un  autre  usa^'e  les  valeurs  pur  eux  per«;nes.  (C. 
Th.  Xll,  i),  1,  :i  ut  o,  de  liis  qmte  ex  publica  collatione,  etc.) 
Knfiu  Théodore  et  Valentinien  rappellent  encore,  en  4:*J,  (v. 
il.  Th.  XII,  iij'àii),  que  les  contribuables  doivent  payer  entre 
les  mains  du  Susceptor  (du   trésor  des   largesse.o  sacrées)  ou 
{\(iVArearit(S  (du  domaine),  ave«'  oblij^ation  pour  le  Gouver- 
neur  do   veiller  à  l'exactitude  des  poids    et  mesures,    et  de 
faire  opérer  de  même  exactement  l'envoi  aux  Irêsorsde  la  cour, 
en  avertissant  à  la  fois  les  Comtes  ou  Ministres  compétents 
et  le  Préfet  du    prétoire.   Les  empereurs   rappellent  que  le 
Palatinus  charge  de  presser  le  Gouverneur  doit  s'abstenir 
(le  rien  demander  ni    recevoir  des   contribuables, sous  peine 
d'être  repoKssé  par  le  contribuable,  saisi,  et  renvoyé  au  Pré- 
fet du  prétoire.  Si  le  provincial  ne  p^^ut  e>e  défendre  et  que  sa 
plainte  au  Maître  du  trésor  compétent    n'ait  pas  eu  d'elfet, 
par  suite  des  intrigues  de  l'Oflice  du  palais,  le  Préfet  peut  in- 
tervenir alors,  pour  entendre  les  requêtes  des  plaignants  et 
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faire  payer  les  dédommagements  dont  la  cause  sera  établie 
devant  lui  L'ensemble  de  ces  textes  importants  nous  paraît 
mettre  hors  de  doute  le  maintien  au  Bas-Empire  de  la  sépa- 
ration entre  les  Ordonnateurs  et  les  Receveurs-comptables 
en  deniers  ou  en  nature. 

(077)  V.  J.  Godefroi,  Paratitles  sur  le  code  Theodos.  XII, 
G,  de  suscept.  Voyez  sur  les  quittances  nos  notes  G2<5,  027, 
«J30,  053,  ci-dessus. 

(678)  Le  Rationalis  Rei  privatœ  en  province  était  il  un  véri- 
table receveur  général  du  domaine?  (voyez  les  notes 554  et574 
ci-dessus  m  fine).  C'est  une  question  importante  et  assez  neuve, 
comme  celle  que  nous  avons  posée  déjà  pour  le  Rationalis  sa- 
crarti.m  largitionum.  M.  Bouchard  (ouvrage  cité,  p.  207,  308, 
:3H0)  et  M.  Karlowa  (1,2,  |9/,  p.  8'ii),  admettent  l'aflirmative  ; 
mais  nous  na  voyons  pas  qu'ils  produisent  uu  texte  décisif  à 
l'appui  de  cette  opinion.  Nous  sommes  convaincu,  au  contraire 
que  l'Intendant,  soit  du  trésor,  soit  du  domaine  privé,  était 
en  général  un  administrateur,  c'est  à  dire,  suivant  les  cas, 
u;)  directeur  des  domaines  ou  un  juge  en  matière  de  conten- 
tieux administratif  (v.  M.  Serrigny,  n»  810),  mais  ayant  sous  sa 
surveillance  des  caissiers,  A rcarù",  (v.  notes  07i>  et  670,  (382).  On 
a  vu  que  la  législation  a  varié  quant  à  l'autorité  chargée  d'or- 
donner le  recouvrement  des  revenus  du  domaine.  (Voyez  nos 
notes  55'i,675.)Ce  fut  d'abord  le  Gouverneur,  puis  le  Rationalis 
de  lîj.  province,  puis  derechef  le  Gouverneur.  Mais  même  à  l'é- 
poque intermédiaire,  le  Rationalis  ne  touchait  pas,  au  moins 
lui-même,  ces  derniers;  c'étaient  seulement  les  Arcarii  ou 
Susceptores  spéciaux.  Quant  à  ces  Arcarii  de  \ixRes  privatœ, 
c'étaient  des  caissiers,  employés  très  distincts  du  Rationalis, 
conlrùlés  par  lui  et  par  \e  Numerarius  àe  ï'êiRes  privata  àwa.% 
l'oflice  du  (îouverneur,  mais  désignés  par  l'Intendant  ou  par 
\v.»  frocuratores  rei  privatœ  et  conlirniésparleGomtedu  do- 
nmine  de  la  couronne  (V.  C.  Th.  X,  1,  11  et  17);  ainsi  que 
M.  Bouchard  le  reconnaît,  p.  204,  le  Rationalis  n'avait  donc 
puH  le  maniement  immédiat  des  deniers,  ni  même  de  caisse 
Houmise  à  ses  ordres  directs.  Cependant  M.  Karlowa  pense 
que  les  Arcarii  faisaient  partie  de  son  Officium  ;  nous 
croyonH  «iu'iIh  furent  ensuite  soumis  au  Gouverneur. 
(t>7'J^  CuuHultu/   viudelroi  sur  lu  loi  -iO,    Cod.   Iheod.,  de 
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s  Hjsceptor  ibiis  Xli,  a  ;  vie.  12,  God.  TU.  Ylll,  1,  de  liume- 
rar.;  c,  13,  C.  J.,  de  susceptoribus,  X,  70  cités  uote(57C; 
V.  au88i  dans  notre  sens,  Serrigny,  no  810.  C'est  à  tort  que 
M.  Baudi  de  Vesme  ne  voit  dans  les  Susceptores  généraux 
du  Gouverneur  que  des  percepteurs  procédant  ensuite  ù  l'aide 
de  simples  agents  en  province  ;  il  y  avait  autant  de  Sx<s- 
ceptoies  locaux  que  de  cités  ou  centres  de  population,  et 
percepteurs  en  titre  ou  Arcarii. 

(080)  Un  des  Numerarii  ou  Tabularii  tlu  (loiiverneur 
avait  pour  mission  de  préparer  et  de  contrôler  la  rentrée  des 
ressources  de  l'ancien  ^flrarium  confondu  actuellement  avec 
le  lise  sous  le  nom  ù^Jùrarium  sacrum,  tt  probablement  des 
ressources  de  VArca  prœfectufœ,  sauf  l'action  du  t^rimipi- 
iarïi- pour  les  vivres  des  troupes;  l'autre  *VMwier«i-iM*  s'oc- 
cupait Je  la  Hea  pricuta.  V.  pour  les  Surnerarii  ou  Tabu- 
larii, O.  Karlowa,  I,  2,  i  102,  p.  88i;  et  g  110,  p.  100-i;  nos 
uoteô  512,  "jIO,  ôr>4,  075,  0<0,  078  et  s.  ci-dessus. 

(081)  M.  Serrigny  me  parait  appeler  inexaclemsut  ici  ce 
Susceptor  du  nom  de  liationalis.  Même  quand  ce  dernier 
eut  à  s'occuper,  à  une  certaine  époque,  des  revenus,  c'était 
seulement  pour  en  activer  le  recouvrement,  Extictio.  V.  Cod. 
Th.  XI,  2,  de  officiu  comitis  rei privatœ. 

(082)  V.  Serrigny,  no814;  Bouchard,  p.  207;  Godefrol,  ad 
Cod.  Th.  X,  1,  14;  Walter,  (n»  413,  notes  128  à  130)  ne  me 
semble  pas  directement  contraire  à  notra  avis,  bien  que  son 
expression  ne  soit  pas  très  nette.  V.  nos  notes  070,  078. 

(083)  V.  J.  Godofroi,  ad.  C.  Th.  XII,  01;  Notifia  dignitat. 
Orient.,  XllI,  Occident.  XI. 

((>84)  V.  Cod.  Th.,  de  jure  fisci,  X,  1,  10;  voyez  pour  le 
contrôle  judiciaire,  en  matière  répressive,  la  3»  partie  de  notre 
livre  III,  chapitre  I,  section  2,  p.  152  et  s.  de  ce  tome  II. 

(085)  V.  God.  Th.  XI,  30,  18  et  41,  de  appellationibus ;  C. 
J.  X,  2,  3  ;  X,  2,  4  ;  11,9,  14  ;  G.  J.  XII,  26,  5  et  0  ;  notamment 
pour  trop  perçu,  le  Rationalis  statuait,  C.  Th.  XI,  7,  1  ;  I, 
29,  2,  Godefroi,  ad.  Cod.  Th.  XI,  3o;  Mommsen,  r.  Htaatt- 
recht,  II,  p.  981,  noie  5;  Jullian,  Les  transfonnations  po- 
litiques de  V Italie,  p  178;  Serrigny,  n»*  105,  110;  Beth- 
maun-HoUweg,  III,  §  Và\,  p.  78,  note  50  «t  p.  79. 

(080)  V.  G.  Th.,  de  exact.;  XI,  7,  1,  10,  2o;  fr.  18,  ^8,  Dig., 
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de  rnuneribus,  L,  4;  Libanius,  th'atio  r.eçA  rùv  TrpoTOCTaatwv. 
ch.  3;  Karlowa,  I,  2,  §  10(5,  p.  907  et  s. 

(68/)  V.  Novelle  de  Majorien,  lit.  VII,  de  curiaîibus,  §  10; 
Houdoy,  Lt^oit  municipal,  p.  48(3  et  s. 

(688)  Voyez  sur  la  Protostasia,  fr.  1,  §  1  ;  fr.  3,  §  10;  fr. 
18,  §  26,  Dig.  de  rnuneribus,  L,  4;  c.  8,  G.  J.  de  muner.pa- 
tri'inon.  X,  41;  Godefroi,  ad.  c.  1,  God.  Th.  de  protostasia, 

XI,  2:5;  Walter,  ii»  407,  notes  40,  41  ;  Karlowa,  I,  3,  §  lOô,  p. 
000  et  s.;  sur  les  Decaproti,  Houdoy,  p.  486. 

(689)  V.  Jo.  Lydus,  de  magistratihus  III,  49;  Nicepliore. 
XVI,  44;  Novelle  VIII,  prœf.;  Novelle  GXXVIII,  ch.  5. 

(690)  G.  Th.  XI,  1,  :î;  XI,  25,  1  ;  XII,  i,  173  de  decurion.  : 

XII,  6,  18;  G.  J.  X,  22,  3,  4;  Bouchard,  p.  341. 

(691)  V.  c.  1,  God.  J.  de  canone  sacr.  largit.  X,  23;  et  c.  1, 

1,  32;  C.  Th.  X,  6,  3;  G.  J.  X,  73,  2,  de  his  quœ  public,  col- 
lât.; G.  Th.  X,  24,  3;  Serrigny,  nos  814,  819;  Walter.  no  467, 
notes  45,  46. 

(692)  V.  Godefroi,  Paratitles  sur  le  Gode  Théodosien  XI, 
26,  de  discussoribus. 

(693)  (Juant  aux  Mittendarii,  voyez  Karlowa  I,  2,  §  162,  p. 
888;  Godefroi,  sur  le  code  Theod.  VI,  30,  2;  Canonicarii  ou 
Cornpulsores  ;  G.  J.  X,  29,  9,  de  exact.;  Novell.  GXXVIII, 
ch.  6.  Les  Palatini  ne  devaient  point  avoir  affaire  aux  con- 
tribuables, mais  seulement  au  (iouverneur  ou  à  son  office. 
V.  G.  Th.  de  offic.  corn.  sacr.  largition.  I,  10,  2,  6,  7,  H; 
Walter,  n»  407,  note  50;  Otto  Karlowa,  I,  2,  i  i)i),  p.  855  et  1, 

2,  1 1(J6,  p.  907.  V.  notre  note  519  ci-dessus  et  676,  in  fine. 

(694)  V.  sui-  les  Reliqua,  M.  Guq,  Etudes  d' épi  graphie 
juridique,]),  bl  et  a.;  G.  Th.  XIll,  \\,h,  de  censitorihvs; 
Walter,  n»  407,  notes  50,  51  ;  de  Broglie,  ouvr.  cité,  p.  241. 

((J95)  Gonstantin  (c.  1,  God.  Th.  sine  censu  vel  reliq.  XI, 
3)  oblige  celui  qui  a  fait  ce  contrat  à  payer  l'arriùré.  V.  Sal- 
vien,  de  gubernatinne  Dei,  V,  8;  G.  J.  XI,  58,  2. 

((KMÎ)  V.  Mrttlhiuss,  {Die  Grundsteaer,  %1,  p.  19,  21,51,j 
admet,  avec  raison,  que  les  compilateurs  ont  modilié  le  texte 
original  de  la  constitution  de  Gonstantin,  G.  Th.  XI,  3,  1, 
en  omettant  lus  mots  opimi  fundi. 

(697)  V.  en  ce  sens,  Matthiass,  ouvrage  cité,  p.  49,  51,  52. 

(UW)  V.  God.  Th.  XI,  7,  11  et  13,  de  exactionibus. 
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((J:I.))  V.  Co«l.  Theod.XI,:3«J,:;>l,iJ«i;elX.I,  atJ,  ■Aideappellat.: 
J.  Oodefroi,  Paratitl.  ad.  Cod.  Th.  XI,  'M,  de  discusiori- 
&w«;  Willems,  ,>  éd.,  p.  61.j;  Walter,  ii»  407,  note  49;  Cuq, 
Etudes  d'épigraphie,  p.  47  à  50. 

(7(Xj)  Quuiit  aux  poursuites  tles  Eœactores,  voyez  (Jodetroi, 
Paratitl.  ad.  Cod.  Th.  XI,  1,  18,  -J?  et  ci-après  note  8.j?. 

(701)  LtfS  poursuites  étaient  jadis  fort  rigoureuses;  v.  Ci. 
Th.  XI,  7,  1  ;  C.  J.  XI,  1*J,  1,  7,  d*?  exact,  tribut.;  .Serrigny, 
W  H21.  Les  agents  d'exécution  devaient  être  munis  de» 
lireces  ou  rôles  nominatifs  des  débiteurs  en  retard.  Utto 
Ivurlowa,  1,  2,  S  I0(>,  jt.  IK»"/  et  s.;  .\.  de  Broi^lie,  ouvr.  cité. 
11,  p.  2'^2elti. 

(70;i)  V.  G.  Th.  XI,  /,  a  et  /,  de  exact.;  Cod.  J.  X,  lu,  2; 
cl.  Cujas,  Comment,  sur  cette  loi;  Serrigny,  u»  AU),  Bou- 
chard, p.  'd44  ;  A.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  240  et  s. 

(708)  V.  Cod.  Th.  Vil,  'i,  ,Hi,  de  erogat.  milit.  unnvn.; 
(iodefroi,  sur  le  cod.  Th.  XI,  7,  10  et  17  ;  G.  Th.  I,  10,  1,  :>, 
0,  7,  8;  XI,  1,  34,  de  annona  et  tribut.;  Walter,  n<»  407,  note 
."lO;  Serrigny,  n»  410,  Bouchard,  p.  Îi45;  Karlowa,  I,  2,  J  lOtJ, 
p.  888. 

(704)  V.  C.  Th.  XI,  7,  16,  de  exactionibua ;  G.  J.  X,  19,  7. 

(70Ô)  V.  Godefroi  sur  le  Cod»j  Théodosieii  XI,  9;  Cod.  J.  X, 
19,  de  exact,  trih.;  VII,  01,  1,  qui  bonin  cedere  possunt,  et 
Cujas,  sur  cette  loi  ;  Serrigny,  n^  828;  Bouchard,  p.  344. 

(7(-G)  V.  Cod.  Th.  XI,  7,  3  et  16,  de  exact.;  C.  J.  X,  19,  i  et 
7,  de  exact.;  Serrigny,  n"  822;  Bouchard,  p.  344. 

(707)  V.  (iodefroi,  Paratitl.  ad.  Cod.  Theod.  X,  17:  XI,  19 
id  Comm.  ad .  c.  1  et  2,  hoc  titulo. 

(708)  V.  Cod.  Theodos.  XI,  7,  Kî,  de  exactiouibus. 

(709)  V.  c.  ullini.  cod.  J.  de  decurionibits,  XI.  ''.  -  >  .  Il, 
(l.  J.  XI  01,  de  omni  agro  deserto. 

(710)  V.  ir.  18,  §  8,  Difï.,  de  inuneribus,  L,  4;  Libanius, 
Oratio  r.toi  T'-ov  TrooToo-Taairrjv,  ch.  3;  .Cod.  Th.  XI,  1,  32,  34, 
de  annoti.;  C.  J.  c.  ultim.  de  exactor.  VIll,  8;  o.  2,  de 
exact.  XI,  7;  C.  Tii.  XII,  1,  180,  de  decurionibus ;  C.  J. 
c.  ultim.  de  omni  agro  déserta  XI,  01;  Baudi  de  Vesme,  % 
7;  Serrigny,  no»  269,  .27(t,  093,  827;  Bo«ichard,  p.  34û.  Voyez 
ci-dessns  nos  notes  297,  305,  au  tome  I,  p.  508  et  .515  ;  Kar- 
lowa, 1,  2,  §  105,  p.  900. 
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(711)  V,  J.  Godefroi,  ad.  Cod.Tli.  VI,  ;M},  de  palatinis,  etc.; 
c.  1,  2,  t>,  7,  8,  God.  Th.  de  of'fic.  coni.  sacrar.  larg.,  I,  10; 
c.  9,  God.  J.  de  exact.  X,  19;  Noveile  GLXXXVI,  ch.  6.  V. 
note  693  ci-dessus  et  Karlowa,  I,  3,  ^'  99,  p.  855;  §  102,  p. 
888; §  106,  p.  907. 

(712)  V.  J.  Godefroi,  sur  le  Code  Theodosien  XI,  7,  16  de 
exactionibus;  Serrigny,  iio  826;  Bouchard,  p.  346. 

(713)  V.  J.  Godefroi,  Paratitles,  sur  le  Gode  Theodosien, 
XIII,  11  ;  c.  ult.  G.  J.  de  annon.  et  tribut.  X,  16;  Serrigny, 
u«»831,  832;  Bouchard,  p.  3:30.  V.  notes  176  et  48:2  ci-dessus, 
tome  I,  p.  479  et  529. 

(714)  V.  Serrigny,  n»  830;  Bouchard,  p.  327  et  s. 

(715)  V.  J.  Godefroi  sur  le  Gode  Theod.  XI,  :Î8,  2  et  13 
de  indulg.  dehitor.;  Noveile  GLXIII  de  Justinien;  Walter,  uo 
't07,  note  51;  Serrigny,  n»  834  et  s.;  Bouchard,  p.  331;  v.  nos 
notes  3'i5  à  347,  t.  I,  p.  514,  695. 

(716)  Sur  la  personnalité  des  cités,  v.  Digeste  III,  4,  fr.  1, 
2,  7,  §  1  ;  Hébert,  Thi'se  de  doctorat  sur  \q.  personnalité  des 
rites,  Paris,  1858,  p.  5  et  s.;  Quinion,  Thèse  de  doct.  da 
Municipe  romain,  Paris,  1859,  p.  123  et  s.;  Houdoy,  de  la 
condition  des  villes,  Paris,  1885,  p.  528  et  s. 

(717)  V.  fr.  2,  §  1,  Digest.  III,  4,  quod  cujuscunque  uni- 
oersitatis  nomine. 

(718)  V.  Gaïus,  Instit.  IV,  82.  Ge  texte  me  paraît  entendu 
trop  strictement  par  les  interprètes;  car  la  colonie  Civiuni 
rotnanorum  doit  certainement  être  assimilée  à  Rome. 

(719)  V.  Dig.  III,  4,  fr.  6,  §  2,  quod  ctijusc  universit.  no- 
mine. 

(720)  V.  T.  Momrasen,  de  collegiis  et  soladic,  p.  37;  Hou- 
doy, Droit  municipal,  p.  148  et  s.,  Paris,  1875;  Hébert,  ouvr. 
cité,  p.  8:3  et  8  ;  Quinion,  Du  uiunicipe  romain,  p.  ll'i  et  s., 
contru  Dirksen,  XII  Tafeln,  p.  110. 

(721)  V.  M.  Hébert,  ouvr.  cité,  p.  02. 

(722)  V.  M.  Hébert,  ouvr.  cité,  p.  74. 

(723)  Sur  les  Pollicitutions,  v.  notre  note  .389 ci-dessus,  t.  I, 
p.5i9;  fr.  10,  Dlg.  111,4;  M.Hébert.ouvr.cité,  p.78  et  «.;  Hou- 
doy, ouvr.  cité,  p.  7;ii  et  s. 

(724)  V.  fr.  27,  Digeste,  de  rébus  creUitis,  XII,  1,  et  Do- 
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neau,  Comment,  ad  h.  legem;  Potliier,  Paudect.  Justinian. 
L,  VIII,  t.  :\  p.  'itiQ;  Houdoy,  ouvr.  cité,  p.  oZi  et  g., 
r>34et8. 

(735)  Sur  la  distinction  fondamentale  entre  les  attributions 
du  Sénat  municipal  et  celle  dt'8  magistrats  pendant  l'empire 
comme  sous  la  république,  voyez  Kuhn,  Die  atœdtiache  Ver- 
fassung  \,  p.  2cJ'i,  2*0  et  s.;  analysé  par  G.  Humbert,  dans 
l'article  Cursus  publicus  (recueil  de  YAcadémie  de  légis- 
lation de  Toulouse,  t.  XXI,  p  o'.M)  et  s.;  comparez  Willem», 
;>  éd.,  p.  030,  545,  et  G.  Glraud,  Les  Nouveaux  bronze» 
d*Ossuna,  p.  5G  et  s. 

(72(3)  Il  importe  de  bien  déterminer  les  attributions  de  la  Curie 
ou  Sénat  municipal,  eu  leK  séparant  profondément  de  (-elles  des 
magistrats  municipaux,  même  à  l'époque  où  les  liécurions,  ù 
lourde  rôle,  furent  chargés  obligatoirement  des  fonctions  de 
magistrats,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  lin  du  troisième  siècle 
et  surtout  uu  cinquième  siècle  de  notre  ère.  (Voy.  Kuhn,  ou- 
vrage cité,  I,  p.  218  et  s.,  que  nous  avons  traduit  p.  ^11  et  s. 
ci-dessus ).  En  effet,  même  pendant  cette  période,  la  natur** 
des  choses  commande  de  distinguer  encore  les  attributions  de 
l'assemblée  délibérante  de  c  lies  du  pouvoir  exécutif  de  lu 
commune.  Nous  ne  saurions  nous  ranger,  à  l'opinion  de 
rillustre  Mommsen,  que  nous  allons  rapporter,  d'après  laquelle 
la  Curie  n'avait  pas  besoin,  au  moins  dans  certaines  cités,  d'ou- 
vrir des  crédits  aux  magistrats.  Suivant  nous,  cette  assemblée 
conserva  toujours  son  pouvoir  législatif  spécial,  et  notamment 
son  droit  de  délibérer  et  de  statuer  sur  l'ensemble  des  recettes 
et  des  dépenses  locales.  Quant  aux  magistrats,  ils  restent 
administrateurs  et  ordonnateurs.  M.  T.  Mommsen  iStadrechte 
von  Salpensa  und  Malaca,  p.  4'k)  et  s.),  dit  : 

a  L'administration  de  la  fortune  communale  appartient  aux 
Duumvirs  d'après  les  statuts  locaux  de  nos  cités,  en  ce  sens 
que  ce  sont  eux  qui  font  recouvrer  les  revenus  communaux, 
Yectigulia,  et  qui  donnent  à  bail  l'exécution  des  travaux  à 
faire  par  la  conunune  e^  des  autres  entreprises,  ultr9  tributa, 
à  des  entrepreneurs,  moyennant  un  prix  à  forfait,  c'est-à-dire 
qu'ils  établissent  essentiellement  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses,  sans  que  le  conseil  communal  y  intervienne,  et  sans 
qu'en  général  leur  indépendance  d'action  soit  limitée  en  rien. 
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Seulemeut  ils  sont  tenus  d'inscrire,  dans  le  registre  coniniunil, 
l'objet,  les  conditions,  le  prix  et  rétablissement  des  sociétés, 
et  de  les  afficher  dans  un  lieu  public  déterminé  par  les  décu- 
lions.  {Lex.  Malac.  C.  09).  Ces  dispositions  n'ont  rien  de  neuf 
dans  leur  essence.  Nous  trouvons  les  Duumvirs  jouant  très 
souvent  un  rôle  actif  dans  l'exécution  des  travaux  commu- 
naux. C'est  ce  que  montre  notamment  le  marché  d'entreprise 
de  Puteoli  eu  G4i),  iuscr.  de  Naples  2458,  d'après  lequel  la 
livraison  de  l'ouvrage  doit  être  faite  aux  Duumvirs  et  à  un 
conseil  composé  d'anciens  Duumvirs  au  nombre  de  vingt 
membres  au  moins.  Du  reste,  la  remise  d'un  édilice  aux  Duum- 
virs est  très  souvent  mentionnée  dans  les  inscriptions,  relati- 
vement aux  Yectigalia  (Cf.fr.  2,  §  4,  ad.  rnunicip.  Dig.  50, 1; 
plus  tard,  c'est  leCurator  qui  intervient  à  la  place  des  Duum- 
virs (fr.  3,  §  1  D.  de  adm.  ver.  ad  civ.  pertin.  50,  8).  » 

•  L'inscription  des  créances  et  des  dettes  de  la  caisse  com- 
munale sur  les  livres  publics  se  comprend  d'elle-même 
et  se  trouve  attestée  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Ou 
peut  86  borner  ici  à  renvoyer  à  la  Lex  Julia  munici- 
palis,  ligne  39,  d'où  il  résulte  qu'il  existait  dans  V^Erarium 
romain  un  livre  spécial  pour  les  créances,  et  par  suite  un 
autre  pou;.-  les  dettes;  c'est  ce  que  contirme  la  loi  9,  §6  et  s., 
ad.  leg.  Jul.  pecul,  48,  13.  Pour  l'aflichage  public  des 
baux,  je  ne  trouve,  il  est  vrai,  aucun  exemple  correspondant 
{Cic.  in,  Verr.  1,  54,  131,  où  on  blAme  le  marché,  nonpros- 
cripia  lie  que  edicta  die,  se  rapporte  à  l'alliche  du  cahier  des 
charges  avant  la  licitation;Cf.  Becker,  Handhuch,  II,  2,  2;i'i); 
mais  f.ela  peut  s'expliquer  tout  sin4)lement  par  la  coutume 
bien  connue  des  romains  de  faire  publier  sur  le  marché  toutes 
les  ordonnances  en  vigueur  pour  toute  l'année,  liste  de  jurés 
et  autres  documents, même  au-delà  de  l'année;  ce  qui  proba- 
blement dans  l'ancien  temps  fut  étendu  au  budget  annuel;  il 
y  a  surtout  à  remarquer  ici  la  non-interventioii  du  conseil 
communal,  et  que  le  principe  romain,  d'après  lequel  le  ques- 
teur ne  peut  faire  aucun  paiement  sans  l'approbation  du  Sénat, 
parait  étranger  à  nos  chartes  municipales.  Nous  devons  avoir 
Ici  un  ré» lu  de  l'anliciue  constitution  latine, qui  on  lésait,  lais- 
Huit  les  chefs  de  la  commune, disposer  absolument  du  trésor.  » 

Quttlle   qu'ail    pu    itre    l'antique    organisation    des    Cités 
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latines  à  cet  égard,  nous  croyons,  conlraireraentà  M.  Momuisen, 
que  ce  droit  îihaolu  desma^istralssurleslinences,  dans  les  colo- 
nies et  les  fiiunicipeset  raème  dans  les  villes  latines,  n'existait 
pas,  au  moins  du  temps  df  renipire.  D'abord  les  colonies  et  les 
municipes  romains  devaient  avoir  unité  bientôt  le  régime  de 
Rome  républicaine.  Or,  celle-ci  avait,  de  l)onne  heure,  limité  l'an- 
cien/y/<pertM»/i  Rt'f/iitm  des  consuls,  par  la  création  des  ques- 
teurs, puis  par  l'autorité  du  Sénat,  relativement  à  la  disposition 
du  trésor  ex  tniordiuaire  et  surtout  pour  les  dépenses  de  la  guerre, 
en  province,  puis  par  l'institution  des  censeurs,  auxquels  on 
ouvrait  un  crédit  limité  ;  et,  entin,  on  avait  organisé  la  haute 
direction  du  contrôle  législatif  au  Sénat  sur  les  Unances.  ("est 
ainsi  ([ue  ce  grand  coiiseil  seul,  réglait  les  recettes,  et  se 
réservait  de  casser  même  les  baux  et  marchés  des  censeurs. 

Les  chartes  municipales  durent  régler  les  finances  locales 
sur  les  mêmes  bases,  et  par  imitation,  a  fortiori,  pour  les 
Municipes  et  les  villes  dotées  ultérieurement  de  latinité 
tictive.  Nous  voyons,  du  reste,  «lans  les  fragments  trop 
incomplets  de  la  loi  de  Malaca  elle-même,  des  traces  de  la 
haute  intervention  de  la  (Uirie  dans  les  affaires  linancières 
de  la  cité.  Aussi  elle  est  exigée  pour  la  destruction  d'un 
édillce  (ch.  ftl).  Le  chapitre  (Vi  exige  \xu  décret  des  Décurions 
pour  autoriser  la  vente  des  biens  despraedes  engagés;  il  d»\t 
en  être  de  môme  pour  l'emploi  des  capitaux.  En  outre,  le 
chapitre  07  soumet  ceux  qui  ont  géré  comme  administrateurs 
ou  ordonnateurs  des  finances  ou  qui  ont  manié  les  deniers 
publics,  comme  receveurs,  h  présenter  leur  compte  à  la  Curie, 
ou  à  la  commission  par  elle  nommée;  Le  chapitre  ()8  lui  donne 
le  droit  de  désigner  des  patrons  de  la  cause. 

Mais  la  loi  Julia  Genetiva,(\n  temps  de  Jules  César,  est  plus 
explicite  encore  dans  les  chapitres  »j9,9^,  IKJ,98  àltiOet  surtout 
dans  le  chapitre  i)6.  En  voici  la  traduction  d'après  M.  Charles 
fîiraud.  Les  Bronzes  d'Ossuna,  (Paris  1874,  p.  19). 

«  Siun  décurion  de  cette  colonie  requiertleDuumvirou  le pré- 
f'itde  prendre  l'avis  de  la  Curie,  relativement  à  une  (fue8tion  des 
deniers  publics  ou  de  recouvrement  d'amendes  pour  contraven- 
tions, de  même  que  pour  toute  réclamation  concernant  la  conser- 
vation par  voie  de  justice  des  propriétés  rurales  de  la  colonie  et 
des  édifices  publics,  le  Duumvir  ou  celui  qui  préside  ù  i'admi- 
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nistratiori  de  laj  ustice,  des  propriétés  rurales  de  la  colonie  et  des 
édiûces  publics;  ce  duumvir  et  celui  qui  préside  à  l'admiuis- 
tion  de  la  justice,  devra  convoquer  et  consulter  les  décurions, 
au  plus  prochain  jour  utile,  et  se  conformer  à  leur  avis, 
pourvu  que  la  majorité  des  membres  de  la  Curie  ait  pu  pren- 
dre part  à  la  décision.  La  délibération  prise  alors  par  la  ma- 
jorité des  membres  présents    fera   loi.  » 

Le  chapitre  93  suppose  aussi  la  nécessité  du  décret  des  Décu- 
rions pour  décider  l'ejcéculion  de  travaux  d'utilité  publique, 
mais  avec  limitation  des  prestations  à  imposer  aux  colons  ou  aux 
possesseurs  de  biens  dans  le  territoire;  le  conseil  statue  aussi 
pour  déterminer  les  propriétés  que  devra  traverser  un  acqueduc 
pour  amener  des  eaux  publiques  dans  la  cité;  II  en  est  de  même 
du  chapitre  1(X)  sur  la  Concession  des  eaux  de  surverse  à  un 
colon;  le  chapitre  134  ititerdit  à  la  Curie  d'autoriser  l'em- 
ploi des  deniers  publics  à  rémunérer  !•  s  charges  des  décurions, 
etc.  Il  résulte  clairement  de  cet  ensemble  de  textes  que,  si  la 
Curie  n"a  pos  l'initiative  de  proposer  une  mesure  quelconque 
même  iinancière,  un  seul  des  décurions  peut  contraindre  le 
Duumvir  à  convoquer  le  conseil  pour  discuter  toute  question 
intéressant  les  finances  de  la  commune.  La  Curie  est  compétente 
à  l'effet  d'autoriser  tout  emploi  des  deniers  publics,  sauf  les  limi- 
tations indiquées  exceptionnellement  par  le  chapitre  'VM  dont 
on  peut  très  bien  argumenter  à  contrario.  Il  parait  donc  cer- 
tain que,  mOme  dans  les  Municipes  latins  du  temps  de  l'empire, 
la  Curie  seule  avait  le  droit  d'autoriser  la  disposition  du  patri- 
moine et  des  finances  communales  (v.  Willems,  5^  éd.,  p.  430). 

Mais  il  ne  faut  pus  aller  plus  loin,  en  sens  inverse  et  décider 
avec  M.  Thierion  de  Montclin  (Thèse  de  doctorat  sur  Vnd- 
uiinistration  des  biens  et  des  revenus  des  cités,  Paris,  1874, 
p.  67)  que  :  a  la  Curie  chargée  d'administrer  les  alïaires 
du  municipe,  de  toudior  ses  revenus,  de  faire  ses  dépenses, 
de  pourvoir  à  ses  besoins,  réalise  heureusement  l'idée  d'un 
bon  gouvernement  municipal.»  Il  nous  semble  (]ue l'expression 
de  l'auteur  a  trahi  «îi  pensée,  et  <ju'il  a  voulu  dire  ici  seule- 
ment que  la  Curie  autorisait  les  recettes  et  les  dépenses. 
C'eut  00  qu'il  reconnaît  lui-même  p.  OU  et  s.  Car  c'eût  été 
conXondre  tous  les  piincipes  et  bouleverser  les  précédents  que 
de  charger  la  Curie  de  manier  elle-même  les  deniers,  ou  d'or- 
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donnancer  les  «lépeuses.  Elle  ouvrait  les  crédits  aux  magis- 
trats, votait  les  Yectigalia  ou  les  recettes;  de  leur  côté,  les 
magistrats  ordonnaient  les  dépenses,  ordonnançaient  les 
paiements  et  faisaient  opérer  le  recouvrement  et  toucher  les 
deniers  par  les  questeurs. 

Vers  latin  de  l'empire  et  surtout  dans  la  période  du  Bas-Em- 
pire, sides  Décurions  remplirentcesfonctious,  ce  furent  comme 
des  curateurs  spéciaux,  remplissant  individuellement  le  rôle 
du  pouvoir  exécutif  ou  des  magistrats,  pour  gérer  l'adminis- 
tration, ou  môme  par  exception  les  fonctions  de  caissier.  C'est 
ainsi  que  la  gestion  d'un  Curator  peut  consister,  suivant  Ul- 
pien,  soit  à  tractare  pecunias,  soit  à  y>  '    /<  erogandam 

deci'rnere   (fr.  •-?,  JS  1,  D.  ."JO,  I,  ad.    ,,  .(tlem),   soit  à 

donner  -h  bail  les  taxes,  veçtigalia  pnblira  locare.  Fr.  2, 
t  'i,  au  même  titre).  Mais  le  curateur  agit  seul  comme  man- 
dataire spécial  delà  Curie.  Du  reste,  notre  théorie  est  adoptée 
eu  général  par  M.  Willem8(5«  éd.,  p.  5*),  550,  552,  601,  (iÛK: 
Houdoy,  p.  270,  et  s.;  412et  s.  ;  Ch.  Giraud.  Les  Nouveaux 
bronzes  d'Ossuna,  p.  5Get  s.;  Mispoulet,  §  94,  p.  lîkî  et  s.).  On 
peut  remarquer  même  avec  cet  auteur  au  même  endroit,  que 
sous  l'empire  les  magistrats  municipaux  se  trouvaient  dans  une 
dépendance  plus  grande  de  la  Curie  qu'à  Rome  le«  Consuls  à 
l'égard  du  Sénat.  Car  lacompétf^nce  du  Sénat  municipal  est  ex- 
pressément etlégalementdélinie:  le  magistrat  qui  négligeraitde 
la  consulter  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  seraitfrappé  d'une 
amende.  {Lex.  colon.  Genetiv.,  ch.  129).  Rien  de  semblable 
n'existait  à  Rome  (V.  Mispoulet,  t.  I,  g  45  à  49). 

C727)  Sur  le  patrimoine  des  cités,  voyez  notes  431,  445; 
au  tome  I,  p.  523  et  .525;  Walter,  n»  3ïi7;  Willeras,  .5»  éd., 
p.  004;  Marquardt,  ouvr.  cité,  II.  %,  98;  Houdoy,  I,  p.  403- 
406;  Thierion  de  Mon tclin,  Thèse  but  VAdministration  des 
biens  et  revenus  des  citrs,  en  droit  romain,  Paris,  1870. 

(728)  Les  magistrats  municipaux  géraient  les  tiuaiices  des 
cités  comme  administrateurs  ou  ordonnateurs,  v.  Lex  Mala- 
ritana,  ch.  <v>,  O'i,  00;  Mominseu,  I.  N.  n»  40O1  ;  .fullian,  p. 
113  et  s.;  Willems,  5e  éd.,  p.  545;  O.  Karlowa,  I,  2,  %  104,  p. 
895  et  8.;  Houdoy,  p.  409  et  s.;  Thierion  de  Montclin, 
p .  75  et  s . 

(729)  Dans  beaucoup  de  cités,  c'étaient   les   Principales, 
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surtout  en  Gaule,  ou  les  Decemprimi  qui  faisaient  les  fonc- 
tions de  magistrats  municipaux  (v.  G.  Th.  VII,  IS,  7,  ^  2,  de 
susceptoribus  \  XVI,  5,  5^,  pr.  et  64,  §  'i,  de  hœreficis  ;  J. 
Godefroi,  Paratitl.  sur  le  Code  Théodosien  XII.  1  :  Savigny, 
Geschichte  des  r.  Rechts  im,  Mittelalter,  I,  2't;  Houdoy, 
Droit  tnunieipal,  I,  1,  261,  surtout  dans  les  villes  qui  n'a- 
vaient pas  eu  le  titre  de  colonie,  ou  de  municipe  ou  de  ville 
libre  ou  alliée  (v.  WallfT,  n»  3y3;Kuhn.  I,  p.  W,  i'i,  (JS,  ij'i, 
274,  276).  Sur  le  Principalis,  v.  surtout  Houdoy,  p.  'tSli,  C5:).'> 
et  s.;  Otto  Karlowa,  r.  Rechtsg.  I,  2,  §  iUi,  p.  8*J5  et  s. 

(7::-i0)  V.  God.  .!♦  I,  53,  (4).,  de  contractibus  judicum  ;  Gas- 
siodore,  Var.  V,  12;  Godefroi  sur  le  Gode  Theod.  XII,  1,  20. 
de  deciirionibus  ;  Maniuardt,  IV,  p.  16'j.  16."),  'i81>  ;  Wilienis. 
•>  éd.,  p.  60'j. 

(781)  V.  Pline,  Epistol.  X,  34,  35,  46,  47,  58,  -7.»,  85;  fr.  7, 
§  1,  Dig.  de  officia  proconsul.  1, 16;  fr.  6,  àe  operibus  pii- 
blicis,  L,  10;  c.  1,  God.  J.  de  e.rpensis  ludorum  XI,  45. 

(71>2)  V.  fr.  5,  §  1,  Di<?.  de  oper.  publ.  L,  10  ;  c.  1  et  2,  G. 
.1.  VII.  \);  Hébert,  p.  8.5  et  s.;  iOlo  et  s.  Quiuion,  p.  22  et  s., 
61  et  s.,  74  et  s.;  sur  la  tutelle  administrative.  V.  Houdoy,  p. 
408  et  8  ,  412,  425,  428,  433,  surtout  p.  448  et  s.,  574  et  s., 
585,  507. 

(733)  V.  mine,  Epistol.  X,  28,  20;  fr.  33,  Dig.  de  usnns 
XXII,  1  :  Walter,  n©  31'i.  notes  81  à  83. 

O'M)  V.  God.  J.  XI,  70,  5,  de  locatione  prœd.  ci»-.;  hio. 
XXXIX,  4,  11,  1  ;  L,  8,  5. 

(735)  V.  Cod.  Th.  X,  3;  C.  J.  XI,  60,  70,  de  local,  fund. 
Jur.  emphtjt.;  Gains  III,  145;  Institut.  Just.  III,  2'i,  3,  de  lo- 
catione; Cod.  J.  IV,  60,  1  et  2;  Walter,  n»  307;  Kuhn,  1,  p. 
57,  2/3  et  8.;  .Vlatthiass,  Die  Grundsteuer,  p.  60  et  s. 

(l'M)  V.  C.  J.  Xr,  70,  3,  de  locat.  prœd.  dvit.;  Kuhn,  I, 
p.  241,  274. 

(737)  Comparez  God.  Th.  1,  8  et  X,  3,  'i,  5;  XV,  1.  'il  : 
XVI,  \{\,  10,  %2,  ri),  S  1,  de  paganis ;  Hoiuloy,  p.  \V.l  et  s., 
^22  et  K. 

(7:ft<>  Voyez  à  ce  sujet,  Kuhn,  I,  p.  42  et  s. 

(7}ft))  Voyez  Mur  U>m  Prnta  pnblica.  G.  Th.    VU,    /.  ;;,   Ser- 
rigiiy,  n»  60:^  et  ci-dossus  note  42J5. 
'iiï40^  (MMaili^adktiiin  Duumvir,i>con;u»e  à.Maluca>.qui.atïer- 
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niait  les  Vectigalia  (v.  Le.c  Malacitana,  ch.  (53;  Kuhn,  I,  p. 
ail).  Plus  tard,  ce  put  être  ua  Décurion  délégué  coiniue  Cu- 
rateur sp.'cial  à  cet  effet  (v.  fr.  .i,  i  2,  Dig.,  ad  m«n»ci>.  L, 
1),  ou  bieu  c était  le  Ciuator  reipublicœ  (fr.  3,  ^  1,  D,  L,  «}, 
qui  publiée  vendidit  aut  locacit.  V.  Lex  Julia  Genetioa, 
ch.  80  et  II.  Cîiruud,  Ia;s  nouveaux  bronzes  d'Ossuna,  p. 
5()  et  H. 

(741)  Voyez  Ioh  droila  des  anciens  Duumvirs  de  Malacu, 
dans  la  Lcjc  Malucil.  ch.  03,  t>4,  lîG;  Willems,  5«  éd.,  p.  5i5; 
Houdoy,  p,  '6^]  et  s.,  351  et  8. 

(74^)  V.  Ditfeste  III,  ô,  25;  XXIII,  2i,  3,  g  4 ;  Ulpien  Iteg. 
XXII,  1  et  5;  XXIV,  :28  ;  Dig.  L,  1,  38,  ^.  l'apiniea  parle  d« 
magislralH  eu  général,  JiéaumoinB  M.  Jullian  pea^o  que  cala 
ut!  couiprend  pas  les  Duuuivirs;  il  me  soniide  au  contmire, 
qu'iU  doivent  y  «Ire  aiiKsi  bien  renfermés  que  le  Vurator 
civitatis,  <(ui  n'exista  d'abord  qu'exceptionnellement. 

(743)  V.  Dig.  XLIII,  '24,  3,  §  4,  (Juod  ri  a,if.  cUiui.:  I'l|.i«ii, 
Rey.  XXIV,  28. 

<74i)  V.  Dig.  III,  0,  Siy  A»,  de  negotiis  gesns. 

(745)  V.  Diy^.  L,  8,  U,  §  2,  de  admin.  terum;  L,  10,  f>,  de 
offic.  cur.  reip. 

(74G)  V.  Ulpien,  Digeste,  XLIII,  2K,  3,  §  i,  Onorf  i/  rt«i 
ciam  :  Plane  si  prœses  aiil  Curator  reipublicœ  perhKiscrit 
in  publico  f'acere.  Sur  le  Solarium,  voyez  aussi  Kuhn,  J,  i>. 
(j2  et  k'8  te.\tes  par  lui  cités.  Comparez  ci-dessus,  notes  445 
tome  I,  p.  525,  et  note  50(J,  tome  II,  p.  57y. 

(747)  V.  Ulpien,  Digeste,  L,  "J,  4,  i,de  officia  curator.  rei- 
publ. 

(748)  Voyez  C.  I.  L,  1721;  Willmauns,  1750;  C.  1.  L,  X, 
1814;  Jullian,  ouvr.  cité,  p.  107,  108. 

(7  40)  V.  Jullian,  ouvr.  cité,  p.  113  et  s.;  C.  Th.  XII,  1,  30, 
de  deciirionibus . 

(750)  V.  C.  Th.  XI,  8,  3,  1,  de  superexaction.;  IX, 2, 5,  de 
exhib.  reis;  XI,  31,  5,  de  reparut,  appellat.:  XIV,  15,  2, 
de  canone  frament.  nrbis  Romœ ;  C.  1.  L,  VIII,  2403;  Will- 
mauns,  2103. 

(751)  Une  iuscription  mentionne  un  Curateur  des  villes  de 
l'Emilio  (v.  G.  I.  L,  VIII,  7030),  qui  parait  une  sorte  de  gou- 
verneur de  la  rèyion  on  nnitière  linaucièro.  > 
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(752)  Sur  le  Pater  civitatis  ou  le  Logista,  v.  noU  730 
ci-dessus  et  Cod.  Justin.  X,  5G  (58);  I,  5,  12,  7;  le  Pater  dut 
être  élu  par  les  Possessores  (v.  Novelle  de  Justinien 
GXXVIII,  IG);  il  eut  les  attributions  du  Curator  reipuhlicae 
en  matière  linanciére,  (v.  C.  J.  I,  4,  26,  12;  VIII,  12  (13); 
Novelle  GXXVIII,  IG),  et  en  matière  d'édilité  (v.  G.  J.  1, 4,  2(5, 
2  et 'ly  de  episcopali  audientia;  Novelle  85,  3;  Houdoy,  p. 
410  et  8.;  Otto  Karlowa,  I,  2,  §  104,  p.  890). 

(753)  M.  JuUian  (ouvr.  cité,  p.  116)  argumente  eu  ce  sens 
d'une  inscription  où  le  titre  de  Gurateur  Ugure  à  la  suite 
des  charges  purement  municipales  (v.  Orelli  3806  =  Will- 
manns,  2102. 

(754)  V.  Notitia  dignit.  Occid.  ch.  42,  7,  éd.  Seeck,  et  42, 
9;  G.  I.  L,  X,  3344;  Jullian,  ouvr.  cité,  p.  117,  note  1. 

(755)  V.  fr.  32,  Dig.  L,  8,  de  admin.  rerum  ad  civitat 
pertinentium. 

(756)  V.  Dig.  L,  8,  3,  pr.  et  L,  8,  11,  §  2,  de  adni.  rer.  ; 
Ulpien,  Dig.  L,  8,  2,  6  et  7;  Papinien,  L,  8,  5,  pr.  (3,  6);  Paul, 
Dig.  XXXIX,  4,  11,  1;  Kuhn,  I,  p.  43;  Marquardt,  I,  p.  489; 
Houdoy,  p.  414. 

(757)  Voyez  les  textes  cités  par  M.  Jullian,  p.  ll'i,  notes  6 
et  7,  et,  sur  le  Tabularius,  nos  notes  512,  529,  670,  in  fine, 
690,  ci-dessus. 

(758)  V.  Paul,  Digeste,  XXXIX,  2,  46;  XLIII,  23,  7,  4;  fr. 
5,  §  4,  XLIII,  8,  2,  17;  Orelli,  3701,  3757,  3707;  Dij,'.  XLIII, 
10, 1;  God.  Th.  IX,  2,  5,  de  exhih.  reis.  L'ancien  Curator 
reipuhlicae  ne  pouvait  inlliger  d'amende  (v.  G.  J.  I,  54,  3,  de 
modo  multarum  ;  VII,  4€,  2,  de  sententia  quae  sine  certa 
quantitate. 

(7.59)  Fr.  2,  %  11,  Dig.  L,  8,  de  admin.  rerum  ad.  civitat, 
pertinentiui)i. 

(700)  V.  Willems,  5''  éd. p.  545.  Quelqi'ofoisl'Kmpereur  accor- 
dait une  subvention,  même  en  dehorsdu  but  d'aliments  ou  de 
conHlrucliou  (v.  J'nnaegyr.  vetercs,  èdiliou  lialiron,  Vlll, 
4,  cité  pur  .lulliaii,  p.  J89,  note  7. 

(701)  Le  Guralour  [)lai;ait  les  deniers  à  ses  risques  et  périls, 
en  cw*  de  faute  njajeuro;  V.  Ulpien  au  Digeste,  L,  8,  6 
(9,  9),  C.  Th.  XII,  1,  1,  2,  de  decurionibus ;  Jullian,  p.  108 
et  S.;  Cod.  J.  XI,  32,  de  débiter,  civitatis  ;   Vaticana  frag- 
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menta,  183;  Kuhii,  I,  p.  36,  41;  Walter,  n»  306,  note  8i; 
Houdoy,  Droit  municipal^  p.  V^  et  s.;  Quinion,  Du  muni- 
cipe  romain,  p.  61,  93  et  s.;  Hébert,  ourr.  cité,  p.  6i>  et  s., 
1H5  et  8. 

(703;  Sur  le  Curator  kalendarii,  v.  Houdoy,  I,  p.  V27; 
Zumpt,  Comm.  épigraph.  1,  458;  Willems,  5«  éd.  p.  54J»,  .xil, 
JiiUian,  p.  108  ;  Marquardt,  H,  2«  éd.  p.  1<)1  ;  ci-dessus  nos 
notes  117  du  livre  I,  tome  I,  p.  135;  du  livre  H,  t.  I,  p.  •-*i»7, 
note  -i36,  et  noie  'iW,  p.  535. 

(703)  Pour  le  Curator  pecuîii  reipublicae,  v.  Orelli, 
no  200. 

(76i)  Sur  le  Kalendctriniu  rcipahlicae,  v.  ("..  I.  L,  V, 
no  74(38  ;  X,  236,  A16,  47:>0,  6013.  Quelquefois  il  y  avait  un 
Kalendarium  pour  un  fonds  spécial  (v.  G.  I.  L,  X,  ltt24; 
voyez  nos  notes  117,  2:^6,  t.  I,  p.  135  et  297. 

(765)  V.  G.  I.  L,  IX,  1619;  1160;  X,  416. 

(766)  Voyez  Papirius  Justus.  Digeste,  L,  8,  12,  4  (9,  7),  de 
adui.  rer.  ad  civitat .  pertinent. 

(767)  V.  Ulpien,  Dig.  XXII,  1,  33,  de  usurisjG.  Th.  XH, 
1,  1,  de  decurionibus;  Dig.  XXII.  2:^,1. 

(768)  V.  Ulpien,  Digeste,  XXII,  1,  33;  L,  9,  4,  de  decretis 
ab  ordine  faciendis. 

(769)  Sur  VActor  ou  le  Syndicus,  v.  Digeste,  III,  4  fr.  3  et 
4,  qicod  cuJHScimque  universitatis  nonine,  et  la  thèse  de 
doctorat  de  M.  L.  Quinion,  sur  le  Municipe  romain  et  son 
administration.  Paris,  mai  1859,  p,  73  et  s.,  dissertation  très 
reuiarquable  au  point  de  vue  juridique,  plutôt  qu'au  point  de 
vue  historique  et  épigraphique.  Nous  avons  eu  souvent 
occasion  do  le  citer  et  parfois  de  le  rectifier;  v.  aussi 
E.  Hébert,  Thèse  de  doctorat  sur  la  personnalité  des  citêi 
en  droit  romain,  Paris  1858,  p.  83  et  s.,  relativement  aux 
actions  judiciaires;  Houdoy,  Du  droit  municipal.  Thèse  de 
doctorat,  Paris,  1875,  plus  au  coûtant  des  travaux  récents 
sur  la  matière,  p.  148  et  s.,  452  et  s.;  Mommsen.  Stadt^ 
rei-htc,  p.  451  et  s.  et  notre  note  832  ci-après. 

(770)  M.  JuIIiîin  (ouvr.  cité,  p.  114)  concède  au  Curator 
kalendarii  le  maniement  des  deniers  de  la  cité;  v.  aussi 
M.  Quinion,  p.  71.  Mais  ces  auteurs  n'ont  pas  remarqué  que 
de  ce  que  le  Curateur  du  carnet  des  échéances  poursuivtiit 
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la  rentrée  des  intérêts  ou  du  capital,  convenire,  exigere,  ou 
faisait  distribuer  des  fonds  aux  Curateurs  spéciaux,  il  n'en 
résultait  pas  qu'il  eût  toujours  touché  ou  payé  lui-même.  Il 
pouvait  délivrer  des  mandais  comme  ordonnateur  et  veiller 
ainsi  à  ce  que  les  crédits  reçussent  leur  vraie  destination 
(y.  Houdoy,  p.  427  et  s.,  435,  407.) 

(771)  Sur  le  Questeur  ou  Caissier  municipal  ou  son  rempla- 
çant, v.  Th.  Mommsen,  Stadtrechte  von  Salpensa,  p.  451; 
Kuhn,  I,  p.  40(5;  Serrigny,  no2G7;  Hébert,  ouvr.  cité,  p.  o7; 
Quinion,]).  'i07.Jene  crois  pas,  avec  M.Houdoy,p.40Get8.,que 
les  atributions  du  (juesteur  aient  passé  au  Cui'citor  reipublicœ. 

(772)  V.  Digeste,  XLIII,  10  §  1  et  3,  de  via  ^nMica^  etc. 

(773)  V.  Cod.  Just.  I,  54,  3,  de  modo  muUarum. 

(774)  V.  JuUian,  ouvr.  cité,  p.  115. 

(775)  Sur  les  taxes  locales  ou  Yectigalia  des  communes, 
voyez  Digeste,  Vil,  1,  27,  3,  de  usufructu  ;  Marquardt,  V, 
97;  Willems,  5e  éd.  p.  551;  Cagnat,  Impôts  indirects  chez 
les  Romains,  p.  143  et  s. 

(770)  Les  Cités  avaient  encore  des  Vectigalia  au  Bas-Em- 
pire (V.  fr.  2,  §  12,  Dig.  L,  8;  Willems,  Ce  éd.  p.  004;  C.  J. 
IV,  01,  10). 

(777)  C.  Th.  XV,  1, 18,  3")  et  73,  de  operibus  xtiihlicis  ;  C.  J . 
XI,  00,  4,  de  diversis  prœdiis  iirbunis. 

(778)  "àviv  \q  Dalneaticum,  v.  T.  Mommsen,  I.  K.  X,  0152; 
Burgljesi,  Bulletin.  delV  Instit.  1833,  j).  115;  Isidor,  V" 
Captura. 

(77'J)V.   Cod.  J.   IV,  01,  13,  de  vectigalibus  et  comniissis. 

(780)  V.  Serrigny,  no  890;  G.  J.  IV,  01, 13,  de  vectigal. 

(781)  V.  Bouchard,  ouvr.  cité,  p.  490,  491  ;  Kulin,  I,  p.  18^5, 
note  433. 

(782)  Sur  les  Mioiera  imposés  aux  Posscsaores,  v.  Digeste 
XIII,  6,  19;  VII,  1,  fr.  7,  g  2,  de  tisu/r.;  XX,  4,  15,  qui 
potiores,  etc.  XLIII,  8,  2,J  17;  XXXII.  2,  28;  XXVI,  7,  32; 
I,  iJO,  39,  g  5;  Kuhn,  I,  p.  02,  Oîi;  KailoNva,  I,  2,  §  105, 
p.  VH». 

(78:j)  Lu  oouimuno  no  pouvait,  sans  autorisation,  créer  de 
Uxeti  nouvulles  (C.  .1.  IV,  02,  1  et  2;  Serrigny,  n^'  895). 

(78i)  Sur  les  droit»  de  contrôle  conliés  à  l'ftvèque,  v.  C.  J. 
I,  4,  26,  ch.  7,  de  episcopali  audientia;   Novollo  J.  XXVIII, 
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ch.  IG;  Bethmann-HoUweg,  Civilprocess,  III,  113  et  s.; 
Houdoy,  p.  650;  Otto  Karlowa,  I,  2,  §  104,  p.  898,  et  notre 
tome  I,  p.  ''i.J7  et  '181. 

(785)  V.  Digeste,  L,8,  2,  g  12, de administr.rerum  ad civit. 
pertinentiicm.  r 

(78Gj  V,  Digeste,  L,  0,  1,  de  decretis  ah  ordine  fac;  Leo9 
Malacitann,  ch.  0?,  G4,  80,  î)î>;  Orelli  Heiuen,72ir)  ;  Mispou- 
iet,  II,  p.  130  ;  Serrigny,  ii"«  251,  270,  v.  ci-dessus  noire  note 
72<;;  un  tiers  de  revenus  fut  réservé  î\  l'entretien  des  renipartn 
de  la  Cité  (v.  God.  Th.  XV,  1,  18,  T)?,  53,  deopenb.  ptthlicit; 
C.  J.  XI,  6!J,  de  diversis  praediis  urhanis.  ' 

(787)  V.  G.  I.  L,  V,  1802;  vm,  2262,  8b85,  5290;  X,  5200; 
Dig.  L,  i,  2,  §  1  et  4,  de  muneribu».  Mais  leGonseil  municl- 
pîil  no  pouvait  voter  une  liltérulilt-,  une  concession  gratuit*», 
decretum  amhitiosum  (Dig.  L,  1>,  \,  pr.  et  55 1  ;  G.  J.  X,  Vi, 

2;   VIII,    1'»,     I,    dt'   rafinciii       oitfV       inihîir  f>f  (fi'  ],(ifif  riri- 

tatis). 

(788)  Voyt'z  Digeste,  1.,  s,  v,  s  1,  ('<•  (io>n.  rercni  tn(  rtni. 
pertin . 

(789)  V.  G.  J.  XI,  32,  3,  de  vendendit  reftttt  cicitatis. 
(im  V.  Serrigny,  no  606. 

(791)  God.  Th.  XIII,  3,  11  ;  XII,  2,1;  Bouchard,  p.  488; 
Dig.  L,  8,  1,  de  decretis  ah  fn'dine  faciendis. 

çmi)  V.  Bouchard,  p.  /iOO;  Houdoy,  p.  432,  437;  Kuhn,  1, 
p.  241. 

(793)  V.  fr.  2,  §  1,  Digeste,  de  operibus  publicis,  L,  10. 
Pour  les  réparations  des  murailles,  la  Curie  avait  pu  le« 
décréter  sans  autorisation,  car  celte  dépense  étant  oljligatoire, 
(G.  Th.  XV,  1,  32,  de  typer,  public;  Bouchard,  p.  48,  1)  elle 
y  pourvoyait  même  au  besoin  par  emprunt  (G.  Th.  XV,  1, 
34,  au  même  titre). 

(794)  V.  Dig.  L,  \,  1,  %  2,  de  mvneribus  ;  Strrigny,  n"  270, 
n»»  1  t\  4;  Bouchard,  p.  41X). 

(795)  Sur  la  tutelle  administrative  des  communes,  voyez  nos 
notes  731  à  733  et  787  ci-dessus,  et  A.  do  Broglie,  ouvr.  cité,  II, 
p.  247  et  s.;  Walter,  no»  3t>5,  314,  notes  81  A  83,  et  n«  3t»7 ; 
Héijert,  ouvr.  cité,  p.  87  et  s.;  Bouchard,  p.  -481  et  s.;  Mar- 
quardt,  I,  p.  355,  510,  511;  Serrigny,  n»  69<J;  Houdoy.  p.  408, 
412,  425,  4-?8,    433,  448,    et  574,  585,   597.    Gelui-ci,"   d'après 
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Roth,  de  re  rminicipali,  p.  77,  note  7;?,  ne  croît  pas  ù  la 
nécessité,  en  général,  de  la  confirmation  des  décrets  de  la 
Curie  par  le  Gouverneur.  Mais  le  fragment  de  Gallistrate, 
^^Digeste,  L,  9,  5,  de  decretis  ah  ordine  faciendis,)  qu'invo- 
que M.  Houdoy  (p.  419  et  s.)  contre  l'avis  de  Cujas  (ad.  1.  2, 
God.  J.  de  decurionihus,  X,  81),  suivi  par  M.  Raynouard 
{Droit  tminicipal,  I,  p.  38),  signifie  seulement  que  le  Gou- 
verneur ne  devait  pas  annuler  le  décret  rendu  par  la  Gurie, 
sans  un  motif  d'ordre  public:  non  opurtet  rescindi. . . .  nisi 
ex  causa,  id  est  si  ad  publicant  utilitatem  respiciat.  Il  fal- 
lait donc  le  lui  communiquer. 

(796)  V.  J.  Godefroi,  Paratitles,  ad.  God.  Th.  XII,  1,  de 
decurionihus;  Serrigny,  n'*  G9'i,  695;  Willems, 5«  éd.  p.  GOG; 
Kuhn,  I,  p.  40  à  60;  Walter,  n»  398;  Quinion,  p.  120  et  s.; 
Houdoy,  p.  547  et  s.;  A.  de  Broglie,  ouvr.cité,  II, p.  248et  s. 

(797)  V.  God.  J.  XI,  29,  3,  de  jure  reipuhlicœ  ;  God.  J.  II, 
14,  fy,quihus  ex  causis  majores,  etc.;  Digeste,  IV,  6, 22,  §2,  ex 
qiiib.  caus.  major.;  Houdoy,  p. 566  et  s.  voyez  ci-après  p.'i3'i. 

(798)  V.  God.  J.  XI,  29, 1,  de  jure  reipuhlic.  XI,  29;  Serri- 
gny, no  699;  Houdoy,  p.  566. 

(799)  V.  notre  note  788  et  fr.  4,  Dig.  L,  8,  de  adm.  rer.  ad 
civit.  pert.;  fr.  1  et  §  2,  Dig.  eod  titulo. 

(800)  V.  Digeste,  L,  8,  fr.  3,  §  1,  2,  3,  4,  fr.  6,  et  fr.  9  pr.  et 
%  1,  de  adrii.  rer.;  Dig.  XXII,  1,  17,  %  1,  de  usuris,  XXII,  1. 
Gette  interdiction  de  virement  pour  la  Gurie  elle-même  sem- 
ble bien  prouver  la  nécessité  de  l'approbation  du  Gouverneur 
pour  les  délibérations,  que  nous  avons  soutenue  ci-dessus 
note  795. 

(801)  Dig.  L,  8,  fr.  6,  %  1,  fr.  9,  §  7,  de  administ.  rer.  ad 
civit.  pertinent. 

(802)  Dig.  L,  8,  fr.  9,  de  adm.  rer.;  L,  10,  5,  de  operihiis 
public;  L,  11,  2;  ce  soin  jadis  attribué  axx^x.  Cnratores  loco- 
rum  publicorum  judicandorum  (v.  G.  .1.  L,  VI,  200,  12G7), 
passa  plus  tard,  au  Prœses  ou  Gouverneur. 

(803)  Dig.  L,  8,  3,  g  2,  de  adm.  rer.  ad  civitatem  perti- 
nentiurn.  Comparez  note  526. 

(804)  Voyez,  en  ce  sens,  M.  Bouchard,  p.  491. 

(HOTi)  V.  Dig.  XX,  1,  11,  pr.  de piynoribus  et  hypothecis  ; 
Bouchard,  p.  48C.  Le  Curateur  participe  à  une  cession  faite 
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par  la  Curie  aux  Auguiiales  (v.  Orelli,  no  3707;  MomiiiBeii, 
r.  Staatsrecht,  2^  éd.  II,  p.  1035,  1036;  v.  aussi  Digeste,  X LU, 
24,  3,  4,  quod  vi  aiit  clam. 

(806)  V.  God.  Th.  XV,  1,  34,  de  operibus  publicû. 

(807)  V.  Potliier,  Pandect.  Justin.  L,8,3,  t.  III,  éd.  in  folio. 
p.  530;  Ulpien,  fr.  27,  Dig.  de  rébus  creditis,  XII,  1,  dit  : 
Civitas  mutui  datione  obliyari  potest,  si  ad  utilitatem  ejus 
pecuniœ  versœ  sint,  aUoquin  ipti  soli  qui  contraxerunt, 
non  civitas  tenebuntur.  M.  de  Savigny,  Cours  de  droit 
romain,  II,  traduction  Guenoux,  restreint  l'application  de 
cette  décision  aux  contrats  léels,  où  la  cité  ne  serait  tenue 
que  quntenus  locupletior  fav.ta  est.  Comparez  Heiuibucii, 
Creditum,  p.  254  et  s.,  Leipzig,  1840;  Kleinachrod,  Ueber,  1. 
27,  de  rébus  creditis^  Heidelberg,  1851  ;  Houdoy,  p.  140.  Kn 
ctfet,  les  textes  ne  présentent  aucun  doute  pour  le  caractère 
obligatoire,  à  l'égard  de  la  cité,  des  contratH  cunnenhueU, 
comnie  lu  vente,  la  location,  passés  par  un  magistrat  et  notam- 
ment par  le  Curator  reipublivœ.  Mais  on  i>eut  objecter  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  entre  les  deux  cas  une  raisonnable  diffé- 
rence de  principe.  En  outre,  M.  Quinion  (ouvr.  cité,  p.  105) 
remarque  avec  raison  qu'on  ne  peut  traiter  ici  le  tiers  comuiu 
celui  qui  aurait  contracté  avec  une  personne  alieni  jt*ri». 
<Juant  au  prêt,  il  ne  jiuurrait  être  fait  sans  uit  vote  de  la 
Curie,  mais  on  admettait  que  l'argent,  prêté  directement  par 
une  ville,  c'est-à-dire  par  ses  mandataires  autorisés,  produi- 
sait intérêts,  même  en  vertu  d'un  simple  pacte. 

(808)  V.  Gains,  Instit.  IV,  82;  Dig.  III,  '*,  1,  %  \,  quod 
cujusc.  universitatis  nomine  ;  Instit.  J.  IV,  iO,  pr.  per 
quaspersonas.  Si  une  personne  avait  promis  par  Constitut  à 
un  tuteur  ou  à  un  Actor  municipum,  le  peuple  ou  la  cité 
aurait  l'action  ex  constituto  (v.  Dig.  XIII,  5,  fr.  7  et  0,  de 
constit.  pecun.).  Donc  l'.ic^or  peut  contracter  au  prolit  de  la 
cité.  D'autre  part  un  fragment  de  jurisconsulte  classique 
admet  que  le  Curateur  peut  nover  une  dette  de  la  cité,  donc 
l'obliger  par  la  nouvelle  dette  (fr.  3.  §  2,  Dig.  L,  8,  de  ndm. 
rer.ad.  cicit.  pertinent.) 

(809)  V.  en  ce  sens,  M.  Quinion,  du  Municipe  romain,  p. 
105;  Dig.  XIV,  3,  10,  de  iustitoria  actione.  Comparez 
Doneau,  Comment,  de  la  loi  27,  Dig.  XII,  1,  de  rébus  creditis. 
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(810)  V.  Institut.  Just.  IV,  7,  ^  4  et  8;  Du  Caurroy,  Insti- 
iHtes  expliquées,^  éd.  Paris,  1851,  II,  n»  1286;  Démangeât, 
Cours  de  droit  romain,  II,  p.  728,  3«  éd. 

(811)  V.  Digesle,  XII,  4,  fr.  6,  de  condictione  causa  data. 

(812)  La  question  de  savoir  si  une  personne  civile  pouvait 
être,  en  droit  romain,  considérée  comme  ayant  commis  un 
délit,  est  controversée  (MM.  Hugo,  Jus  civile  ante  J.  p.  138, 
§  10:^  et  Quinion,  p.  112;  Houdoy,  p.  147;  de  Vangerow,  et 
la  plupart  des  criminalistes  sont  aussi  pour  la  négative.  V. 
les  auteurs  cités  par  de  Vangerow,  Lehrbuch  derPandekten, 
7e  éd.  1803,  I,  §  55,  \).  97  et  s.,  notamment  Feuerbach,  i^  28; 
Grolmann,  §  30,  57,  143;  Martin,  §38;  Rosshirt,  §1)9;  Wanh- 
ter,  I,  §75;  Henke,  Handbuch,  1,  p.  833  et  s.  On  trouve  pour 
raflirmalive  beaucoup  de  civilistes,  v.  Sintenis,  de  delictis  et 
pœnis  universitatum,  ServesU»',  1825;  le  même.  Praxis  Ci- 
vilrechfs,  p.  123;  Wening,  Lehrbuch,  ^  (il ;  Mullienlwuch, 
§  197;  Thibaut,  §  221;  v.  cependant,  8e  éd.  §  132;  Schweppe, 
I,  p.  181  et  s.;  V.  Contra,  de  Vangerow,  ouvr.  cité,  I,  §  55.  En 
fait,  on  punit  quelques  cités,  v.  Authentiq.  item  nulla  et  item 
<juaeciinque,ad  God.  J.  de  episcop.  et  ctericis,  I,  3;  Lauens- 
lein,  de  universitate  non  delinquente,  Gœtting,  18'i0; 
l'uchla,  in  "Weishes.  Rechtslexicon,  III,  71;  de  Savigny, 
System.  III,  p.  310  et  s. 

(813)  Gela  résulte  de  la  Novelie  VII,  %  11,  de  Majorien,  de 
Cnrialibus  conçue  en  ces  termes  :  Nnmquam  cnriae  a  pro- 
vincialiian  cnrialibus  generali  condemnatione  raulcten- 
tur,  cum  utique  hoc  et  aequitus  suadeat  ei  régula  juris 
antiqui,  ut  noxa  tantum  caput,  sequatur,  ne propter  unius 
foriasae  delictnm  alii  dispendiis  affligantur.  Gomparez 
God.  Justiji.  IX,  47,  22,  de  pœnis  ;  contra,  Hébert,  ouvr.  cil«'', 
p.  82. 

(Kl'i)  V.  Ulpien,  fr.  15,  pr.  et  §  1,  Dig.  de  dolo  malo,  IV,  3; 
fr.  i,  %  1,  de  vi  et  vi  arrnata,  XLIII,  10. 

(816)  V.  le  môme  Ulpien,  fr.  9,  %  1  et  3,  Digeste,  Quod 
metuê  causa,  IV,  2;  ce  texte  n'a  au  fond  rien  de  contraire  nu 
précédent.  V.  M.  Quiuion,  ouvr.  cité,  p.  11:5,  11 'i. 

(810)  V.  fr.  1,  g  39;  et  fr.  2  D.  de  injuriis,  XLVll,  10;  fr.  27, 
}(  if,  U.  IX,  2,  ad  Icgein  Aquiliatn;  fr.  3,  §1,  quod  metus 
cauntf  IV,  a. 
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(817)  V.  Ir.  8,  Dig.  de  furtis,  XLVII,  2;  Instit.  J.  IV,  ô, 
pr.  de  ohligationibus  quae  quasi  ex  delicto,  etc. 

(818)  V.  tr.  (J,  Dig.  L,  8,  de  administ.  revum  ad  civit. 
j)ertinent. 

(811))  V.  fr.  4,  g  7,  Dig.  ad  legetn  Juliam  peculatus,XL\lll, 
1:3. 

(820)  Un  fragment  tiré  d'un  traité  d'Ulpien,  de  officia 
curaturis  reipublicae,  et  qui  forme  la  loi  3ii  au  Digeste,  de 
nxuris,  XXII,  1,  H'occiipe  du  placement  à  intérêt  (v.  G.  J. 
XI,  îiV,  2;  Marquardt,  IV,  p.  4aO;  Houdoy,  p.  427  et  ».;  «^►ui- 
nion,  p.  423  et  s.) 

(821)  V.  Dig.  XXII,  1,  83,  de  usuris  ;  c.  2,  Cod.  i.  XI,  ;fe?, 
de  dcbitoribu*  civitatum. 

<822)  V.  fr.  2,  8  11  ;  fr.  3  et  6;  fr.  i)  pr.  et  g  1  à  3,  Dig.  L. 
8,  de  admin.  rerum  ;  fr.  17,  g  '1,  Dig.  XXII,  1,  de  uturis  ; 
fr.  4,  Dig.  de  mayistratib.  convcn.  XX VU,  8;  Uuiuioii, 
p.  121  et  s.  Nous  croyons  utile  de  donner  ici  la  traduction  d'un 
passage  important  du  beau  livre  de  T.  Momuisen  sur  les  lois 
municipales  des  cités  latines  de  Malaca  et  de  Salpensa,  dans 
la  province  de  Bétique,  Die  Stadtrechte  der  Latiuis< 
(iemeinden  Salpensa  und  Malaca  in  der  provinz  Jia>i(. 
Voici  ce  que  dit  ce  savant  auteur,  p.  451,  à  l'occasiou  de  cer- 
tains agents  municipaux:  (.j)  Actores  tnunicipum. 

«  Lorsque  quelqu'un  est  responsable  envers  la  cité  en  vertu 
d'une  mission,  o^  doit  rendre  un  compte,  ou  quand  quelqu'un 
est  tenu,  pour  une  cause  quelconque,  de  livrer  à  la  caisse 
municipale  des  deniers  publics,  il  devra  le  faire  dans  les  trente 
jours  à  partir  de  la  lin  de  sa  mission  ou  de  la  réception  de  cet 
argent;  il  doit,  tout  au  moins,  dans  la  plus  prochaine  séance 
de  la  Curie  après  l'expiration  de  ce  délai,  présenter  à  celle- 
ci  son  compte  ou  bien  livrer  son  reliquat  (j'ajoute  que,  même 
dans  ce  cas,  il  doit  rendre  compte):  ou  bien  cette  assemblée 
termine  immédiatement  l'allaire  par  un  décret  portant  règle- 
ment du  compte,  ou  bien  conlie  cet  examen  à  une  commis- 
sion de  trois  membres.  Ces  Triumvirs,  ad  publicam  causatéi 
aye)idain,  sont  nommés  aussi  patroni  causa'  (cette  expres- 
sion et  d'autres  semblables  pourraient  porter  à  faire  voir  ici 
dos  représentants  en  matière  judiciaire;  mais  il  faut  décider 
fermement  en  sens  contraire,  ù  raison  de  l'ensemble  de  l'af- 
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faire;  ea  outre  on  peut  invoquer,  en  faveur  de  la  négative,  le 
principe  de  droit  d'après  lequel  la  représentation  active  ou 
passive,  en  matière  litigieuse,  ne  pouvait  être  fournie  que  par 
une  seule  personne.  Il  faut  d'ailleurs  se  demander  pouquoi 
les  mots  patromts  caicsœ,  causam  cognoscere,  causam 
agere,  actionem  ordin«re,  et  autres  semblables  ne  pourraient 
pas  avoir  été  employés  également  dans  un  sens  plus  général  ; 
il  est  même  vrai  de  dire  qu'une  telle  enquête  par  une  com- 
mission, telle  qu'on  l'organise  ici,  ravét  d'elle-même  le  carac- 
tère d'une  procédure  administrative,  par  laquelle  s'explique 
la  rédaction  du  texte;  mais  il  n'y  a  nullement  un  Judicium 
dans  l'acception  propre  de  l'expression).  Quoiqu'il  en  soit,  ces 
patrons  ont,  dans  un  délai  à  déterminer  par  la  Gui*ie,  à  lui 
présenter  leur  projet  de  règlement  (loi  de  Malaca,  ch.  67,  68). 

«  La  proposition  du  rapport  peut  conclure  soit  à  une  dé- 
charge ou  quittance,  soit  à  la  poursuite  de  l'administrateur 
ou  du  comptable  comme  débiteur.  Les  dispositions  sur  ct>  der- 
nier cas  {Judicium  pecuniœ  commuais)  se  rattachaient  }\ 
notre  texte,  mais  elles  sont  perdues,  sauf  les  premiers  mots. 
(L.  de  Malaca,  ch.  69). 

«  Je  ne  connais  ailleurs  aucune  disposition  analogue  ;  les  faits 
d'intervention  du  gouvernement  central,  à  l'époque  ultérieure 
de  l'empire,  dans  l'administration  de  lu  fortune  communale 
par  l'institution  des  Curateurs,  ont  troublé  eu  grande  partie 
les  anciens  rapports.  On  trouve  parmi  les  charges  publiques 
(Mimera)  également,  celles  des  personnes.  Qui  ad  certam 
causai»,  defendendam  eliguntur  (tr.  18,  §  13,  30,  de  mu- 
neribus,  50,  4),  et  les  textes  mentionnent  aussi  fréquemment 
un  agent  de  la  Cité  {Actor  mwnicipwm),  régulièrement  d'a- 
bord pour  la  représentation  dans  des  procès,  mais  en  outre 
pour  d'autres  atïaires  non  litigieuses  (fr.  10,  Dig.  Quod  cujus,  3, 
\,  f.  3,  §  4,  de  bon.  posses.,'àl,  1  ;  fr.  5,  g  10,  D,  (jKOd  vi 
aut  clam,  43,  '24.)  —  Un  remarquable  document  de  llisto- 
nium  que  nous  reproilui^ous  à  la  liu  de  cette  dissertation, 
montre  les  Adores  de  la  Cité,  en  exercice  dans  une  affaire 
de  règlement  de  bornes  devant  un  juge  arbitre.  11  est  impor- 
tant de  noter  sous  ce  rapport  que  le  texte  les  nonuue 
Xctores  Jiistonicnses,  mais  que  dans  une  signature  rigou- 
reusement   formulée,   l'un    d'eux    est    appelé    spécialement 
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Actor  niunicipii  Histoniensium.  On  voit  comment  la  chose 
se  passait  :  les  Docurions  nommaient  régulièrement  une  com- 
mission, mais  si  l'on  en  venait  au  procès  (ou  même  seulement 
s'il  y  avait  arbitrage,  ce  qui  ad  similitiudinem  judicioruia 
redigetur,  1.  1,  D.  de  rec.  quiarb.,  4,  8),  un  seul  d'untre 
eux  se  présentait  comme  demandeur  ou  défendeur  au  nom 
de  la  commune,  et  dirigeait  la  procédure  avec  l'appui  de 
ses  collègues. 

«  L'ancien  droit  municipal  ne  connaissait  pas  encore  le 
Itefensor  ou  À'j/nd'CM»,  c'est-à-dire  le  représentant  de  la  com- 
mune institué  une  fois  pour  toutes;  mais  on  rava*t  nommé 
pour  chaque  cas  particulier,  par  un  décret  spécial  des  Duoviri 
un  ou  plusieurs  agents  (fr.  8,  \,  (J,  %  1,  D.  Quod  cujtts.,  3,  4). 
Mais  je  ne  connais  pas  de  document  précis  indiquant  dans 
quelle  forme,  à  l'époque  de  l'empire,  se  poursuivait  la  rentrée 
des  créances  communales.  » 

(82^))  On  peut  argumenter  en  ce  sens  de  la  loi  Jtilia  Gène- 
tiva,  ch.  (ÎO;  Willems,  5«  édition,  p.  fv**».  Si  le  magistrat  n'a 
pas  nové  une  dette  de  la  cité  en  s'obligeant  personnellement, 
il  n'est  pas  tenu  envers  le  tiers. 

(82i)  V.  fr.  :J,  g  2,  Dig.  L,  8,  de  administr.  rerton  ad 
cioitatem  pertinentiutii  ;  Willems,  .V  éd.,  p.  545,  (J04  ;  Bou- 
chard, p.  491.  Compare?.  Kuhn,  I,  p.  24?,  qui  oppose  le  rôle 
du  Questeur  à  celui  du  Curator  reipithlicœ  ou  du  Duumvir. 
Voyez  sur  les  mandats  de  paiements  nos  notes  526,803,  8;M, 
878  du  tome  II. 

(d25j  C'est  en  ce  sens  seulement  qu'il  serait  permis  de  dire 
que  le  Curateur  distribue  les  fonds  aux  curateurs  spéciaux  ; 
V.  Bouchard,  p.  191;  Houdoy,  p.  435. 

(820)  Le  Curateur  de  la  république  (v.  notes  25, 44, 3G5,  473,  au 
tome  I;  7i4,  750,  825,  1004  et  1005  du  troisième  livre,  tome  IIj 
n'était  pas  un  comptable  en  deniers,  comme  l'ont  cru  îi  tort,  sui- 
vant nous,  plusieurs  auteurs,  tels  que  M.  Bouchard,  p.  490;  Hou- 
doy, p.  407,435;  Mispoulet,  II,  p.  130;  Jullian,  p.  14i;  Karlowa 
(I,  2,  §  74,  p.  560  et  §  104,  p.  896),  ne  lui  donne  comme  nous 
qu'un  pouvoir  de  contrôle  ou  d'administration.  Une  pareille 
confusion  d'attributions  eût  été  contraire  en  effet  à  la  tradi- 
tion de  Rome  (v.  T.  Mommsen,  Staatsrecht,  2«  éd.,  I,   p. 
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119,  180,  228,  674,  G7o,  077,  678;  II,  1,  p.  123  à  120,  422,  541, 
550  et  8  )  et  des  anciens  municipes  où  le  Questeur  seul  était 
comptable  en  deniers.  (V.  Houdoy,  p.  400;  fr.  18,  §  2,  Dig. 
L,  4)  et  le  Duumvir  ou  l'Edile,  ordonnateur  (v.  Lex  Julia  mu- 
nictpolis,  c.  10;  Lex  Malacitana,  ch.  03,  Oi,  (50;  Marquardt, 
I,  401;  Houdoy,  p.  402;  Walter,  n»  306).  Le  même  principe  de 
séparation  des  deux  fonctions  est  rappelé  au  Bas-Empire  à  l'oc- 
casion du  ra?^i(ZariK5etdu5»5cep^07',(v.  C.Theod.  XII,  0,30,  rfe 
i"«sc6'iJiorî6i<s,  note 076  ci-dess»is;  les  duumviri  œrarii  qu'on 
trouve  cités  étaient  aussi  des  administrateurs  et  non  des 
Questeurs.  V.  Houdoy,  p.  411;  L.  Renier,  Mélanges,  p.  OU. 

(827)  L'obligation  de  réparer  les  maisons  tombant  en  ruine 
remonte  haut  (v.  notes  49S,  503,  tome  I,  p.  530  et  531 
et  Suétone  (Ve^pas/eu,  8);  Aurelius  Victor  {Epit.  \%);  l'r.  7, 
Dig.  I,  18,  de  ofjicio  prœsidis  ;  fr.  40,  D.  de  damno  infecta, 
XXXIX,  2;  c.  8,  Cod.  J.  de  œdif.  privai.  VIII,  10;  ï.  Momm- 
sen,  Stadrechte,  p.  480  et  s.;  Ortolan,  lie  éd.  I,  p.  112  et  II, 
n»  394  ;  Houdoy,  p.  437  et  s.;  G.  Giraud,  Les  nouveaux  bronzes 
d'ûssuna,  p.  49  et  s.;  Lex  Julia  munie,  1.  71  et  Lex  Jul. 
Genetiv.  ch.  75. 

(828)  V.  Dig.  XXXIX,  2,  fr.  46,  pr.  et  §  1  ;  Papinien,  fr. 
unie.  %  1,  Digest.  XLIII,  10,  de  via  pichlica  et  si  quid  in  ea 
faetuiii;  G.  J.  XI,  29,  4,  de  Jure  reipuhl.;  Lex  Julia  nnini- 
cipalis,  §  10,  apud  Bruns,  Fontes,  4«  éd.,  p.  97;  Walter,  57'i, 
note  99;  Serrigny,  574;  Kulm,  I,  p.  59;  Haniel,  Corpus  le- 
gum,  p.  45.  —  Sur  les  établissements  dangereux,  v.  L.  Julia 
Genetiva,  ch.  76. 

(829)  V.  Lex  Julia  municipalis,  ligne  36,  uhi  supra;  T. 
Mommsen,  r.  Staatsrecht,  2e  éd.,  II,  p.  500,  note  3;  Bruns 
a  expliqué  les  ch.  7  à  10  de  cette  loi  dans  ses  Syniholac 
Bethmanno-Holltoegio  oblatae,  Berol,  1868,  p.  45-53. 

(830)  V.  fr.  4, 1  2,  Dig.  L,  9,  de  decretis  ah  ordine  facien- 
dia.  La  Curie  ne  pouvait  agir  que  dans  les  limites  légales,  et 
par  conséquen*.  ne  devait  pas  déroger  aux  lois  existantes,  et 
le  Gouverneur  eût  déclaré  nul  un  décret  de  ce  genre. 

(8:51)  SnlH  rnnstituit  dit  le  fr.  3,  §  2,  Dig.  L,  8,  de  ndinin. 
rerum  ad  rloitate)»  pertinentium  ;  ailleurs,  il  est  dit.  Suivi 
juisit,  Jussiopercipiendi.  —  Voyez  no»  notes  52<5, 580, 803,  t.  II. 

(»«)  V.  G.  1,  Cod.  J.  de  debitor.  civitatis,  XI,  32. 
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(833)  V.  fr.  2,  §  G,  Dig.  L,  8  :  Grani  aestimationem  per  in- 
juriam  post  emtionem  ahlati,  quae  rationibus  piiblicis  re- 
fertur,  curator  reipublicae  doitiino  restitui  jubet.  Cette  loi 
a  été  fort  débattue  entre  les  interpr»H»i8  (v.  GujaR,  Observa- 
tion. XWXUf'ô,  ad  h.lrgr„i  ;  Pothier,  Pandect.  L,  8,  ad. 
fr.  2,  §  6;  Brunemann,  ad  Pandectas,  L,  8).  M.  Quinion,  p. 
C7  et  s.,  a  donné  de  ce  texte  une  interprétation  bien  simple  et 
qui  a  été  suivie  par  M.  lloudoy,  p.  470  et  s.  Cette  explica- 
tion repose  sur  les  jjesoins  particuliers  au  service  de  l'annone, 
<|ui  ont  fait  déroger  au  droit  commun,  en  matière  de  risques 
de  la  chose  vendue.  Un  Curateur,  cUarKé  par  le  conseil  local 
de  se  procurer  du  blé,  pour  le  revendre  aux  habitante  du 
municipe,  a  vendu  un  lot  à  l'un  d'entre  eux;  ce  tas  de  blé 
est  enlevé  par  violence  après  l'achat  et  avant  la  tradition.  La 
perte  devrait  être  pour  le  créancier,  (v.  Institut.  Just.  III,  23, 
g  o,  de  emtione  vetiiitione;  Démangeât,  Cours  élémentaire 
de  droit  romain,  a»  éd.,  II,  p.  349  et  ».),  c'est-à-dire  pour 
l'acheteur  du  corps  certain  qui  a  disparu  par  force  majeure  ; 
néanmoins  ici,  la  Cité  doit  l'estimation  à  ce  concitoyen  qui  a 
besoin  de  blé  :  Curator  reipublicae  domino  restitui  jubet. 

(83i)  V.  God.  J.  VII,  iC»,  2,  de  Sententia  quae  sine  certa 
naantitate profi'rtur.  Voici  le  texte  de  ce  rescrit  adressé 
par  l'empereur  Alexandre  à  Marcellius  : 

Quanquaia  pecuniœ  quantitas  senteatia  Cnratores  rei- 
publicae wm  continetur,  sententia  tatnen  ejus  rata  est, 
quoniam  indemnitatem  reipublicae  praestari  jussit.  La 
décision  du  Curateur  de  la  Cité  constate  une  créance  à  liqui- 
der ensuite  au  prolit  de  la  Cité,  sans  doute  par  le  même  ma- 
gistrat duquel  émane  la  décision,  sauf  appel  au  Gouverneur 
de  la  province. 

(.S35)  V.  Sieculus  Flaccus,  de  conditione  agrorum,  p.  I(î3; 
Ilyginus,  de  conditione  agrorum,  p.  IIU 

(830)  Les po*5es«o/t'5  peuvent  devoir  à  la  Cité  certaines 
prestations;  fr.  18,  §  2Ô,  Dig.  L,  4,  de  muneribus ;  fr.  S»,  % 
o,  Dig.  de  usufr.  VII,  1  ;  Kuhu,  I,  p.  64;  Thierion  de  Mont- 
clin,  ouvr.  cité,  p.  117. 

(837)  Aussi  le  possesseur  peut  être  tenu  de  livrer  du  bois, 
etc.  Aggenus,  in  Frontin,  p.  18,  21  ;  Agennius,  de  contro- 
versiis  agrorum,  p.  80;  Bœck,  C.  L  Gr.  I,  'àoô. 
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(838)  Fr.  18.  |  8,  Dig.  de  munerihvs,  L,  'i. 

(839)  V.  Kiihn,  I,  p.  60  et  s.  Les  prestations  locsiles  n'ex- 
cluent pas  celles  de  l'état. 

(810)  V.  Walter,  n»  408,  notes  59  et  1  ;  Bouchard,  p.  491. 

(841)  V.  Cod.  Th.  XI,  4,  1,  ne  collntio  per  logograx>hum, 
etc.  Le  Tàbulariiis  ou  comptable  local,  ni  le  secrétaire  ne 
peut  manier  les  deniers. 

(843)  V.  Kuhn,  I,  p.  65.  Voyez  ci-dessus,  note  867,  tome  I, 
p.  517. 

(843)  V.  God.  Theod.  VIII,  3,  5, 17,  28,  30,  de  Cursu  vu- 
blico.  (Kuhn,  I,  p.  66  et  Gustave  Humbert,  Mémoire  sur  le 
CursHS  pi'hlicî',s  dans  le  Recueil  de  VAcadémie  de  législa- 
tion de  Toulouse,  tome  XXI. 

(844)  V,  Code  Th.  VIII,  5,  60;  XI,  1,  9,  rfe  annona  et  tri- 
but is. 

(845)  V.  Walter,  n»*  408,  409,  sur  les  Species  annonariae  et 
Cellarienses,  J.  Godefroi  sur  le  Gode  Théodosien  VII,  10,  15 
XI,  1,  9;  Serrigny,  n»  354;  G.  Ilumbert,  mémoire  cité.  p. 
362  et  s. 

(846)  On  l'appelait  Quaestor  pecuniae  puhlicae  ou  aera- 
rii,((r.  18,  §2,  D.  L,  4;  Orelli,  II,  nos  3987-3l>90.  Waller, 
no  306;  Hoiidoy,  p.  403  et  s.;  Willems,  5c  éd.,  p.  603). 

(847)  Le  Questeur  municipal  était  nommé,  comme  au  III*"- 
niècle,  par  le  Sénat  local,  parmi  les  décurions  (v.  Allnim 
ordinis  Thamus  dan?  VEphemeris  epigraphic.  III,  78-81 
et  G.  Theod.  XII,  1,  84,  de  decurionihus  ;  G.  J.  X,  31,  45; 
Dig.  L,  2,  7,  ^  2;  Kuhn,  I,  p.  42  et  s.;  Houdoy,  p.  406. 

(848)  Sur  l'existence  des  Questeurs  dans  plusieurs  villes  uu 
Bas-Empire,  v.  Houdoy,  p.  407;  Willems,  5«^  éd.,  p.  (•OS; 
Kuhn,  I,  p.  42;  mais  souvent  cette  charge  était  devenue  un 
«impie  Munu^  personale,  fr.  18,  §  3,  Dig.  2,  4,  de  muneri- 
bits. 

(840)  Voyez  sur  le  Curator  aerarii  ou  Pecuniae  puhlicae, 
v.  f)rel!i,  noi  :W07,  'iO(K),  3976;  Gniter,  'iKl,  6;  T.  Mommsen, 
1.  K.  N,  719;  Kulm,I,  p.  43. 

f85(»  V.  fr.  18,  i  »,  Dig.  L,  4,  de  muneribus. 
(«■>!)  OroUi.  n"  ^W8•2;  G.  I.  Gr,  :^9r.  ;  Kuhn,  I.  p.  43. 
(HTi^)  M.  Buiurhard  (p.  VJO),  qui  a  suivi  .1.   (îoddfroi  proba- 
bUment,  uéléHuivi  lui-même  par  MM.  Houdoy  (p.  407,  435, 
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467  et  8.)  ;  par  M,  Thieriou  de  Montclin  (p.  106»,  et  M.  Ouinion 
(p.  03)  l'avait  précédé  en  1850.  Le  savant  auteur  des  Etudes 
sur  V administration  des  finances  chez  les  Romains  pense 
que  le  Curator  kalendarii  avait  probablement  l'attribution 
de  percevoir  les  fruits  des  biens  communaux  et  cite  en  ce 
sens  .1.  Godefroi,  Paratilla  sur  le  Gode  Théodosien,  XII,  'i, 
1.  Mais  le  texte  parle  de  poursuites,  E.cigere,  ce  qui  équi- 
vaut d'ordinaire  à  C'onf^nï>é?,  Iv.  God.  Th.  XI,  1,  i  ;  XI,  7, 
1,  8,  9,  10,  12, 18,  lU). 

Au  contraire  dos  titres  ilillérents  sont  consacrés  par  le 
Code  Théodosien  et  le  Code  Justinien  aux  Exactores  d'une 
part  (G.  Th.  XIII,  8;  G.  J.  XII,  bi.de  executoribus  et  exacto- 
ribus  et  G,  Th.  XI,  7;  G.  J.  X,  19,  de  eractoribus  tributo^ 
rum),  et  aux  Siisceptores  ou  Arcariide  l'autre  (G.  Th.  XII, 0  ; 
G.  J.  X,  70).  La  loi  1,  God.  Th.  X,  '24,  dislingue  très  bien  les 
Exactores  des  Tabularii,  des  A  rcarii  et  des  O/ficii  rationum 
v.  aussi  fr.  18,  %  8,  Dig.  .lO,  4,  de  muneribitsei  nos  notes  (»32, 
078,  t)84  du  troisième  livre  ci-dessus.  Le  Curateur  deman- 
dait qu'on  pavilt  au  receveur  et  faisait,  au  besoin,  condamner 
le  débiteur  à  payer  à  VArca  puhlica  de  la  commune  que  re- 
présentait le  curateur.  On  ne  comprendrait  pas  d'ailleurs  que 
le  Curator  kalendarii,  nommé  par  le  gouverneur,  sur  en- 
ffuéte,  ou  par  l'empereur  parfois  (Orelli,  n»  4000),  fût  un  sim- 
ple caissier  et  dispensé  de  donner  caution!  (Dig.  L,  8,  9,  §  7, 
de  admia.  rernm  ad  civitat.  pert.).  On  aurait  dit  alor» 
Curator  kalendarii  et  arcae  publicae  ou  aerarii  ;  mais 
l'un  exclut  implicitement  l'autre  (voyez  d'ailleui-a  nos  notes 
794  et  770  ci-dessusj. 

(8.">3)  A  ces  Curateurs  exceptionnels  peut  s'appliquer  l'ex- 
pression d'Ulpien,  Pecuniam  pubUcam  tractare  dans  le  fr. 
:2,  ^  1  et  4,  ad  municipaUm.  L,  1);  par  opposition  à  erogan- 
dam  decerncrc,  qui  me  paraît  comprendre  le  fuit  d'ordon- 
ner et  même  d'ordonnancer  une  dépense  comme  adminis- 
trateur. Mais  appliqué  au  Sénat  ou  à  la  Curie,  Décerne 
pecuniam  ou  Salaria  signifie  ouvrir  un  crédit.  Tacite  dit 
des  préteurs  de  WErarium  successeurs  des  questeurs  dans  le 
maniement  des  deniers  :  Nam  tu  m  à  praetoribus  tractabatv.r 
aerarium  {Histor.  IV,  9). 
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(85iJ  V.  T.  Mommsen,  I.  R.  N,  10^  lyô'i,  3003,  4771,  5038, 
C537;  Orelli,  3c5(JG. 

(S.'>ô)  V.  Kuhn,  I,  p.  43.  Quelqup.fois  le  même  citoyen  rem- 
plit les  deux  charges,  v.  Orelli,  3908,  6600;  Momnisen,  I.  R. 
N,  3031;  Orelli,  043. 

(850)  V.  c.  3,  God.  Th.  de  tabulariis,  VIII,  2;  Kuhn,  I,  p. 
44;  Mommsen,  I.  R.  N,  3031.  —  Si  le  caissier  refusait  de  re- 
cevoir, V.  God.  Th.  XII,  6,  2,  §  1,  de  susccptoribits . 

«  Nous  savons,  dit  M.  Giraud„  Les  nouveaux  bronzes 
d'Ossima,  p.  57 et  s.,  que  les  Scribae  ù  Rome,  comme  dans 
les  provinces,  étaient  spécialement  employés  au  maniement 
des  deniers  publics,  et  à  la  tenue  des  livres  de  comptes  tant 
de  l'état  que  des  particuliers.  La  loi  Génétivaine  conlirme  ces 
notions  que  nous  avaient  transmises  Gicéron  et  Festus  (v. 
Festus,  p.  333,  éd.  Mûller;  scribae,  librarii  qui  rationes 
publica  scribunt  in  tabulis  ;  Gicéron,  pro  domo  XXVIII,  74; 
Scribae. . .  nobiscum  in  rationibus,  monumentis  publicis 
Yersantur  ;  et,  in  Yerrem  III,  79;  T.  Mommsen,  r.  Staats- 
recht,  2e  éd.,  I,  p.  33  et  s.;  adde  Roth  de  rc  municipali,  p. 
132,  et  la  loi  vulgairement  connue  sous  le  nom  de  loi  Gorne- 
lia  de  Scribis,  viatoribus,  dans  mon  Enchiridion,  p. 
041,  Th.  Mommsen,  dissert,  ad  leyem  de  Scribis,  etc.,  Kiel, 
1843;  Haubolil,  Monutu.  legalia,  p.  85  et  le  Corpus  ins- 
cript.,  de  Berlin,  VI,  I,  p.  400,  où  l'on  trouvera  deux  vieux 
monuments  épigraphiques  relatifs  aux  Scribae  quaestorii. 
La  loi  Genetiva  porte,  ch.  81  :  Quicunque  duumvir,  aedilis 
ve  Coloniae  Juliae  erunt,  ii  Scribis  suis  qui ptecuniam pu- 
hlicani,  colonorum  que  rationes  scripturus  erit.. ..  mais 
nous  ignorions  •lu'avant  de  se  livrer  à  l'exercice  de  leur  in- 
dustiie,  ils  fussent  tenus  de  prêter  publiquement  au  forum  et 
un  jour  de  marche,  le  serment  professionnel  de  bien  et  lidé- 
lement  remidir  leur  charge  de  comptable,  et  do  teneur  de 
livres  : 

Xntequani  tabulas  publicas  icribat,  tractct  ve  in  con- 
ciune,  palatii,  luci,  nundinis,  in  forum,  jusjuranduiéi 
adif/ilo,  prr  Jovem  dosque  pénates,  sese  pecuniam  2iiibli-' 
cum  fjua  coloniae  concustoditurum  (wic)  rationes  que  veras 
habiturum  esse;  il  ilevuit  être  dressé  procès-verbal  de  ce 
serment:  nti  quisque  scribajuraverit  in  tabulas  publicas 
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referatur  facito,  et  probablement  c'était  le  Duumvir  ou  l'E- 
dile auquel  le  Scribe  était  attaché  qui  devait  procéder  à  la 
prestation  du  serment  et  en  constater  l'accomplissement,  w 

«  L'officier  ministériel  qui  n'aurait  pas  rempli  cette  formalité 
préalable  aurait  été  déclaré  incapable  de  tenir  des  registres 
publics,  et  de  recevoir  le  salaire  attribué  à  sa  fonction,  et 
probablement  aussi  de  recevoir  les  dép.'Jt8  que  l'on  confiait 
aux  Scribes  dûment  ansermentés  :  qui  ita  non  juraverit,  is 
tabulas  publicas  ne  tcribito  nece  aes  apparitorium  mer- 
cedem  que  ob  eani  rem  capito.  Enfin  le  magistrat  compétent 
qui  n'aurait  point  e::igé  le  serment  du  Scrtba  aurait  été  pas- 
«ilile  d'une  amende  du  5,000  sesterces,  dont  le  recouvrement 
et  la  poursuite  étiùent  abandonnés  suivant  le  droit  commun, 
au  zèle  et  à  la  diligence  de  tout  citoyen  de  la  colonie,  etc. 

(857)  Voyez  sur  le  Tabalarius  de  la  Cité,  fr.  18,  g  10,  Dig. 
L,  4;  J.  Godefroi,  sur  le  Code  Théodosien,  VIII,  :.',  1  :  XIII, 
10,  1  ;  Belhinann-Hollweg,  III,  g  IW,  p.  150,  IGO  et  notes  189. 
11)4,  lUÔ,  Walter,  u^  407;  Iloudoy,  p.  47i  et  surtout  nos  notes 
du  troisi.'uie  livre  512,  5?J,  CJO,  757  ci-dessus  et  ci-apr»  s  877. 
88>»,  883.  im,  \m,  111'»,  1173  ;  Karlowa,  I,  '.',  p.  901 

(858)  V.  fr.  1,  ^  2;  18,  J5  5,  Dig.,  dfi  rtiutteribus  L,   \ ,  li 
.'M,  D.  ad  municipalem,  L,  1  ;  fr.  2,  §  4;  fr.  9,  §  5,  Dig.  L, 
8;  Novelle  de  Justiuien,  CXXIII,  §  10. 

(859)  V.  c.  3,  God.  J.  de  campe ns.  IV,  32;  fr.  2,  |  S,  Dij^. 
de  adm.  rer.  L,  8  ;  Mommsen,  iôX),  nd  annonar.  pecu- 
niam. 

(860)  T.  Mommsen,  5175,  4771. 

(801)  V.  aussi  Kuhn,  ouvr.  cité,  I,  p.  47,  note  2t^i. 
(862)  Hermogénien,  fr.  1,  §  2,  Dig.  de  muneribus,  L,  i. 
(8Ci3)  V.  Willmanns,  2065,  2700,  '>\)12. 

(864)  V.  Orelli-Heiizen,  n»'  3908,  6666,  Quœstor  alimenta- 
rum  Cœsaris,  Quœstor  reipublicœ  ;  Willmanns,  2050, 0«rt0«- 
tor  sac  (rae)  p  (ectiniae),  q.  p  (ecuniae)  p  {ublicae). 

(865)  V.  Willniaiins,  n»*  2065,  2700,  2022;  Mispoulet,  Les 
Institutions  politiques  des  Romains,  II,  p.  213,  244. 

(866)  Ou  sous  les  ordres  du  Curatar  alimentorum  distri- 
buendorum,  Orelli,  530;  Kuhn,  I,  p.  47. 

(867)  V.  fr.  9,  Dig.  L,  8,  de  admin.  rerum  ;  fr.  17,  Dig. 
XXII,  1,  de  usuris  ;  Quinion,  p.  124;  Iloudoy,  p.  471  et  s. 
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(868)  V.  fr.  2,  §  4,  Dig.  L,  8,  de  admin.  rer.  ad  civit.  per- 
tinentium. 

(869)  Fr.  2,  §  4  et  5,  Dig.  L,  8,  au  même  titre. 

(870)  Fr.  2,  §  6,  D.  L,  8,  au  même  titre. 

(871)  Fr.  18,  §  5,  6,  7,  Dig.  L,  4,  de  muneribus.  Sur  ces 
légations,  v.  Amédée  Thierry,  Alaric,  p.  114  et  s.;  Paul 
Leroy,  Des  légations  suivant  le  droit  et  les  usages  romains, 
Paris,  1874;  Houdoy,  p.  415  et  s.;  Lex  Genetiva,  ch.  XCII  ; 
Bellimann-Holiweg,  III,  p.  24,  note  57  et  p..  101  ;  Serrigny, 
no  270  ;  Bouchard,  p.  84,  SG,  441  et  s.  et  nos  notes  176,  482, 
tome  I,  p.  459  et  les  notes  539, 713  ci-dessus  et  la  note  suivante. 

(vH72)  V.  fr.  18,  §  12,  Dig.  de  rnunerihus,  L.  5;  fr.  30,  Dig. 
L,  1;  fr.  2,  i  3,  Dig.  L.  7;  c.  15,  18,  God.  Th.  XI,  16;  Hou- 
doy, p.  459. 

(873)  V.  c.  3,  G.  J.  de  comp.  IV,  31;  c.  28,  G.  J.  4,  de 
episc,  and.;  c.  4,  God.  J.  de  discussor.  X,  30;  Novelle 
GXXVIII,  Just.  ch.  16. 

(874)  V.  c.  26,  §  7,  G.  J.  I,  4;  c.  13.  G.  J.  VIII,  12;  c.  2,  G. 
J.  X,  25;  c.  2,  G.  J.  XII,  64,  publicœ  lœtitiœ,  etc. 

(875)  De  là  l'expression  publica  pecunia  par  opposition  à  la 
peeunia  conlatitia  et  a  œri  à  populo  conlato  (v.  Momm- 
sen,  I.  R.  N.  219,  2125. 

.(876)  V.  Kuhn,  I,  p.  52;  c.  2,  G.  J.  de  publiea  lœtitia, 
XII,  64;  Novelle  GXXVIII,  ch.  10.  Je  crois  que  Papirius  Jus- 
tus  (fr.  9,  pr.  D,  L,  8),  en  rapportant  un  rescrit  d'Antonin  et 
Verus,  opposait  le  Curator  operum  au  redemtor  operis,  et 
supposait,  chez  le  premier,  un  ordonnateur  qui  n'a  pas  em- 
ployé le  crédit  à  lui  ouvert  par  la  délégation,  pecunia  attri- 
huta;  il  doit  les  intérêts  pour  ne  pas  avoir  fait  payer  les 
entrepreneurs;  il  no  doit  rien  s'il  les  a  poursuivis  pour  les 
conlrHindre  à  l'exécution  des  travaux. 

(877)  V.  Ulpien,  fr.  2,  §  1  et  4,  Digeste,  ad  municipalem, 
L,  1.  Comparez  Gicéron,  pro  Flacco,  19,  44:  Civitas  in  qua 
nummus  cqmmoceri  nullus  potcst  sine  quinque  prœtori- 
bus,  quatuor  mensariis  ;  Lex  Malncilana,  ch.  (K):  de  pecu- 
nia communi  cavent  qui  Ilviratum  quaestiiram  ve  pè- 
tent. L'un  donne  caution  comme  ordonnateur  et  le  second 
comme  comptahle.  V.  Knhn,  I,  p.  242;  Houdoy,  p.   •'lOO.  — 
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Voyez  aussi  nos  notes  du  livre  III,  tome  11,510,558,574, 586  à  588, 
50'^,  604,  605,  G/6,  G70,  824,  852,  886,  051,  mi,  057,  1004,  1005. 

(878)  Nous  trouvons  l'indication  d'un  crédit  spécial  accorde 
par  l'Empereur  dans  les  termes  suivants  :  Jubentibua  nobis 
specialiter  concessuin,  v.  God.  Th.  XII,  2,  1,  de  praebendo 
Salaria,  et  un  ordre  de  paiement  ainsi  conçu  :  Solvi  consti- 
tiiere  (v.  Dig.  L,  8,  3,  §  2).  Ailleurs  on  emploie  les  mots 
Juisio  jubere.  Voyez  ci-dessus  nos  notes  5^6,  803,  824,  831.  Je 
pense  que  le  mandat  devait  être  écrit  et  signé  par  l'ordonna- 
teur, afin  que  le  caissier,  après  avoir  payé,  put  le  garder  ù  sa 
décharge,  avec  la  quittance  de  la  partie  prenante,  et  qu'il 
était  sujet  au  visa  du  Tabiilarius  et  du  Curator  reipublicae, 
s'il  n'émanait  pas  de  ce  dernier.  Comparez  Bouchard,  p.  492. 

(879)  Nous  avons  vu  les  règles  sur  les  quittances,  Âpocha, 
Caiitio,  Securitas,  en  parlant  du  paiement  du  Tribut  et  de  la 
livraison  de  l'Annone,  sur  les  étals.  Brèves,  de  {'Actuariat, 
ou  à  VOptio  sur  le  mandat  du  Duc,  moyennant  reçu  que 
VOptio  remettait  au  receveur  ou  garde-magasin,  Susceptor 
militaris  annonae  {G.  Th.  XII,  6,  27,  28,  de  susceptoribus.). 
Quand  un  esclave  public  était  chargé  comme  Actor  de  rece- 
voir les  paiements  pour  le  Questeur  ou  caissier,  il  ne  pouvait 
donner  quittance  qu'avec  le  sceau  ou  l'approbation  du  Duum- 
vir.  (V.  G.  Th.  XII,  1, 173,  de  dec;  G.  J.  XI,  40,  1,  de  solut. 
et  libérât,  débit,  civit.;  Otto  Karlowa,  ouvrage  cité,  I,  2,  § 
94,  p.  804  et  805). 

(880)  V.  God.  Th.  XV,  1,  6,  de  operibus  publicis;  XII,  2,  1 
et  J.  Godefroi  sur  ces  lois  ;  Bouchard,  p.  403. 

(881)  V.  sur  le  refus  de  recevoir  le  paiement,  God.  Th.  XII, 
6,  2,  §  1,  de  susceptoribus,  praepositis  et  arcariis,  déjà 
cité,  note  856  ci-dessus,  in  fine. 

(882)  V.  fr.  1,  2  et  3,  Dig.  III,  4,  Quod  cuj.  unicersit.;  fr. 
6,  §  3  ;  fr.  7,  pr.  et  §  2,  eodeai  titulo;  Vaticana  fraginentu 
317.  En  outre,  un  citoyen  peut  se  porter  spontanément  De- 
fensor  civitatis,  Dig,  III,  4,  fr.  1,  §  3.  Si  la  Cité  ne  se  déJen- 
dait  pas  en  justice,  le  créancier  pouvait  demander  l'envoi  en 
possession  des  biens  de  la  ville,  et,  en  cas  de  refus  de  com- 
paraître, un  second  décret  ordonnait  de  les  vendre.  Il  était 
même  permis  d'obtenir  l'exercice  des  droits  de  créance  com- 
munaux contre  les  tiers  débiteurs  de  la  ville  fv.  c.  1  et  2, 
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God.  J.  XI,  29,  de  jure  reipuhlicœ  ;  fr.  8,  Dig.  III,  4;  Thié- 
rion  de  Montclin,  Thè'ie  citée,  p.  145  et  s.). 

(883)  Le  Tabularius  ne  doit  pas  manier  les  deniers  com- 
munaux, Tractare  pecunias,  par  conséquent  rien  toucher. 
T.  c.  Unie.  Cod.  Th.  XI,  4,  ne  collât io  per  logograph.  Com- 
parez pour  le  Tabularius  du  Gouverneur,  G.  Th.  XII,  (5,  30, 
de  susceptoribus,  etc.  Voyez  nos  notes  du  livre  III,  512,  529. 
690,  676,  757,  857  et  1114,  1123,  1344. 

(884)  Emtio  quœ  rationibus  publicis  refertur,  dit  le  fr.  2, 
§  6,  Dig.,  de  adminin.  rer.  L,  8.  Voyez  sur  cette  loi  Gujas, 
06*erfrtf. XXVII,  9;  Pothier,  ad  Pandectas,  L,  8,  etQuinion. 
Thèse  citée,  p.  69  et  s.,  l'expression  referre  rationibus,  C. 
Th.  X,  10,  14. 

(885)  V.  c.  2,  God.  Th.  XI,  1,  de  annon.,  et  XII,  6,  27,  §  1, 
de  susceptoribus,  etc. 

(886)  Telle  était  la  régie  dans  les  lois  municipales  de  l'em- 
pire. (V.  Lex  Malacitana,  ch.  67;  fr.  13,  §  1.  D.  de  divers, 
temporal,  praescr.  XLIII,  3,  qui  ne  permet  plus  d'attaquer 
les  comptes,  Rationes  siibscnptae  et  expunctae,  après  vingt 
uns,  contre  le  comptnble,  et  dix  ans  contre  son  héritier  (fr. 
8,  Dig.  L,  8,  de  adm.  rer.).  Voyez  aussi  sur  la  reddition  des 
comptes  fr.  9,  pr.  et  §  10,  Dig.  de  adm.  rer.  L,  8;  fr.  21, 
§  2,  Dig.  L,  1;  fr.  11  et  17,  D.  XXII,  2. 

(887)  Voyez  Bouchard,  p.  492;  Thierion  de  Montclin,  p.  107. 

(888)  Voyez  sur  la  confusion  de  l'administration  et  de  la 
justice  dans  les  mômes  mains,  Montesquieu,  Esprit  des 
lois,  XI,  19,  p.  218,  éd.  Lefèvre;  Ed.  Laboulaye,  Essai  sur  les 
lois  criminelles  des  Romains  concernant  la  responsabilitr 
des  magistrats,  Paris,  18i5,  p.  177,  174,  279,  225,  322,  416, 
428;  Bethmaïui-IIollweg,  Civilprocess.,  III,  §  129,  p.  31  et  p. 
08,  99;  Serrigny,  n""  19,  lOÔ,  108,  126,  12t),  130,  l'i9,  168,  166, 
190,  2*.i2,  29'»,  308,  830  ù  833;  Bouchard,  XVII  et  p.  57;  Mad- 
vig,  I,  p.  r>«9,  5^0;  Guq,  Etudes  d'épigr.  juridique,  p.  55; 
.\.  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  95  et  s. 

Il  sera  peut-titre  agréable  au  lecteur  do  retrouver  ici 
quelques-uns  d«jt«  principaux  passages  que  noua  venons  de 
citer  Hur  hi  confusion  i\  Rome  de  l'administration  aivec  la 
justice  civile  ou  mémo  répressive,  particulièrement  sous  l'em- 
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pire,  où  le  pouvoir  proconsulaire  avait  rétabli,  entre  les 
mains  du  Prince,  môme  à  Rome,  cet  imperium  autrefois 
borné  à  la  province  ou  aux  non-ciloyenH. 

«  L«'8  empereurs,  dit  M.  Laboiilaye  (Essai  sur  les  lois 
criminelles  des  Romains  concernant  la  responsabilité 
des  magistrats,  p.  428  et  s.),  exercèrent,  dès  le  premier 
jour,  la  juridiction  criminelle  en  concurrence  avec  le  Sénat 
(Ulp.  Fragm.  XII,  2;  Diiksen,  p.  103  à  185).  C'était  une 
conséquence  ïjaturelle  du  rôle  élevé  qu'ils  jouaient  dans  l'E- 
tat, et,  comme  sous  l'empire,  pas  pius  que  sous  la  Républi- 
que, on  ne  distingua  le  pouvoir  administratif  du  pouvoir  ju- 
(îicaire,  il  était  impossible  que,  cbarges  de  l'administration 
pour  la  plus  grande  part,  ils  n'eussent  pas  un  pouvoir  absolu 
Hur  des  Gouverneurs  provinciaux,  qui  n'étaient  que  leurs  dé- 
légués et  leurs  subalternes.  Ainsi,  tandis  que  sous  la  Répu- 
blique, tous  les  magistrats  étaient  souverains  et  mutuelle- 
ment indépendants;  sous  l'empire,  tous  les  magistrats  se 
trouvèrent  hiérarchiquement  inférieurs  au  Prince,  qui,  réu- 
nissant en  sa  personne  les  trois  plus  hautes  dignités  de  l'E- 
tat, consul,  proconsul  et  tribun,  se  trouva  maître  de  l'admi- 
nistration de  la  justice,  etc.  » 

«  Avant  tout,  il  faut  remarquer,  dit  M.  de  Bethraann- 
Hollweg,  (Civilprocess.,  III,  §  l5Î9,  p.  31),  que  la  tendance  des 
principes  de  la  nouvelle  organisation  introduite  dans  l'empire 
par  Dioclélien  et  Constantin,  était  de  sépart-r  les  dilïérentes 
l)ranches  des  services  publics  ;  cependant  on  ne  se  préoccupa 
point  d'appliquer  ce  principe  à  la  justice;  elle  demeura,  comme 
précédemment,  unie  à  la  puissance  executive,  à  tous  ces 
degrés  en  matière  de  police,  de  finances,  militaire  et  pour  les 
affaires  de  la  Cour.  Elle  ne  fournissait  doue  aucune  garantie 
contre  la  fiscalité  des  fonctionnaires.  En  outre,  l'exercice  de 
la  justice  fut  maintenant,  comme  l'administration  eu  général, 
distribué  hiérarchiqueme.it  entre  les  membres  d'un  système 
de  fonctionnaires,  soumis  à.  une  centralisation  savamment 
combinée.  Sous  ce  rapport,  le  Prince  formait  le  point  central. 
Or,  il  changeait  fi'équemment  lu  compétence  des  autorités,  ou 
introduisait  à  leur  place,  dans  des  cas  particuliers,  des  com- 
missions extraordinaires  de  justice,  ou  même  attirait  les 
affaires  à  sa  juridiction  suprême.  On  ne  s'écarte  pas  non  plus 
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de  l'ancien  principe  romain,  qui  attribuait  régulièrement  1«^ 
pouvoir  de  juger  à  un  seul  juge. 

«  Au  contraire,  l'innovation  la  plus  grave  consista  dans 
l'ordonnance  de  Dioclétien  qui,  en  supprimant  en  règle  la 
Judicis  datio  par  le  Gouverneur,  dépouilla  les  parties  de  la 
garantie  résultant  de  l'intervention  du  juge-juré  (V.  Civil- 
process.y  t.  II,  p.  782).  L'aide  que  les  magistrats  avaient  au- 
paravant dans  celte  institution  pour  l'exercice  de  leur  juri- 
diction, se  trouva  désormais  remplacée,  soit  par  la  faculté 
exceptionnelle  de  se  décliarger  de  cette  mission,  ou  pour  de 
petites  affaires  sur  les  Judices pedanei  (V.  §  139),  soit  par  la 
restriction  du  ressort  de  la  juridiction  (§  1;-J1),  soit  par  l'ins- 
titution en  principe  d'un  aide  (§  140)  et  par  la  création  d'un 
nombreux  personnel  de  chancellerie  {%  141). 

«  Avec  l'anéantissement  de  toutes  les  vraies  libertés  muni- 
cipales par  le  développement  du  despotisme  bureaucratique, 
on  pouvait  s'attendre  aussi  à  la  suppression  de  la  juridiction 
des  magistrats  municipaux  et  à  sa  translation  aux  officiers 
impériaux.  Mais  les  Cités  elles-mêmes  s'étaient  trans- 
formées en  organes  du  despotisme  des  empereurs  ;  non-seu- 
lement on  laissa  la  juridiction  inférieure  aux  magistrats 
communaux,  telles  qu'ils  l'avaient  possédée  anciennement, 
mais  on  institua  en  tous  lieux,  dans  la  juridiction  des  défen- 
seurs des  Cités,  une  charge  de  plus;  ainsi,  mous  ce  rapport 
aussi,  l'empire  fut  soumis,  dans  toutes  ses  parties,  à  un  ni- 
vellement despotique.  » 

a  Rien  n'était  si  étrange  en  effet,  dit  M.  A.  de  Broglie 
{l'Eglise  et  l'Empire  romain,  sixième  édition,  1877,  t.  II, 
p.  19Û),  dans  les  habitudes  romaines  que  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  la  division  des  pouvoirs.  Non-seulement, 
comme  on  l'a  vu,  l'empereur  réunissait  «ur  sa  tète  l'ensemble 
de  toutes  les  magistratures  de  la  république  ;  non-seulement 
il  était  à  la  fois  administrateur  suprême,  grand  juge  et  général, 
mais  presque  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  cette  confusion 
«e  reproduisait.  Le  moindre  Gouverneur  de  province,  quel 
•(ue  fût  son  titre,  avait  entre  ses  mains,  outre  l'administration 
])roprement  dite,  l'armée,  la  justice  et  les  linances  (V.  Dig.  de 
nffif'io  prttconaulis,  I,  16,  et  de  offlcio  praesidit,  I,  28).  Toute 
distinction  dei  magistratures  civileti  et  des  emplois  militairei^ 
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non-seulement  n'élait  pas  usilée  dan^i  Tancieune  Rome, 
mais  n'y  était  pas  même  soupçonnée.  (Ce  dernier  point  seul 
fut  changé  par  Dioclétien  et  Constantin,  note  de  fauteur).  De 
tout  temps,  on  avait  vu  les  proconsuls  tour  à  tour  marchant 
à  la  tête  des  troupes,  ou  rendant  des  arrêts  du  haut  de  leur 
tribunal.  Dans  ces  têtes  romaines  si  merveilleusement  orga- 
nisées pour  le  commandement,  la  seience  du  droit  avait  tou- 
jours été  jointe  à  l'usage  habile  de  la  force,  et  le  même  hom- 
me, dans  une  province,  faisait,  appliquait  et  exécutait  la  loi 
sans  scrupule.  De  plus,  entr-»  ces  Gouvernetjrs  de  province 
et  Tauiorilé  centrale,  il  n'y  avait  aucun  intermédiaire.  L«s 
Gouverneurs  étaient  indépendants  dans  leur  système,  comme 
autrefois  les  légats  de  la  république  allant  organiser  une 
conquête.  Toutes  les  affaires  administratives  et  judiciaires 
arrivaient  ainsi  pêle-mêle  au  conseil  de  l'empereur,  et  lu 
surveillance  de  chef  suprême,  ayant  à  s'exercer  sur  tous  les 
points  de  l'empire  ù  la  Un»,  demeurait  imparfaite  et  faible. 
Cette  confusion,  aidée  par  l'indolence  de  certains  empereurs 
et  par  l'esprit  de  favoritisme  qui  suit  le  pouvoir  absolu, 
avait  donné  naissance  à  la  formation  d'un  ministère  univer- 
sel qui,  sous  le  nem  de  préfecture  du  prétoire,  avait  peu  à 
peu  envahi  la  totalité  du  pouvoir  impérial.  » 

(889)  Sur  le  contrôle  législatif,  v.  Serrigny,  p.  6  et  n*»  795, 
833,  1066, 1067;  Bouchard,  p.  368,  440  et  s.;  Hébert,  Thè»e 
citée,  p.  91  et  s.;  Willems,  5«  éd.,  p.  ?71,  50^1  ;  Marquardt, 
II,  2e  éd.,  188i,  p.  77,  79,  149,  179,  298;  \\g\è.  Des  droits  de 
douane,  Paris,  1884,  p.  9  et  s.  et  ci-dessus  nos  notes  335, 
;î44,  du  tome  I,  p.  513,  514,  783. 

(890)  M.  Bouchard  a  su  rendre  justice  aux  vues  remarqua- 
bles des  Juristes  et  du  Gouvernement  romains  en  matière  de 
comptabilité.  (V.  Etudes,  p.  448  et  s.).  Mais  nous  avons 
prouvé,  dans  notre  livre  I,  sur  les  origines  de  ces  principes, 
qu'ils  remontent  à  l'époque  de  la  République,  (voyez  aussi 
T.  Mommsen,  r.  Staatsrecht,  2»  éd.,  I,  p.  119,  182,  228,  674 
à  678  et  II,  1,  p.  1^»  à  126,  422,  541  et  s.,  550  et  s.),  et  dans 
notre  livre  II,  qu'ils  avaient  été  bien  appliqués,  dans  la  loi 
Jiilia  municipalis  de  J.  César,  dans  la  loi  Julia  Genetiva 
et  plus  tard,  même  sous  Domitien,  dans  les  lois  Malacitana 
et  Salpensana.  Le  Bas-Empire  pèche  déjà  par  un  excès  de 


-  328  - 

réglemen talion  et  de  concentration  des  pouvoirs,  mais  sur- 
tout par  le  défaut  de  garanties  ou  de  contrôle  législatif,  et 
quelquefois  administratif. 

(8ÎM)  Voyez  à  cet  égard  les  beaux  travaux  de  MM.  Vuitry 
et  Gallery  sur  l'Histoire  des  finances  en  France. 

(892)  V.  Ammien-Marcellin,  XXVIII, 6;  G.  Theod.,  XII,  12, 
1,  9,  12,  14;  et  .1.  Godefroi,  Comm.  ad  h.  l. 

(893)  V.  Willems,  5e  éd.,  p.  526,  530  et  les  auteurs  par  lui 
cités;  Bouchard,  p.  442  et  s. 

(894)  Voyez  la  célèbre  constitution  d'Honorius  chez  Hajnel, 
Corpus  legum,  p.  238,  et,  sur  les  Concilia,  Walter,  no  391, 
noies  38  et  s.;  Bouchard,  p.  447,  448;  Houdoy,  Droit  tmmi- 
cipal,  I,  p.  640,  645;  Fustel  de  Coulanges,  Hist.  des  institua 
lions  polit  ,  I,  p.  103-102;  Willems,  5»  éd,  p.  527,  attribue  au 
Conciliurn  provinciale  une  sorte  de  contrôle  sur  l'administra- 
tion financière  du  Gouverneur,  mais  je  crois  que  ce  contrôle 
n'était  qu'en  germe,  et  n'avait  du  moins  rien  de  régulier  ou 
d'efficace.  (V.  Serrigny,  nos  10G6,  1067).  L'institution  du  I)e- 
t'cnsor  civitatis,  dont  on  a  dit  un  mot  et  sur  laquelle  on  re- 
viendra, (v.  notes  127, 128, 235,479, 507  du  tome  II,  livre  III,  (v. 
G.  Th.  I,  11  (28);  God.  J.  I,  55;  Novell©  de  Majorien  V,  (3),  à 
l'occasion  des  communes,  paraît  avoir  été  sans  effet  durable.  (V. 
Serrigny,  n"^  226  à  270  et  1202;  Roth,  de  re  municipali,  p. 
1(H  ;  Savigny,  II,  §  23;  T.  Hébert,  Thèse  sur  la  Personnalité 
des  cités,  p.  102,  et  s.;  Willems,  5» éd.,  p.  605  et  s.;  Fustel  de 
Goulanges,  Hist.  des  institutions  politiques,  I,  p.  531  j\ 
.T»83;  Thieron  de  Montclin,  Thèse,  p.  30  et  s.;  Houdoy, 
p.  645. 

(895  (Voyez  Lecesne,  de  l'Impôt  foncier  dans  l'empire  ro- 
main, p.  449;  Bouchard,  p.  448. 

Voyez  sur  la  Professio  cenaualis  notre  tome  I,  p.  486, 
note  494.  En  outre,  nous  croyons  devoir  reproduire  ici,  mal- 
gré sou  étendue,  un  extrait  de  notre  traduction  inédite  do  l'ou- 
vrage de  Mallhiass,  §  3,  p.  10  et  s.  sur  la  nature  de  la  Juga- 
tio  ou  de  l'impôt  foncier  développé  au  Bas-Kmpire. 

(A)  Introduction. 

«  L'organisation  de  l'impôt  du  temps  de  Dioclétien  jusqu'sV 
.luMlinien  repose  sur  le  Tribut u/n  civile.  (Les  bases  du  nou- 
veau régimd  d'impôt  dérivent  en  tout   cas   de   Dioclétien,  et 
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sur  elles  s'appuie  un  développement,non  complètement  achevé 
mèrae  sous  Justinien  ;  v.  Hegewisch,  ouvr.  cité,  p.  288,  295 
et  8.;  Schlosser,  Um'versalhistorische  Uebersicht,  III,  3,  p. 
1  et  s.).  L'extension  du  système  des  Tributmn  cti^han  aux 
provinces  commence  avec  Caracalla.  Cet  impôt  embrassait 
l'ensemlile  de  la  fortune  d'après  son  estimation  en  capital. 
Une  appréciation  détaillée  des  divers  éléments  de  cette  for- 
tune n'avait  pas  lieu,  parcequ'une  telle  décomposition  de  ses 
parties  ne  s'était  pas  encore  opérée.  Travail,  possession  et 
capital,  et  dans  ce  derrier  en  outre,  capital  de  fabrication  et 
de  commerce  étaient  réunis  et  demeuraient  confondus  dans  le 
patrimoine  de  la  maison.  (V.  Rodbertus,  ouvr.  cité,  p.  'ôïi 
et  s.,  426  ;  V,  p.  208;  Kûhnast,  Unterauchung  des  Grundt- 
chuldshegriffes,2^  éd.,  p.  51  et  s,;  Rodbertus,  Grundreti" 
tentheorie,  p.  89,  99).  Déjà  cependant,  dans  la  période  pré- 
cédente, les  divisions  de  la  fortune  reposant  sur  le  travail 
personnel  d'une  part,  et  de  certaines  branches  de  capitaux 
d'autre  part,  avait  donné  lieu  à  une  appréciation  particulière, 
n  côté  de  l'estimation,  dans  le  Tributum  civile  (v.  Rodbertus, 
ouvr.  cité,  V.  p.  301  et  s.);  c'est  dans  cette  voie  que  s'avance 
désormais  le  régime  des  impôts  de  cette  période. 

«  Il  embrasse  spécialement  la  possession  terrienne  dans  la 
Jufjatio,  et  la  portion  la  plus  importante  de  l'antique  capital, 
esclaves  et  bétail,  dans  la  Capitatio  (v.  Rodbertus,  ouvr.  cité, 
[I,  p.  240  et  s.).  Sur  la  capitaiion,  dans  le  sens  d'impôt  par 
tète,  sur  lequel  on  ne  reviendra  pas  ici  en  détail,  voyez  sur- 
tout à  côté  de  la  dissertation  deSavigny,  Zachariîe  vonLiegen- 
thal,  Mémoires  de  l'Acad.  de  Saint-Pétersbourg,  1863,  tome 
IV,  n»  9,  p.  5,  8  et  s.);  à  côté  de  ceux-ci,  on  frappa  le  capital  sépa- 
rément employé  dans  le  commerce,  et  le  travail  libre  personnel 
dans  certaines  branches  d'industrie  devenues  indépendantes. 

Pour  la  recherche  qui  suit  sur  la  nature  de  la  Jugatto, 
il  suffit  do  signaler  deux  circonstances,  qui  lui  ont  donné 
son  caractère  propre  :  la  dépendance  de  la  personne  et 
celle  du  sol  lui-même.  La  violence  du  despotisme  anéantit  la 
liberté  civile  et  contraignit  la  personne,  dans  les  corporations 
et  les  coll.  ges,  au  service  de  l'Etat,  où  il  s'assura  de  la  per- 
sonne par  la  Glebac  adscriptio  et  l'hérédité  de  la  corporation 
et  de  la  condition.  L'Etat  méconnut   tout  aussi  arbitraire- 
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ment  le  domaine  de  la  propriété  privée  sur  le  sol.  Ce  pro- 
priétaire fut  considéré,  dans  une  certaine  mesure,  comme  l'ad- 
ministrateur de  l'Etat.  Si  l'on  apprécie  la  plupart  des  me- 
sures en  vigueur,  dans  ces  deux  directions,  d'après  leur  base 
définitive,  on  arrive  à  reconnaître  qu'elle  se  trouve  principa- 
lement dans  l'intérêt  exclusif  de  la  fiscalité  (v  Hegel,  Gesch. 
cler  Staeclteverfass.,!,  p.  79;  Rodbertus,  ouvr.  cité,  II,  p. 
:288  et  s.;  V,  p.  186;  Mommsen,  Hermès,  tome  XV,  p.  410  et 
s.;  Savigny,  venn.  Schriflen,  II,  p.  34;  Rodbortus,  ouvr.  cité, 
II,  p.  251  ;  Zachariœ  von  Liegenthal,  Gesch.  des  Griech.  roem. 
Hechts,  2e  éd.,  p.  192  et  s.;  Kùhnast,  ouvr.  cité,  p.  lu')  et  s.). 

«  La  nature  de  la  Jugatio  se  laisse  apercevoir,  d'une  ma- 
nière plus  claire  et  plus  conforme  à  son  but,  dans  l'exposé  de 
la  marche  suivie  pour  le  rerouvrement  des  impôts.  Cette  mar- 
che parcourt  deux  stations  principales,  savoir:  la  procédure 
pour  l'établissement  du  Jugum  (Professio,  Taxatio),  et  la  pro- 
cédure pour  l'établissement  de  l'impôt  (Indïctio,  Adscriptio).  » 

Nous  trouvons  le  résultat  des  deux  dans  les  registres  du  cens. 

(B).  Procédé  pour  la  détermination  du  Jugum.  I,  Profes- 
sio, Taxatio. 

«  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  un  examen  approfondi  du 
temps,  du  lieu  et  du  personnel  des  fonctionnaires,  ni  de  la 
forme  extérieure  de  cette  partie  de  la  procédure  (comparez 
Walter,  §  322;  Marquardt,  r.  Altherth.,  III,  2,  p.  176  et  s.  et 
r,  Staatsvericaltung,  II,  p.  225  et  s.,  2e  éd.,  1884;  J.  Godefroi, 
Paratitl.  ad  Cod.  Th.  de  ann.  (11,  1),  de  censitorihiis  (13, 
11).  La  Professio  de  cette  période  se  rattache  non-seulement 
par  le  nom,  mais  aussi  par  sa  nature  môme  à  la  Professio  de 
la  période  précédente  (v.  fr.  4,  Dig.  de  censibus,  50,  15). 
Mais  quant  au  fond,  il  n'y  a  plus  une  estimation  de  la  part 
du  déclarant,  mais  bien  une  simple  indication  de  l'objet  im- 
posable, spécialement  de  la  surface  de  l'immeuble  d'après  des 
rubriques  déterminées.  Cet  objet  déclaré  par  le  contribuable 
est  soumis  ensuite  à  une  estimation  officielle  (Marquardt, /Tand- 
buch,  III,  2,  p.  176  et  s.);  Savigny,  (ouvr.  cité,  II,  p.  125, 
note  1),  soutient  l'estimation  par  le  déclarant,  sous  la  réserve 
de  l'appréciation  des  agents  de  l'impôt.  Cependant  Savigny 
parle  aussi  (p.  177)  des  principes  de  la  taxe.  L'estimation 
volonluire .  pourrait  ainsi  avoir  été  il'une  nature  tout  à  fait 
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subsidiaire,  (v.  Rodberlus,  ouvr.  cilé,  l.  V,  p.  365;  Slein, 
Frnanzioissenschaft,  p.  419  et  s.;  Hegewisch,  (ouvr.  citft,  p. 
;i92et8.).  Nulle  part  dans  les  constitutions  si  nombreuses 
des  princes,  il  n'est  question  d'une  estimation  spontanée  de 
la  part  du  contribuable.  Du  reste,  il  n'est  non  plus  formel- 
lement mentionné  nulle  part  que  la  Taxatio  de  l'employé  se 
soit  rattachée  à  la  Proft'ssio  du  contribuable,  mais  la  Taxa- 
tio ofiicielle  résulte  des  données  suivantes  : 

«  (1)  Eumèiie  dit  (Graiiar.  act.  c.  G,  cf.  eh.  5  :  cum  et 
agros  qui  descripti  fuerunt,  haberemus  et  Gallicani  cen- 
sus  communi  formula  teneremus.  Habetnus  enim,  ut 
dixi  et  hominum  nunierurn  qui  delati  sunt  et  agrorum 
moduni,  sed  utrurnque  nequam,  hominum  segnitia  terrae 
que  perfidia.  Il  résulte  de  là  que  le  contribuable  déclarait 
seulement  le  Modus  agrorum  pour  VdJugatio,  le  Numerus 
hominum  pour  la  Capitatio,  mais  la  Taxatio  n'était  pas  à 
sa  disposition. 

a  {2\  Un  autre  témoignage  beaucoup  moins  sujet  encore  à 
contestation  est  l'épitre  352  de  Basile  (299,  éd.  des  Bénédic- 
tins); une  conclusion  relative  à  la  Capitatio  est  autorisée, 
comme  on  le  verra  plus  loin.)  Ici  dans  le  texte  de  Basile, 
VAdscriptio  se  rattache  ù  la  Taxatio  oflicielle. 

«  (3)  Dans  la  procédure  importante  de  la  Peraequatio  fun- 
dorum,  (v.  G.  J.  Godefroi,  ad  C.  Theod.  de  censitoribus,  13, 
11;  Gluck,  Comm.  part.  8,  §  GOi,  note  23),  la  Taxatio  par 
les  agents  se  présente  naturellement  au  lieu  de  l'estimation 
propre  du  contribuable  (c.  2  et  12,  G.  Th.  de  censitoribus, 
13,  11  ;  Eum  censinn  modum,  quem  vel  eo  vel  procuratore 
illius  absente,  peraequator  adposuerit,  etc.  Une  induction 
relative  à  la  procédure  devant  le  Censitor  est  dans  tous  les 
cas  admissible.  (L.  14,  1.'),  16,  G.  Th.  13,  11,  de  censitor.; 
J.  Godefroi,  Paratitl.  ad  God.  Th.  13,  11  :  Erant  qui  terras 
et  possessiones  censebaut,  aestimabant,  taxabant,  cf.  Pa- 
ratitl. ad  tit.  G.  Th.  de  census,  13,  10). 

«  (4)  Dans  le  livre  de  droit  Syriaco-romain  (édition  Bruns- 
Sachau,  Syr.  121;  Mommsen,  Hermès,  III,  p.  469  et  s.,  tra- 
duit Tempore  scrivtionis  iis,  quibus  ab  imperio  potestas 
data  est,  aratores  montanos  ex  aliis  regionibus  advocant, 
quorum  osxi/^tacta  scribunt,   quoi  tritici  vel  hordei  mo- 
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dus  terra  montana  reddat),  il  est  fait  mention  d'experts  qui 
interviennent  en  concours  avec  les  agents.  Dans  l'inscrip- 
tion de  Thera  (G.  I.  Gr.  n»  3656  :  e'i  dT:oyixp(j>Yiç  Xovxtuvou.  et, 
arcypa^:^5  ff/.erTtxoy ;  comparez  Mommsen,  {Ubi  supra),  on 
désigne  nominativement  les  personnes  qui  ont  accompli  le 
mesurage  et  probablement  aussi  l'estimation.  Il  faut  remar- 
quer ici  que  ces  sources  se  taisent  absolument  sur  une  esti- 
mation spontanée,  bien  que  la  première  se  réfère  expressé- 
ment à  une  tradition  de  Dioclélien.  » 

u  II  n'y  a  rien  de  particulier  à  cette  période  dans  l'estima- 
tion de  l'immeuble  d'un  absent,  (1.  5,  G.  Th.  de  censu,  13, 
10;  1.  2,  G.  Th.  de  censitor,  18,  11;  1.  3,  G.  J.  de  censitor., 
11,  57).  Gette  estimation  avait  été  ordonnée  déjà  sous  la  pé- 
riode précédente  à  la  place  du  traitement  rigoureux  contre 
VIncensus, 

«  Même  dans  la  Professio,  l'influence  du  contrôle  de  l'a- 
gent s'est  fait  sentir  plus  énergiquement.  Dans  tous  les  cas, 
la  Dedicatio  in  censum  et  V^Estimatio  ont  perdu  l'acte  de  la 
confirmation  par  serment. 

û  II  y  a  moins  de  controverses  sur  l'existence  que  sur  les 
principes  de  la  Taxatio.  L'opinion  commune  suit  ici  M.  de 
Savigny,  qui,  par  soti  exposé,  réveille  l'image  de  l'organisation 
d'un  impôt  foncier  moderne  (v.  Hegewisch,ouvr.  cité,  p.  275; 
Huscke,  Census  der Kaiser::.,  p.  119,  n»  119 ;  HudoriF, Groma- 
tic  instit.,  §31,  éd.  Lachmann,  II,  p.  329  et  s,;  Hœck,  roem. 
Geschichte,  I,  p.  404  et  s.;  Vocke,  ouvr.  cité,  p.  679  et  s.). 
Pour  les  anciennes  périodes,  l'impossibilité  de  ce  régime  a  été 
démontrée  par  Rodbertus  (ouvr.  cité,  t.  V,  p.  135  et  s.;  241, 
S77  et  8.);  et,  môme  pour  la  période  actuelle,  on  ne  peut  sou- 
tenir l'existence  d'un  impôt  foncier  tel  que  chez  les  modernes. 
Un  cadastre  foncier  semblable  à  celui  que  se  représente  M.  de 
Savigny  (il  remonte,  suivant  lui,  aux  arpentages  opérés  sous 
Auguste,  ouvr.  cité,  p.  101  ;  Marquardt,  /-.  Alterth  ,  III,  2,  p. 
178  et  8.;  r.  Staatsverwaltung,  II,  p.  225, 2»  éd.;  Hœck, ouvr. 
cité,  1,  2,  Ex.,  2,  p.  405,  parait  admettre  un  cadastre  et  un 
registre  des  rôles  séparés)  un  tel  cailastre  comprendrait  quatre 
opérationn  :  le  classement  des  fonds  d'après  leur  nature,  leur 
clussetncnt  d'après  la  Imnté,  l'appréciation  du  prix  de  chaque 
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catégorie,  et,  comme  conclusion,  la  fixation  de  l'impôt  sui- 
vant le  produit  net. 

«  (1).  Les  catégories  d'innneubles  établies  par  la  loi  4,  Dig., 
de  censibus,  50,  15,  ont  conservé  d'ailleurs  une  durée  consi- 
dérable; c'est  ce  que  prouve  la  loi  7,  G.  Th.  de  bonis  pros- 
cript., 9,  42  (voyez  aussi  la  loi  7,  G.  J.  de  bon.  j>ro*cr.  l>, 
49;  comparez  loi  2,  G.  J.  de  bonis  ratant.,  10, 10),  si  d'ail- 
leurs les  catéi^ories  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  établies  pour 
un  tout  autre  but  ;  c'est  ce  que  prouve  encore  la  loi  7,  G.  Th. 
de  censitorib.,  15,  11  =  loi  2,  G.  J.  de  censibus,  11,  57). 
D'accord  avec  la  loi  4  citée,  Dij,'.  de  censibus,  50,  15,  le  livre 
de  droit  Syriaco-romain  distingue  aussi  :  les  vignes,  les  terres 
arables,  les  oliviers,  les  montagnes  et  les  pùturagefi  (éd. 
Bruns-Sachau,  Syr.  121;  cf.  Mommsen,  itn  Hermès,  III,  p. 
429  et  8.).  Les  trois  premières  de  ces  catégories  se  trouvent 
encore  dans  les  inscriptions  grecques  deThera  etd'Astypaleu 
(v.  G.  I.  Gr.  8650,  8057;  mais  il  reste  toujours  douteux  si  ce 
cadastre  constitue  de  vorilables  registres  cadastraux  d'impôt 
foncier,  (com])arez  Mommsen,  im  Hermès,  III,  p.  429  et  s.). 
Ges  inscriptions  embrassent  aussi  les  esclaves,  les  colons  et 
le  bétail.  Au  sein  de  ces  catégories  établies  uniquement  par 
genre  de  culture,  la  terre  est  eu  outre  subdivisée  en  trois 
classes,  savoir  terre  arable,  Ager  deterioris  ut  Muntani  no- 
mine,  et  Ager  im  rpizri  positus  seu  scriptus.  Or  ces  clasaiti- 
cations  n'auraient  certainement  pas  suffi  à  uh  cadastre  mo- 
derne comme  classes  d'après  la  bonté  des  terres. 

«  (2).  L'arpentage  et  la  Professio  de  l'étendue  du  terrain 
s'appliquent  à  ces  catégories.  Le  manuel  de  droit  Syriaco  ro- 
main présente  ici  le  même  aspect  que  dans  la. loi  4  citée  d'Ul- 
pien  (v.  éd.  Bruns-Sachau,  Syr.  121);  comparez  Anecdofa 
Syriaca{éà.  Lïnd,  t.  I,  p.  153  et  s.);  Momnjsen,  Ubi  supra. 
On  voit  par  les  prescriptions  sur  la  taxe  combien  peu  l'on  était 
avancé  dans  l'élaboration  du  système.  Ce«t  mêmes  règles  sont 
indiquées  comme  ayant  été  fondées  par  Dioclétien,  et  comme 
étant  encore  en  vigueur  à  la  fin  de  l'empire.  Mais  les  pré-, 
ceptes  établis  d'abord  pour  la  Syrie  seulement  peuvent  ils 
réclamer  leur  application  générale  à  l'ensemble  de  l'empire?. 
La  question  reste  en  suspens, (v.  Mommsen,  ouvr.  cité,  p.  431, 
note  2;  comparez  page  suivante,  note  4).  Probablement  le 
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méine  procédé  s'étendit  à  d'autres  provinces,  bien  que  les 
chiffres  relatifs  fussent  peut  être  dilïérents.  En  Syrie,  ce  sont 
les  suivants  :  cinq  Jugera  de  vignobles  sont  assimilés  à  un 
Jitguni,  c'est-à-dire,  comme  cela  ressortira  plus  loin,  doivent 
être  estimées  à  une  valeur  capitale  de  1,000  solidi.  Le  rap- 
port correspondant  pour  la  terre  arable  est  20,  pour  VAger 
deterioris  et  montani  nomine,  40;  pour  VAger  in  zpixr) 
positus  60  (pour  des  plantations  d'oliviers  on  prenait  comme 
base  non  la  mesure  d'étendue,  mais  le  nombre  des  plants 
d'oliviers,  Scrops,  trunx,  hasis;  225  ou  450  souches  repré- 
sentent un  Jugum.  Ici  de  même  on  ne  met  à  part  que  la  ca- 
tégorie in  monte,  G.  I,  Gr.  8656,  8657;  Mommsen,  ouvr.  cité, 
p.  430,  437  et  8. 

t  Cette  estimation,  indépendamment  de  l'inégalité  introduite 
en  fait  dans  tous  les  cas,  par  l'ancienneté  de  l'institution, 
était  une  apréciation  tout  à  fait  grossière  de  la  valeur  ca- 
pitale, et  ne  pouvait  tenir  compte  des  différences  individuelles 
au  sein  de  chaque  catégorie  (comparez  Savigny,  ouvr.  cité,  p. 
205,  note  1  ;  il  n'est  pas  question  du  produit  net  ni  du  quantum 
des  semences).  Les  Montes  ne  sont  pas  complètement  réduits 
en  Jugera  ;  mais  ce  rapport  n'est  point  établi  à  leur  égard, 
probabhiment  parce  qu'on  n'avait  pas  pu  les  mesurer  exac- 
tement. La  prestation  des  impôts  est  fixée  d'après  la  doxiy.a(Tic(. 
des  Aratores.  Un  procédé  semblable  est  suivi  par  les  Agri 
pascui.  Ici  on  frappe  une  taxe  de  un,  deux  ou  trois  solidi 
suivant  la  ^oxi/jiaaia  des  estimateurs.  Dans  ce  genre  d'appré- 
ciation, l'on  conservera  conformément  k  son  but  l'unité  des 
grands  domaines  et,  au  sein  de  ceux-ci,  celle  des  Fundi, 
comme  le  montre  les  inscriptions  de  Thera  et  d'Astj'palea. 
Il  dut  en  (.'onséquence  se  développer  ici  bientôt  une  certaine 
contrariété.  Chaque  fonds  eut  sa  division  cadastrale,  connue 
à  l'avance,  du  sol  en  catégories  et  son  estimation  conforme  au 
cadastre.  (V.  Zachari»)  von  Lingenthal,  Gesch.  des  Griecfi . 
roem.  Rechts.,  2«  éd  ,  p.  197).  Ainsi  se  formèrent  probable- 
ment, après  les  registres  à  indications  par  feuilles  personnelles 
de  la  période  précédente,  des  registres  tenus  par  indica- 
tions réelles  (C.  I.  Gr.  8650,  8657).  Le  livre  de  droit  Syriaco- 
romftin,  F3rnn«-SHchnu.  n-r^ft.    10î>,  dit:  l'impôt  est  exigt'  de 


—  3a5  — 

celui  qui  possède  le  bien  et  son  nom  est  inscrit  sur  le  rôle 
d'impôt) . 

«  D'après  cela,  le  procédé  tonctionna  de  la  manièie  suivante  : 
le  Possessor  donnsiil,  pour  chaque  catégorie  de  fonds  le  nom- 
bre déjugera  et  pour  VAger  pascuKS  et  pour  la  montagne, 
les  agents  contrôlaient  l'indication  et  fixaient  la  Jugatio  qui 
résultait  naturellement  des  prescriptions  de  Dioclétien  ;  seule- 
ment, pour  l'Aper  wion^a/»ît«  etpa«cj<  «*,  d'après  leur  ^oxiptao'ta 
et  celle  des  experts.  Le  résultat  de  ce  procédé  s'inscrivait  au 
legistre  cadastral  de  l'impôt.  Ce  cadastre,  comme  il  résulte 
du  titre  au  CodeThéodo8ien,«ine  censn/â,  il,  dut  être  tenu  de 
la  façon  la  plus  claire,  c'esl-ù-dire  que  le  propriétaire  appa- 
rent devait  y  être  porté,  disposition  qui  était  souvent 
violée  (voyez  le  livre  de  droit  Syriaco-romain,  Bruns-Sachau, 
arab.,  109;  C.  I.  Gr.  8(>û7,  où  même  le  possesseur  de 
la  ^eaTTOTMc  est  nommé  au  commencement).  A  l'origine,  un  re- 
nouvellement ou  une  revision  devait  avoir  lieu  dans  un  cer- 
tain délai  (5,  10,  15  années);  plus  lard  on  n'en  trouve  plus  de 
trace.  » 

A.  Matthiass  parle  ensuite,  p.  1'/  et  s.,  du  sens  du  mot 
Jugum,  dont  nous  avons  traité  précédemment,  tome  I,  p. 
487,  note  197  et  II,  p.  10  et  note  531,  p.  2G7. 

(896)  Voyez  les  justes  remarques  de  M.  Bouchard,  p.  446, 
449  et  nos  notes  du  troisième  livre,  335,  344,  t.  I,  p.  513,  514 
et  tome  II,  notes  783,  889  ci-dessus. 

(897)  Voyez  notamment  J.  Godefroi  sur  le  Code  Théodo- 
sien,  VII,  1;  VIII,  1  ;  XI,  1  et  7;  XII,  1  et  6;  Serrigny, 
no»  417,  795,  813  et  s.;  Willems,  5«  éd.,  p.  598. 

(898)  V.  Bouchard,  Etude  sur  les  fiyiances,  p.  448  et  s. 

(899)  Sur  l'opération  appelée  Jugatio,  nous,  croyons  en- 
core devoir  reproduire  ici  un  passage  étendu,  mais  fort  inté- 
ressant, de  notre  traduction  inédite  de  l'ouvrage  de  Mat- 
thiass sur  l'impôt  foncier  {Die  Grundsteuer,  §  4,  p.  23  et  s.). 

«  §  4.  Procédure  poitr  la  fixation  du  montant  de  V impôt. 
—  La  somme  totale  de  la  contribution  directe  imposée  ù 
l'empire  était  fixée  par  l'Empereur  annuellement,  Jndictio 
(y.  Savigny,  verm,  Schriften,  II,  138  et  s.:  Waltei,  n»  4U7  ; 
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Rodbertus,  ouvr.  cit€>,  II,  p.  240,  note  3;  Hegewisch,  p.  273 
et  s.)  La  somme  indiquée  était  d'abord  répartie  probable- 
ment entre  les  diverses  provinces  et  là  ensuite  entre  les  dis- 
tricts inférieurs  (v.  Eumène,  Grat.  act.  ch.  5;  c.  4,  C.  J.  de 
canon,  larg.  10,  23;  Novell.  128,  cl;  c.  2,  God.  J.  de  indict., 
10,  17;  1.  3  et  4,  G.  Th.  de  indict.  11,  5,  1.  unie.  God.  J.  de 
ann.  et  capit.  1,  52).  Il  pouvait  donc  aussi  intervenir  par 
avance  une  réduction  pour  une  province  (Savigny,  ouvr. 
cité,  II,  129).  Indépendamment  de  VIndictio,  une  Super indic- 
iio  était  possil-le  (v.  God.  Th.  de  superind.  11,  G,  et  com- 
mentaire de  J.  Godefroi  sur  ce  titre).  On  suivait  le  principe 
de  la  répartition,  (v.  Slein,  Finanzwissenschaft,  p.  420, 
431  ;  Wagner,  Polit.  Œkonomie,  VI,  p.  021  et  s.;  Hegewisch, 
ouvr.  cité,  p.  874  et  s.;  Marquardt,  r.  Staatsvericalt .  II, 
p.  225  et  s.)  mais  quelquefois  aussi  le  principe  de  quotité 
'Vocke,  Zeitschrift  f.  Staatsicissenschaft,  tome  15,  p.  691 
et  s.)  Le  contingent  de  VIndictio  pour  le  district,  divisé  par 
le  nombre  des  juga  ou  capita  (unités  imposables)  portés  au 
registre  du  cens  du  district,  donnait  la  quote  pour  chaque 
jugum  ou  caput  (dans  la  pratique,  la  répartition  ne  se  présen- 
tait pas  toujours  aussi  simplement).  Ce  montant  était  inséré  au 
registre  du  rôle  (adscriptio,  descriptio,  partitio).  D'après 
cela,  la  charge  de  l'impôt  pouvait  être,  dans  une  province, 
plus  élevée  que  dans  une  autre.  Le  rapport  des  mots  Jugatio  et 
Capitatio  d'une  part  et  des  mots  Indictio  et  Adscriptio, 
d'autre  part  doit  être  déterminé  par  là,  Jugatio  et  Capitatio, 
sont  évidemment  les  opérations  qui  désignent,  ou  si  l'on  veut, 
les  indications  des  forces  imposables,  des  unités  appréciées  soit 
d'après  le  prix  du  fonds,  soit  de  certains  meubles,  et  qui 
forment  la  base  pour  la  répartition  de  l'ensemble  des  impôts 
dane  VIndictio  et  VAdscriptio  (v.  Ammien-Marcellin,  lib. 
16,  c.  5:  Priniitus partes  cas  ingressiis,  pro  capitibus  sin- 
gulis  tributi  nomine  vicenos  quinos  aureos  reperit  flagi- 
tari,  discedens  vero  septenos  tantum  mimera  universa 
complentes.  Savigny,  ouvr.  cité,  II,  p.  143).  Ainsi  d'après 
cela,  et  pour  parler  exactement,  il  ne  faut  pas  traduire  Jugatio 
pur  impôt  foncier  et  Capitatio  par  capitation  (Savigny  entend 
cependant  par  Jugatio  l'impôt  foncier,  et  place  par  suite 
VAnnoiLd   comme   impôt  spécial  à    côté  de   la  Jugatio,  v. 
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ouvrage  cite,  II,  p.  il;  Miirqnardt,  r.  Allerth.  III,  *,  p.  \>*A; 
voyez  au  contraire  .1.  Godefroi,  Paratitl.;  ad.  Cod.  Th.  de 
annon.  et  tribut.  II,  1,  et  Wulter,  %  4u8,  note  57. 

«  II.  L'examen  des  diverses  contributions,  en  elles-mt^mes  et 
dans  leurs  rapports  avec  la  Jvgatio  et  la  Cajjitatto,  qui  ne 
peut  <Hre  reproduit  ici  en  détail,  conduit  aux  conséquences 
Kuivaute«qui  résultent  clairement  des  sources. 

«  (a)  Le  caractère  propre  de  ce  système  de  prestations  do 
denrées  et  de  services  à  litre  d'impôt,  par  opposition 
au  système  moderne,  consiste  en  ce  que  la  plus  grande 
partie  des  dépenses  de  l'empire,  pour  suflire  aux  besoins  des 
capitales,  Kome  et  liyzance,  de  la  Cour  impériale,  des  fonc- 
lionruiires  et  ensuite  s^^écialement  de  l'armée  et  de  la  circu- 
lation publique,  n'était  pas  supportée  par  iimput  en  argent, 
mais  par  des  prestations  directes  en  nature  et  par  le  travail 
personnel  et  immédiatdes  cou  tribuables.l  A  beaucoup  de  Co//a- 
tioiies  se  rattache  wn  l'evoir  de  services  personnels;  ceux-ci 
rendaient  encore  plus  lourd  lessacrilices  du  patriuioine,  comme 
par  exemple  le  transport  et  la  préparation  de  certaines  den- 
rées. V.  1.  G,  Cod.  Justin,  de  annona,  10,  IG;  1.  8,  ibidem; 
1.  2,  Cod.  Justin,  de  e.ccoclione  et  translatioae,  1-i,  31); 
1.  1,  Cod.  J.  de  f'rumentii  urlns  Constant imq).  11,  23;  J. 
Godefroi,  Parutiti.  ad.  Cod.  Th.  XI,  de  annona  et  tribut, 
voce  j}erfL'rri  et  prosecutio;  Hegewisch,  ouvr.  cité,  p.  iJSl 
et  8.801).  Les  services  personnels  dérivaient  du  temps  des 
impôts  provinciaux,  comme  suite  de  la  captivité  de  la  per- 
sonne et  aussi  du  Trihutum  des  citoyens.  V.  Uodbertus, 
ouvr.  cité,  IV,  p.  5'iG  et  s.;  Tacite,  Annal,  1;>,  ôl  ;  iJigeste, 
de  tnuneribus,  M,  'i:  ''-'  imni,  rt  rr.-nsnt  'a\,  .'. -,  Walter, 
§  iOG  et  8. 

«  (b)  La  Collatio  eu  aij^'eut,  la  preslatiou  en  nature  et  les 
services  personnels  sont,  dans  leur  ensemble,  répartis  d'après 
la  mesure  déterminée  par  la  Jugatio  et  par  la  C'«;<t7a//o (d'après 
de  Savigny,  toutes  ces  Collationcs  n'auraient  été  qu'un  sup- 
plément de  l'impôt  foncier,  c'est-à-dire  de  l'impôt  en  argent». 
Il  résulte  de  là  qu'aucune  de  ces  collât iones  ne  peut  reven- 
iliquer  pour  elle  le  nom  d'impôt  foncier,  mais  que  toutes, 
prises  en  général,  sont,  relativement  à  la  Jugatio,  des  im- 
pôts lonciers  et,  relativement  à  la  Capitatio,  des  impôts  sur 
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le  capital,  sans    que  l'une  puisse  paraître  à  côlé  de  l'autre 
n'être  qu'un  supplément;  l'une  ne  peut  l'emporter  sur  l'autre 
que  quantitativement    (la  loi.  5,  God.  Th.  de  annon.  11,  1; 
et  la  loi  2,  G.  Th.  de  i»t>nuHî^.ll,  12,  prouvent  directement  cou- 
tre  la  théorie  de  Savigny;,  par  exemple  l'impôt  en  argent  sur 
VA.nnona  ou  réciproquemeiit.  Le  point  de  savoir  si  l'une  ou 
l'autre  Collatio  prédomine   ou   même   exclut  les   autres,  se 
détermine   d'après  la  nature  économique  de  chaque  district 
d'impôt.    Lors   même    qu'on   admet    qu'en    général    l'éten- 
due   territoriale   de  la   prestation    en    argent  a  été  la  plus 
considérable,  il  n'en  est  pas  moins  naturel  et  facile  à  démon- 
trer que  beaucoup  de  contrées  ont  été  principalement  assu- 
jetties à  des  prestations  en   nature.  (V.  Vocke,  ouvr.  cité,  p. 
677;  Bosse,  Finanztcesen,   II,  §  18;   Zacharijc  von  L.,  Mé- 
moires de  V Académie  de  Saint-Pétersbourg ,  VII,  n»  9,  p. 
73  et  s.)  Quand,  en  outre,  une  prestation  spéciale  était  impo- 
sée, toutes  les  provinces  ne  pouvaient  être  grevées  d'après  les 
mêmes  Tituli,  (v.  c.  12,  G.  Th.  de  inditlg.  dchitor.  11,  28; 
1.  9,  1.  IG  ibidem)  ainsi   que  cela  résulte  de  la  nature  de  la 
prestation,  mais  bien  d'après  le  genre  des  produits  qui  apparte- 
naient à  telle  contrée  particulière;   sans   (luoi,  la  charge  de 
l'impôt   eût  été  insupportable  et  certaines   Collât iones  non 
admissibles.  Il  régnait  ici  la  plus  grande  diversité  suivant  la 
région  et  la  province  (v.  1.  G,  G.   Th.  de  collât,   donat.  11, 
20;  J,  Godefroi,  Comm.  ad.  h.  l.;G.  Th.  de  erogatione  milit. 
annon.  7,  4;  G.  J.  de  erog.  mil.  nnn.  12,  33;  1.  1,  G.  Th.  de 
indict.    11,  5  ;    la   rubrique   du  titre   G.  J.  11,  59,  de  fundis 
limitrophig,\.  l,h.  t:  Tiberianus  ad  possihilitatem  singu- 
loruniy  quorum  que  locorum  intuens,  statuit  certas  2'>osscs- 
siores,  qiiae  ad  limitem  frumenta  convehcrent  ;  1.  8  et  13, 
G.  J.  de  fund  patrim.  11,  Gl).  On   ne  pouvait  imj)Oser  aux 
contrées  minières  une  Collatio  digne  de  ce  nom  autre  «pie  la 
collatio  metalli    (Basile,  Epist.    27),   éd.  Henedict.,  110,  1. 
23,  God  Th.  de  annona  et  tribut.  11, 1  ;  1.  9  G.  Tii.  de  indnlg- 
11,28:  très  metallorum.  débiteras  Docimeni,  Proronensis 
et  7'/v>/7//^'>;.v/.v;  A.inmien-Marcellin,libr.2.">, c.  'i).  H  fauten  outre 
rappeler    ici    lu    règle    aux    termes  de    laquelle,  à    certaines 
clasMB  do  la  population  agricole  ou  d'artisans,  une  Collatio 
spéciale  avait  été  imposée,  en  co  sens  qu'on  les  avait  comprises 
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duiiH  les  a880ciutions  forcées  personnelles  et  réelles,  comme 
les  Naviculariiel,  d'après  leur  type  les  Porcinarii,  Suarii, 
Peciiarii  (v.  Gode  Th.  de  naviculariis,  13,  ô;  G.  J.  de  navi- 
ctd.  11,  1;  G.  Th.  de  praediis  navicul.  13,  6  =  G.  J.  XI, 
2;  G.  Th.  de  nnvib.  non  exciisandis,  13,  7  :=  G.  J.  ibid.  11, 
3;  G.  J.  de  naidis  Tibcrinis,  11,  2(i;  c.  11,  13,  l.'j,  G.  Th. 
de pistoribus,  \l,  15;  G.  Th.  de  suarifs,  14,  4;  1.  15,  G.  J.  de 
oiiini  ayi'o  deserto,  11,  fiS;  J.  Godefroi,  Paratitl.  ad.  God. 
Th.  de  navicular.  13,  à.)  Ici  loiile  autre  Odlatio  ne  pou- 
viiil  intervenir  que  commo  complément.  Si  Ton  considi-re 
luaiiitciiiiiit  le  but  <le  cliaiitiu  Cotlatit»,  riuaJnùssibilitù  du 
syslôuje  de  Savi<,'ny  apparaît  de  plus  en  phis.  Précisément 
la  prestation  de  VAnnondu  été  de  lapluH  grande  importance, 
(cela  résulte  déjà  de  la  richesse  de  lu  législation  sur  ce  point. 
G'est  ce  que  u^ioulro  aussi  la  rubrique  du  Gode  Th.  11,  1,  de 
annona  et  t ribiiti s,  i\y\[  est  signilicalivw  ;  VAhuoiui  se  trouve 
eu  première  ligne  comme  la  forme  principale  d'impôt),  et, 
dans  les  contrées  productivt-s  de  céréales,  absolument  In  plus 
considérable.  L'imporlance  matérielle  de  cet  impôt  est  sou- 
tenue avec  raison  par  Hodbertus,  (ouvr.  cité,  II,  p.  :i'iô); 
aussi  pour  le  système  des  Mimera,  et  doit  être  aflirmée  éga- 
lenvMit  d'une  manière  relative  pour  les  autres  collations  en 
nature.  Les  calculs  qu'entreprend  8avigny,de  son  chef  ou  en 
s'appuyaiit  sur  d'autres,  doivent  donc  être  considérés  comme 
tout  à  fiiit  iuacceplablos,  à  raison  de  l'opinion  consleslée  à 
laquelle  s'èlait  rallié  cet  auteur  (ouvr.  cité.  II,  p.  137  et  s. 
17G  et  s.) 

«  Il  entendait  en  effet  le  fameux  pas.«age  d'Ammien-Mar- 
celliu,  IG,  ô,  uniquement  de  l'impôt  foncier,  tandis  que 
les  Mimera  iinivcrsa  dont  parle  ce  texte,  sont  seulement  les 
prestaUous  personnelles  dues  à  ce  litre  d'impôt, ou,  ce  qui  est 
plus  vraisemblable,  toutes  les  contributions  ensemble,  telles 
qu'elles  ont  été  inscrites,  non  seulement  d'après  la  Jvgatio, 
mais  encore  d'îiprés  la  Crt^nVa^jo.  V.  Gibbon,  History.  vol. 
3,  ch    17,  51,  'i\,  U2.  l>3;  lle^'ewisch,  ouvr.  cité,  p.  2*<3  et  s. 

«(e.)  Par  des  raisons  lirumcières,  économi(iues  et  liscales,  il 
pouvait  y  avoir  un  échange  entre  les  diverses  C(>Uatioiies,une 
d'elles  étant  transformable  en  une  autre.  Gette  TranaUititr 
collationis  (et  non  du  Census)  fut  constamment  sanctionnée 
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parla  loi,  mais  elle  ne  put  jamais  avoir  lieu  arbitrairement. 
C'est  la  suite  nécessaire  du  système  de  prestation  en  nature 
(v.  1,  8,  G.  Th.  de  annona,  11, 1;  1,  5,  G.  Th.  de  canon,  fru- 
ment.  iirb.  rom.,  14,  15;  1,  1,  3,  4  et  5,  G.  Th.  Tribut,  in 
ipsis  speciebus  inferri,  11,  2.  Si  une  Collatio  de  Species 
était  transformée  en  prestation  d'argent,  la  Translatio  s'ap- 
pelait alors  Adnerafio).    » 

Nous  croyons  devoir,  pour  mieux  éclairer  la  grande  ques- 
tion de  la  nature  du  Tributum  au  Baii-Empire  et  de  la  Ca- 
pitatio,  placer  ici  une  traduction  libre  du  §  100  de  l'ouvrage 
de  Otto  Karlowa  (r.  Rechsgeschichte,  Leipzig,  1885,  p.  1X)3 
ets.). 


1 100.  —  Impôt  foncier  et  C\pitation. 

€  Les  impôts  directs  les  plus  importants,  dans  l'organisa- 
tion de  l'empire  par  Dioclélien  et  Gonstanliii,  sont  l'impôt 
foncier  et  l'impôt  par  tète,  nommés  tous  deux  Capitatio. 
L'impôt  foncier  est  parfois  appelé  Capitatio  terrena  ou  Jugatio 
(V.  1,  1,  G.  Th.  de  immunitate  concessa,ii,i2;  1.  5, G.  Th., 
sine  censii,  11,  3;  I.  0,  C.  J.  de  actione  emti,  'i,  49;  1.  2, 
pr.  G.  J.  de  f'undis  rei,  i)r.  11,  00  (05);  comparez  encore,  1. 
8,  G.  Th.  de  censu,  13,  10;  1.  0,  G.  J.  de  agricoîis,  11,  48 
(47);  h  11,  G.  Th.  de  exact.  11,  7;  1.  1,  G.  Th.  ne  qnid  pub. 
laet.,  8,  11),  expressions  dérivées  deCapfifouJug}()ii,c''e&l-ii- 
dire  do  la  base  ou  de  l'unité  imposable,  à  raison  de  laquelle  une 
certaine  somme  doit  être  payée  à  titre  d'impôt;  il  est  reconnu 
que  l'impôt  foncier  dans  tout  l'empire  élail  assis  d'après  de 
tels  capita  ou  unités,  mais  une  autre  question  est  de  savoir  si  ce 
r.aput  était  partout  le  mémo,  et  comment  on  doit  le  concevoir. 

La  question  oncore  controversée  entre  les  savants  est 
celle  de  savoir  si  lu  tuesuro  imposable,  pour  employer  l'ex- 
pression de  Savigny,  doit  être  considérée  comme  une  unité 
réelle  ou  bien  idéale.  Par  unité  réelle,  on  entend  une  certaine 
Hurfuce  du  sol,  comprise  dans  des  limites  déterminées 
et  reconnaissables,  ayant  une  estimation  égale,  et  par 
connéquent  tantôt  plus  considérable  en  étendue,  tantôt 
ihOinii,  suivant    lu    fertilité     dilTérente    de    chaque    fonds. 
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Cliaqiie  unilé  réelle  avait  à  supporter  la  même  quole  dimpiôl 
et  les  fonds  de  terre  de  chaque  propriétaire  formé  auraient  tan- 
tôt des  fractions  d'une  telle  surface,  tantôt  auraient  compris 
une    ou    plusieurs  unités.    Au    contraire,  la  menure   idéale 
(Jugum)  n'a  rien  de  visible,  mais  elle  désigne  seulement  une 
valeur  fixe  et  uniforme  de  terre  sujette  à  impôt,  et  chaque 
parcelle  du  sol    doit   »Hre  imposée  d'après  le   rapport  de  sa 
valeur  à    l'unité;    j^ar  exemple  pour   1/3,  i,::^,  ou  2,  à,  10, 
Juga.  Savigny  (Ueberdie  rœmischeStevericerfassunyunter 
D.  Kaisern.   in.  d.  vermischsten  Schriften,  II,   p.  1,  20, 
174,  surtout  iiOô  et  s.),  s'est  décidé  pour  le  système  d'unité 
idéale,  et  le  Jugiun  ou  Caput,  d'après   lui,   représentait  une 
valeur  imposable  foncière  de  1,(KX)  soltdi.  On  croyait  trou- 
ver cette  thèse  que  le  Jugum  était  partout  une  estimation  de 
mille  ni  solidi  dans  un  texte   signalé   en  premier  lieu  par 
Walter,  savoir  la  Nnvella    Majoriani  de  curialibus,  Vil,  ^ 
W),  de  l'an  4r)8,  où  en  maintenant  la  leçon  tnillenox,  dans  le 
membre  de  phrase,  Mans  {ter  Jugum  rel  millenos  Molidos, 
on  considérait  les  mots  millenos  solidos  comme  faisant  corps 
ensemble.  Mais,  d'aprèsle  manuscrit,    il  i&ul\\ir6  Mille  nas, 
ainsii  que  cela  se  retrouve  ensuite  plus  bas  (per  Juga  singula 
vel  singulas  millrnas).  Zacharia-  von   Lingenthal  a  d'abord 
appelé  rattention  sur  ce  point  (ouvrage  cité,  p.  :ii  et  s.)  que 
la  construction   exacte  est  la  suivante  :  Binos  solidos  per 
Jugum  vel  tnillenas.  Ainsi  tombe  la  seule  base  de  l'hypo- 
thèse qui   fait  du    Juguui    ou    Millena  une   unité    d'impôt 
idéale  de  1,(>00  solidi  en  terres.  Zacharitv  a,  en  outre,  tenté 
d'établir  que  l'unité  imposable,  qu'il  -îonsidùre  comme  pure- 
ment réelle,   n'a  jamais    été    uniforme  dans    tout   l'empire. 
Dans  la  loi  13,  G.  ïh.  de   indulgentiis,  11,   28,   l'empereur 
Honorius  ordonne  que  dans  la  province  d'Afrique  et  dans  le 
liyzacium  5700  centuriae  et  V\\  Jugera  1  l  d'une  part  et  761;j 
ceaturiae   et  'A  Jugera  \  2  d'autre  part  seront  libres  d'impôt 
pour  cin([  ans.  Dans  la  Novelle  de  Valenlinien  111,  titre  XXIII, 
§  2,  de  praediis  pistoriis,  cet  empereur  décide  que,  dans  la 
province  de  Numidie,  13,lX)0  centuriae  seront  exemptes  pour 
cinq  ans.  11  résulte  de  ce  dernier  texte,  où  il  est  question  du 
Titulus  vicenarum  ailiquarum,  que  les  Centuriae  sont  des 
unités  imposables;  ce  point  est  encore  coulir'mé  par  Justi- 
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nien  qui,  dans  hiNovelle  158,  c.  1  et  c.  3,  menlionne  la  cen- 
turie comme  une  désignation  de  l'unité  imposable.  La  cen- 
turie parait  avoir  compris,  sinon  partout,  du  moins  en  Afri- 
que 200  Jugera.  On  trouve  au  moin'?  indiqué  dans  la  loi  13, 
C.  Th.  ciloe  plus  haut,  à  côté  de  5,700  Centuriae,  encore  14'i 
Jugera  1/2,  qui  sont  évidemment  énoncés  comme  ne  complé- 
tant pas  une  centurie.  Dans  d'autres  provinces,  au  contraire, 
l'unité  foncière  ne  paraît  pas  avoir  été  aussi  considérable, 
c'est  ce  qu'indique  déjà  la  circonstance  que  par  l'expression 
Jugurn,  emploj'ée  d'ordinaire  comme  unité  foncière,  on  en- 
tendait une  surface  de  100  Jwfif^rrt  (cf.  Hoschke,  Ueber  tien 
Census  uncl.  cl.  Stcuertcerfassung  d.  Friiheren,  Kaiserzeit,  p. 
1)3  et  s.).  On  a  déjà  cependant  démontré  précédemment  que 
dans  certaines  provinces,  l'étendue  des  Juga  a  été  beaucoup 
moindre  sous  l'empire.  C'est  ainsi  que  Iluschlce  (ouvrage  cité, 
p.  102)  a  conclu  d'une  indication  contenue  dans  une  lettre  de 
Théodoret  {ep.  42)  à  l'étendue  du  Jugum,  pour  le  territoire 
d'une  ville  de  Sj'rie,  d'environ  2G  Jugera  romains  ;  et  Zacha- 
rire  von  Lingenthal  (ouvr.  cité,  p.  10),  en  se  fondant  sur  une 
ordonnance  de  Valentinieji,  Viîlens  et  Gralien  de  Tan  371  (V. 
c.  l'i,  C.  Th.  de  Navicidariis,  13,  5),  a  calculé  rigoureuse- 
ment que  le  Juçtini  dans  le  diocèse  d'Orient  devait  conte- 
nir entre  00  et  25  Jugera.  Une  unité  encore  supérieure  en 
étendue  à  la  Centiiria,  parait  avoir  été  le  Millena 
énoncée  dans  la  Kovella  Majoriani  de  Curialihus,  mais 
aussi  dang  d'autres  textes  pour  l'Italie  (V.  Cassiodore,  Yar., 
II,  ;1S;  Sanctio  pragmatica  pro  petitione  Virgilii,  c.  20). 
Zachariîc  (ouvr.  cité,  p.  22)  admet  que  par  Millena  il  faut 
entendre  un  ensemllo  de  terres  de  mille  ou  plus  de  1,000 
Jugera.  On  peut  aussi  conclure  des  expressions  de  Justinien 
dans  la  Xovelie  128,  c.  1  et  3,  comme  Zacharia»  l'a  fait  voir 
en  détail  (ouvr.  cité,  p.  22  et  s.  et  Uudorlî  admet  aussi  des 
grandeurs  dilférentes  de  l'unité  foncière  imposable  en  Orient, 
en  Afrique  et  en  Italie,  in.  d.  Monatshericht,  d.  h.  Pr. 
Ahadcm.  der.  M'issensch,  Zut.  lierlin,  extrait  de  l'année, 
1H<iO;  lierlin,  1870,  p.  300)  à  la  diversité  des  unités  suivant 
I'  R  provinces. 

lin  passage  d'uri    livre    de    droit   Syriaco-rom;un   nous  a 
fourni  Jeu  éclaircisnemenlR  plus  complets   sur   la  nature  de 
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l'unité  fonciùro  imposable.  Il  en  résulte,  ce  qu'imliquaient 
déji\  les  documents  antérieurement  connus,  que  le  Juyum 
avait  une  étendue  variable  suivant  la  nature  du  sol.  Car  d'a- 
près ce  livre  de  droit  (édit.  Brur.8-Sachs.u,  2»  partie,  %  121,  p. 
37  et  s.),  l'étendue  du  Jugum  variait  suivant  six  classes  de 
terre,  et  se  trouvait  ainsi  fixée  : 

(1)  Pour  les  vignes  à  TtJïigera  ;  (2)  pour  les  terre»  à  blé,  de 
première  classe  à  20  Jugera  ;  (3)  pour  les  terres  à  blé  de  se- 
conde classe  à  'lO  Jugera  ;  (4)  pour  colles  de  troisième  classe 
à  60  Jugera  ;  (5)  pour  les  plantations  d'olivier  de  première 
classe  à  225  souches  (ou  arbres)  ;  (6)  pour  les  plantations  de 
seconde  classe  à  450  souches  (ou  arbres)  ;  (7)  une  1*  classe 
était  formé»'  par  les  P«*cj<rt  ou  terres  à  ptUurage,  à  l'égard 
desquelles  la  répartition  d'impôts  ne  parait  pas  être  opérée 
i^ar  Jugera.  Ces  indications  se  rapprochent  des  calculs  de 
ZachariiP,  d'après  lesquels,  dans  le  dioctse  d'Orient,  le  Ju- 
gum aurait  contenu  de  2."»  ù  00  Jugera.  Du  reste,  pour  cet 
établissement,  on  n'avait  pas  égard  aux  dilîéreutes  classes  de 
bonté  du  sol.  Les  Juga  des  diverses  catégories  étaient  cer- 
tainement considérés  comme  égaux  en  valeur,  alors  même 
que  celle-ci  n'était  pas  exprimée  par  une  somme  fixe.  Dans 
lo  livre  de  droit  Syriaco-ronmin,  ou  attribue  à  Dioclétien  la 
détern)iiiation  de  l'étendue  du  Jugum.  Néanmoins  cette  men- 
tion n'oblige  pas  d'admettre  que  le  règlement  de  Dioclétien 
se  soit  étendu  à  tout  l'empire  sans  exception.  Mais  on  ne 
sait  pas  quelle  fut  sa  sphère  d'application. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'unité  foncière  imposabl.', 
dans  l'organisation  de  Dioclétien  et  de  Constantin,  était  réelle 
ou  idéale;  une  donnée  est  d'abord  fournie  par  ces  docunjents, 
conforme  aux  allégations  de  Zacharia?,  c'est  que  cette  unité 
ne  consistait  pas  dans  une  étendue  de  terre  évaluée  1,000 
solidi;  mais,  c'est  une  autre  question  de  savoir  si  l'on  doit 
conclure  de  ces  documents  que  le  Jugum  était  une  unité 
réelle  dans  le  sens  indiqué  par  Savigny,  c'est-à-dire  une  sur- 
face de  terres  formant  un  erisemble.  Marquardt  (liœmische 
Staatscericaltung ,  II,  p.  215  et  s  ,  éd.  1884),  soutient  l'affir- 
mative. Il  me  semble,  au  contraire,  que  le  Jugum  du  livre  de 
droit  Syriaco-romain  n'est  pas  considéré  comme  une  étîudiie 
concrète,  renfermée  dans   certaines  limites  reconnaissables. 
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mais  bien  une  étendue  abstraite  de  terrai»  (v.  aussi  contre 
Marquardt,  l'explication  de  Bruns,  dans  son  commentaire, 
j).  :288ets.,  et  Matthiass,  die  Rœmische  Grundsteuer,  p. 
iS  et  8.).  Ainsi  chaque  parcelle  d'immeuble,  suivant  le  rap- 
port de  son  étendue  à  la  grandeur  unitaire  de  la  classe  à  la- 
quelle il  appartetuiit  d'après  sa  qunlilé,  était  frappée  d'un  im- 
pôt direct  ou  d'annone,  par  exemple  pour  un  demi  Jugiini 
de  première  classe,  ou  deux  Jaga  de  seconde  classe,  etc.  Des 
motifs  tirés  de  la  nature  des  choses  militent  encore  contre 
l'hypothèse  d'unités  réelles  formant  un  tout.  D'abord,  pour 
les  terrains  à  placer  dans  les  diverses  classes,  quelque  pro- 
ches qu'ils  puissent  être,  ils  ne  peuvent  former  des  Juga 
joints  ensemble  de  la  même  qualité  de  sol;  ensuite,  in  mul- 
tis  regionibus  et,  pour  parler  avec  Sicculus  Flaccus  {de  can- 
die, agror.f  p.  152,  5  et  s., éd.  Lachmann),  les  Possessores  ne 
détiennent  pas  continuas  terras,  sed  particulas  quasdam 
■in  diversis  locis,  intervenientibus  compluriurn  possessio- 
nibîcs,  en  sorte  qu'ils  auraient  dû  etrf,  avec  de  telles  parcel- 
les, placés  dans  différents  Ji(ga  d'impôt. 

L»  représentation  du  Jugutn  comme  une  étendue  abstraite 
de  terrain,  se  concilie  maintenant  avec  certains  textes  discu- 
tés par  Savigrjy,  notamment  avec  le  passage  d'Eumène  [Gra^ 
tiar.  act.,  cap.  11).  La  Civitas  des  jEdui  avait  à  supporter 
l'impôt  pour  32,000  capita  abstraits,  somme  qui  devait  avoir 
correspondu  à  la  surface  réelle  de  son  territoire.  Constantin 
fit  remise  de  l'impôt  jusqu'à  concurrence  de  7,000  de  ces 
capita.  Le  même  territoire  eut  donc  à  payer  désormais  l'impôt 
pour  2o,0(X)  capita  abstraits.  La  conséquence  dut  en  être 
(fue  chacun  des  2.'j,(XK1  capita  restants,  pour  lesffuels  la  con- 
tribution demeurait  lu  même,  fut  grossi  d'un  certain  nombre 
i\*i  Jugera  ,  en  sorte  que  chaque  Jvgerinn  eut  à  supporter 
une  part  d'impôt  moins  forte  que  précédemment.  S'il  fallait 
concevoir  les  capita  comme  des  unités  réelles  ou  concrètea,  la 
remise  n'aurait  pu  avoir  lieu  simplement  par  la  radiation 
d'un  certain  nombre  de  capita.  Gela  n'aurait  pu  avoir  d'au- 
Iro  conséciuenco  que  ceci  :  ou  bien  de  libérer  les  domaines  ra- 
diéH,  en  laissant  les  autres  chargés  comme  précédemment,  ce 
qui  n'eût  procuré  aucun  allégement  à  l'ensomble  de  la  Civi- 
tas ;  on  bien  les  autres  unilé.s  réelles  auraient  été  frappées 
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il'iiii  iîiipot  trautant  plus  élevé,  ce  qui  n'aurait  lait  qu'empi- 
rer la  gilualion.  Dans  le  système  des  unités  concrètes,  l'allé- 
gement général  n'aurait  pu  s'effectuer  que  par  une  diminn- 
lioii  de  laquote  relative  à  chacune  des  unités.  Mais  on  doit 
admettre  sans  hésiter  que  la  grandeur  de  l'unité  abstraite  a 
été  empruntée  à  des  étendues  réelles,  qui  avaient  joué  un 
rôle  lors  de  l'arpentage  du  pays,  bien  qu'il  ait  pu  intervenir 
ensuite  une  ditl'érence  entre  l'étendue  de  l'unité  impo&able  et 
la  surface  de  terrain  à  laquelle  on  l'avait  originairement  em- 
pruntée. Ainsi  il  est  vraisemblable  qu'en  Afrique,  encore  à 
l'époque  ultérieure,  la  Centuria  comme  unité  il'impôt  fut 
identique,  en  nombre  àeiJti(fera,\hi  ''rnhtiai  comme  mesure 
de  surface. 

A  côté  de  la  Jugatio  ou  Capitatiu  ti-m'iia,  qui  se  payait 
en  argent  viennent  se  joindre  les  prestations  en  nature  des- 
tiné'^s  à  la  solde  de  l'armée  et  des  employés,  et  versées  d'u- 
bord  dans  VArca  praef'ecd  praetoris,  ce  qu'on  appelle  an- 
nonariae  functiones.  Relativement  à  l'assiette  et  au  recou- 
vrement, il  existe  une  harmonie  complète  entre  la  Jugatio 
ellen  A luionariue  functiones  (c{.  notamment  1,  15,  C.  Th. 
de  annona,  11,  1,  1,  2,  Cod.  Th.  de  immunitate  cunc,  11, 
12).  Cependant  ces  deux  impôts  paraissent  s'écarter  l'un  de 
l'autre,  en  ce  que  l'impôt  foncier  repose  directement  sur  le 
soi  et  (rappe  avant  tout  le  propriétaire,  et  ensuite  le  créancier 
gagiste  en  possession.  Mais  en  ce  sens  que  l'état  peut  éven- 
tuellement s'attaquer  à  l'imnieiible,  c'est-à-dire  au  proprié- 
taire. L'emphytéote  est  tenu,  outre  le  paiement  du  Canon 
au  Dominas  fundi,  de  solder  aussi  l'impôt  foncier  et  de 
présenter  à  cet  égard  les  quittances  au  Dorninus,  proposition 
((ue  Kuhn,  Staedt.  Yerfassung,  I,  p.  273,  combat  à  tort. 

Comparez,  indépendamment  des  textes  cilés  par  Kuhn,  la 
1.  2,  Cod.  J.  de  jxire  emphyteut.,  4(j(j;  cf.  tit.  de  collât, 
fundor.  patrim.  et  emphyteutic,  11,  6'i.  Seulement  les 
emphytéoles  des  fonds  appartenant  à  la  Res  privata  princi- 
pis  n'avaient  à  payer  aucun  impôt  foncier,  parce  «ju^^  ces 
immeubles  étaient  exempts  de  contributions.  Il  y  a  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  l'Etat  pouvait,  à  raison  de  l'inipôl  fon- 
cier, s'en  prendre  à  l'usufruitier  :  l'obligation  qui  subsiste 
dans  les  rapports  avec  le  propriétaire,  ne  décide  rien  sur  la 
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Forma  juris  fiscalis.  Au  contraire,  les  Annonariœ  func- 
iiones  atteignent  le  produit  des  immeubles,  par  conséquent 
l'obligation  d'en  verser  une  partie  peut  aussi  reposer  sur  les 
personnes  qui  n'ont  pas  un  droit  immédiat  sur  les  fonds, 
mais  qui  en  retirent  le  produit,  comme  les  colons  (Annonas 
is  solvere  débet,  qui  possessiones  tenet  et  fructus  percîpit: 
1.  2,  Cod.  J.  de  annona,  10,  16). 

«  L'impôt  était  établi  et  dénoncé  pour  chaque  année,  Indic- 
tio.  D'après  les  sources,  les  Prœfecti  praetorio  avaient  à 
envoyer,  avant  le  commencement  de  l'année,  des  particu- 
lares  delegaiiones  pour  les  diverses  provinces  de  leur  por- 
tion de  l'empire  (1.  4,  G.  Th.  de  indict.,  11,  5;  1.  2,  c.  7,  de 
indict.  10,  17).  Ensuite  on  admet  qu'une  délégation  générale 
émanait  de  l'Empereur  pour  tout  TEmpire.  Dans  les  Parti- 
culares  delegaiiones  des  Préfets,  la  répartition  des  contri- 
butions imposées  aux  provinces  est  suivie  de  celle  à  suppor- 
ter par  chaque  Civitas  de  la  province.  Au  contraire,  la 
répartition  du  Quantum  à  payer  par  chaque  province  entre 
les  Possessores  particuliers  s'opérait  par  les  Décurions  (G. 

I.  L.  III,  3.j2;  l.  5,  G.  Th.  de  iis  qitœ  admin.  8,  15,  insuper 
principales  à  quibus  distributionum  omnium  /07'rna  pro- 
céda.; 1.  117,  G.  Th.  de  decur.  13,  1),  ou  suivant  les  cas  par 
les  Principales  de  la  cité,  avec  le  concours  des  employés 
municipaux  compétents  (Tabularii  et  Logographœ)  ce  qui 
donnait  lieu  à  beaucoup  de  faveurs  ou  de  surcharges  à 
l'égard  de  certains  contribuables  (1.  1,  G.  Th.  de  censu,  i^, 
10;  1.  5,  C.  Th.  de  tabiclariis,  8,  2;  1.  2,  God.  Th.  de  exact. 

II,  7).  Gependant  les  rôles  ou  listes  de  répartition,  Brèves  de- 
bitorum,  rédigés  par  les  Curiales  et  leur  personnel,  ne  sont 
pus  livrés  par  le  Tabularius  civitatis  aux  Exactores,  avant 
d'avoir  été  soumis  à  l'appréciation  du  Gouverneur,  et  par  lui 
approuvés  par  écrit  (I,  3,  G.  Th.  de  annonis,  11,  7;  1.  173, 
C.  Th.  de  decurionibus,  12,1).  Le^  Exactoresou  Suscrpt07'es 
dcH  impôts  étaient  choisis  soit  dans  VOfficium  des  lîectores 
provinciœ,  soit  parmi  les  Curiales,  suivant  les  usages  de  la 
contrée  et  aussi  d'après  la  qualité  des  contribuables  (1.12, 
10,  20,  G.  Th.  de  exact.,  11,  7;  Novell.  Martinni,  Ut.  XI, 
8  2;  Novell.  Mnjoriani,  lit.  VII,  g  1(5).  D'après  la  loi  12, 
C.  Th.  de  exact,  11,  7,  VO//iciu>H  du  Hector  provinciu',  doit 
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exiger    l'impôt    des  Potentiores  possessores,  les  Exactores 
curiales,  csliii  des  Décurioiis,  enfin  le  Defensor  civitatis  des 
Minort;s  posisessores.  Depuis  Anaslase,  on  employa  pour  cela, 
sans   doute    à    raison  de  la   ruine  des  Curies,   des  fonclion- 
naires  spéciaux  appelés  Yindices  (J.  Lydus,  de  magisîr.  III, 
40  et'iO;  Novell.  38,  prœf;  Novell.  128,  c.  5).  Un  léger  sup- 
plément .'i  l'impôt  devait  être  payé  par  les  contribuables  pour 
être  partagé  entre  les  divers  0//îriai?5  employés  à  l'assiette  et 
au  recouvrement  de  la  contribution  (Novell.   Majoriani,  tit. 
VII,  §  10).  L'année  d'impôt  qui,  à  raison  de  son  établissement, 
fut  appelée  également  Indictio,  commençait  au  !•"  septembre 
(1.    la,  G.  J.  de  annon.  10,  16).  Gela  pourrait  se  rattacher 
aussi   à  la  circonstance  que   l'ancien  Actits  reruui,  l'année 
des   allaires   civiles,  s'ouvrait    aussi    vraisemblaljlement    au 
l'»"  septembre  (les  Menses  hiherni  sont  placés  avant  l'autre 
semestre,  \e%  Menses  aestivi  (Huschke,  D.  alte  roem.  Jahr., 
p.  \2  et  s.).  L'impôt  foncier,  comme  l'Annona,  était  payable 
en  trois  termes:  au  l»!"  septembre,  au  1*"^  janvier,  au  l""  mai. 
Pour  constater  le  paiement,  des  quittances  en  forme  (Secvrit- 
tates,  apochae)  devaient  être  dressées  par  les  Receveurs,  et, 
pour  empêcher  les  fraudes,  conformément  à  des  prescriptions 
très  précises  (l.  173,  G.  Th.  de  decur.  12,  1  ;  1.  18,  G.  Th.  de 
sasceptor.  12,  G;  1.  3  et  c.  G.  J.  de  apoch.  12,  1  ;  Nov.  Jus- 
tin.   17,   1.    8,    12'i,   c.   37).    Les    contribual)le8,    Collatores, 
doivent,  après  le  paiement  de  leur  cote,  présenter  leuis  quit- 
tances  préparées   par   les    Susceptores   aux   Tabularii    des 
Cités,  qui  tiennent  les  listes  des  débiteurs,  alin  qu'ils  visent 
ces  quittances   et  les  mentionnent  sur  leur  rôle  (1.  2,  C.  Th. 
de  annon.   11,  1).   Les  quadriuienstrui  brèves,   c'est-à-dire 
les    rôles    de    recouvrement     dressés     pour     chaque    terme 
d'échéance,  doivent  être  envoyés,  pour  le  contrôle,  à  divers 
agents  supérieurs  et  inférieurs:   d'abord  aux   Tabularii  ùos 
Cités  qui  dressent  les  listes  des  contribuables  (1.  27,  §  1,  C. 
Th.  de  suscept.  12,  C),  ensuite  aux   Praefecti  praetorio  et 
au  Cornes  sacrarum  largitionurn,  qui,  à  raison  des  impôts 
et  annones  dus  soit  à  VAi'ca  praefectnrae,  soit  au  Sacrum 
aerariiim,  sont  intéressés  uu  résultat  du  recouvrement  (1.  1, 
§  2,  C.  J.  de  off.  c.  sacr,  larg.  1,  32;  1.  1.  G.  J.  de  canon, 
larg.  tit.  10,  23;  1.  3,  God.  Tli.  de  his  qui  cum  dispens.  10, 
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54),  Le  Cornes  sacrarum  largitionum  envoyait  des  Palatini 
en  qualité  de  commissaires,  Monitores,  aux  Gouverneurs  de 
province  pour  contrôler  leurs  comptes,  et  pour  activer  les 
recouvrements  (premièrement  un  Canonicarius  da  Sc7'inium 
auquel  était  due  la  recette  en  question,  ensuite  un  Conipul- 
sor  (1.  9,  G.  Th.  de  exact,  tribut.  10,  19).  Mais  cependant 
le  recouvrement  lui-même  ne  compétait  pas  aux  Palatini 
(1.  10,  G.  .T.  de  offic.  rector.  ].n\  1,  iO;  1.  2,  G.  J.  de  canon. 
l.  lit.  10,  23;  1.  1,  G.  J.  de  exécuter.  12,  67,  47  et  s.).  L'Em- 
pereur seul  pouvait  accorder  des  remises  d'impôt  (cf.  le  titre 
au  Gode  de  Th.  de  indulg.  deb.  11,  28). 

Nous  n'avons  pas  de  document  sur  le  point  de  savoir  com- 
bien de  fois  les  cadastres  des  Cités  rédigés  sur  la  base  des 
Professiones  des  Possessores  devaient  être  renouvelés.  C'est 
avec  raison  qu'on  a  cru  devoir  rattacher  cette  question  au 
calcul  d'une  période  de  15  ans,  qui  commence  à  l'an  312;  on 
compte  les  années,  dont  chacune  s'appelle  Indictio  (v.  1.  8, 
G.  Th.  de  extr.  s.  sord.  mien.  11,  10;  1.  13,  G.  J.  de  annona, 
10,  16;  1.  10,  G.  Th.  de  annon.  11,  1;  Cassiodor,  Yar.  XI, 
7;  XII,  2),  de  1  jusqu'à  15,  et  on  recommence  ensuite  à  nou- 
veau. La  désignation  d'Indictio  donnée  à  chaque  année 
commentant  au  1er  septembre  indique  bien  que,  dans  l'ori- 
gine, ces  périodes  de  quinze  années  étaient  relatives  à  l'impôt. 
Savigny  {verinischte  Schriften,  II,  p.  132  et  s.),  croit  en 
voir  la  nature  dans  cette  circonstance  qu'après  l'expiration  de 
celte  période,  il  devait  s'opérer  un  renouvellement  général  du 
cadastre  de  l'Empire.  Mommsen  {Staatsrecht,  II,  2,  p.  975; 
voyez  la  bibliographie  de  Marquardt,  Staatsvericalt.  II,  p. 
2Î37,  note  27),  croit  à  une  suppression  périodique  de  foutes  les 
dettes  d'impôt,  et  il  fait  dériver  le  système  d'indiction  d'une 
ordonnance  d'Hadrien,  de  l'an  118,  d'après  laquelle  il  était 
établi  qu';iprèa  une  remise  générale,  il  dut  s'opérer  tous  les 
quinze  ans  une  revision  d'ensemblf  des  créances  de  l'Etat  et 
notamment  du  régime  des  impôts.  Nous  trouvons  i)lus  rai- 
Bonnublo  le  système  de  Zacliaria*  von  Lingenthal  [Geschi- 
chite  des  grii>chichs-r(P»iischen  Redits,  2»  éd.  p.  19U)  d'après 
lequel,  depuis  Constantin  le  (jirand,  les  impôts  réguliers 
étaient  Jlxés  toujours  pour  une  période  budgétaire  de  15  ans, 
niuin    que,   néanmoins,    l'usage   persista    d'envoyer    chaque 
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année  une  invilation  aux  contribuables  d'avoir  à  payer  les 
impôts  établis,  Canonica  indictio. 

Mais  aussi  avant  qu'il  intervint  une  révision  générale  du 
cadastre,  des  modifications  de  détail  pouvaient  avoir  lieu 
comme  nécessaires.  Un  Possessor  peut  démontrer  qu'une 
partie  de  son  fonds  a  péri  par  suite  d'un  tremblement  de 
terre,  ou  bien  qu'il  s'est  détérioré  par  la  mort  des  arores  ou 
des  pieds  de  vigne,  et  demander  par  conséquent  que,  dans 
les  Vasaria  puhlica,  l'étendue  du  fonds  de  terre,  ou  le  nom- 
bre des  arbres,  soit  réduit  d'une  manière  correspondaule  aux 
changements  intervenus  (l.  4,  §  1,  D.  de  censibus,  50,  lô;  1. 
y,  12,  14,  C.  Th.  de  cens.  13,  11  ;  1.  5,  G.  Th.  de  censu,  13, 
10).  S'il  y  a  quelque  mutation  de  propriété,  ce  nouvel  acqué- 
reur de  l'immeuble  doit  réclamer  immédiatement  pour  que  le 
bien  soit  porté  à  son  nom  dans  les  Censualen  payinae,  et 
pour  que  la  Capitatio,  à  cet  égard,  lui  «oit  transportée  (1.  5, 
C.  Th.  sine  censxi,  11,  3) 

Plusieurs  rôles  d'impôt  foncier  de  cette  époque  nous  ont 
été  conservés,  quoique  incomplets, par  des  inscriptions:  un  de 
la  ville  de  Volceii  en  Lucanie  (Mommsen,  I.  R.  N,  210;  G.  I, 
L,  10.  407),  de  l'an  323,  et  deux  trouvés  dans  les  lies  de 
Théra  et  d'Astypaliea. 

La  première  inscription  donne  les  noms  des  Possessores  et 
le  montant  de  leur  cote  d'impôt.  Les  deux  dernières  sont 
plus  complètes  et  contiennent,  outre  le  noms  des  Possessores 
et  do  leurs  immeubles,  la  mesure  de  surface  par  Juyfra  ou 
Jxga  suivant  le  cas;  celui  des  vignobles, aussi pary/'«/errt,  les 
plantations  d'oliviers  d'après  le  nombre  des  souches;  elles 
tenaient  donc  compte  des  diverses  classes  de  terres.  De  plus, 
elles  désignaient  hs  esclaves,  les  bétes  à  corne,  les  ânes,  les 
moutons,  les  colons  et  (vraisemblablement^  le  nombre  des 
i^apita  et  le  chilTre  des  impôts  à  payer.  On  a  publié  récem- 
ment des  fragments  de  semblables  rôles  trouvés  à  Lesbos  et  à 
Tralles  (comparez  à  ce  sujet,  Marquardt,  R.  Staatsverwal- 
tung,  2e  éd.,  III,  '2,  p.  229,  note  3).  Gette  désignation  des 
animaux  est  un  témoignage  de  plus  constatant  qu'il  y  avait 
une  anirtialiurn  descriptio  et  une  aniinaliu/n  capitatio, dont 
d'autres  textes  donnaient  déjà  l'indication  (v.  Lactance,  de 
mortibns  persecutor.  23  :  1.  G  God.  Th.  de  coll.  donat.  III,  20; 
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V.  d'autres  lexlesKiinschke, Uebei^Censivs  ii.  d.Steuerverfass. 
cl.  frûher.  Rom.  Kaiserzeit.  p.  172,  note  372). 

La  contribution  principale  à  côte  de  l'impôt  foncier  était  la 
capitation,  Capitatio  humana,  capitalis  illatio,  capitatio 
plebeia  (1.  unie.  God.  J.  de  coll.  thrac,  11,  52  (51).  L'éten- 
due de  cet  impôt  est  controversé  relativement  aux  per- 
sonnes qu'il  atteignait,  soit  en  haut,  soit  en  ])as.  D'r.près  le 
système  de  Saviuny  (ouvr.  cite,  p.  87),  l'ensemble  des  esclavfs 
dans  l'empire  étaient  sujets  à  la  capitation.  Sous  ce  rapport, 
ils  auraient  été  par  eux-mêmes  considérés  comme  contribua- 
bles, et  tous  portés  sur  le  rôle  d'impôt.  Savigny  trouve  la 
ju-euve  de  cette  proposition  dans  une  constitution  (1.  4,  Coi.1. 
Th.  de  exciis.  artif.,  l'i,  4),  d'après  laquelle  les  artistes  ingé- 
nus auraient  obtenu  l'immunité  de  la  capitation  môme  pour 
leurs  esclaves,  étrangers  de  naissance,  ce  qui  impliquerait 
que  l'assujettissement  des  esclaves  à  l'impôt  serait  quelque 
chose  de  tout  à  fait  personnel.  Mais  Zacharia?,  v.  Lingenlhal 
s'est  élevé,  avec  raison,  contre  ces  assertions,  (ouvr.  cité  p.  5 
et  s.)  en  faisant  observer  que,  chez  les  Romains,  au  point  de 
vue  juridique,  l'esclave  était  un  objet  de  droit,  mais  ni  en 
droit  privé  ni  en  droit  public,  un  sujet  de  droits  ou  de  devoirs 
et  que,  par  conséquent,  même  pour  sa  personne  il  ne  pouvait  être 
frappé  d'impôt.  Quand  même  il  serait  vrai  que  le  contraste 
entre  les  hommes  libres  et  les  esclaves  s'était  alfaibli  à  celte 
époque  nouvelle,  cependant  il  subsistait  en  droit,  et  notam- 
ment survivait  encore  l'incapacité  juridique  [^our  l'esclave 
d'avoir  un  patrimoine.  Savigny  reconnaît  bien  ce  dernier 
principe,  et  c'est  pour  cela  qu'il  présente  la  prétendue  charge 
personnelle  des  esclaves  comme  quelque  chose  d'appnrcnt, 
mais  qui,  en  réalité,  serait  retombée  sur  le  maître.  Mais  l'inca- 
pacité d'avoir  un  patrimoine,  mise  en  regard  de  l'aptitude  à 
élre  grevé  d'impôt,  n'en  demeure  pas  moins  une  antinomie 
insoluble.  L'ordonnance  invoquée  p-ir  de  Savigny  nodéninnlro 
pas  l'aptitude  i)ersonnelle  de  l'esclave  h.  être  imposé.  Le 
te.xte  dit  :  piclurae  professores  ne  serves  quidem  barba- 
ro8  in  censuuli  adscriptione profiteri.  Il  est  constant  qu'en 
général  Ioh  esclaves  <levai(!nt  être  déclarés  au  Cens  par  le  pro- 
priétaire; déji\  même  Ulpien  dit  (l.  4,  §  .'i?,  Dig.  de  censibus 
iX),  15)  qu'on  devait,  cii  déclarant  leis  esclaves,  indiquer  leur 
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nationalité,  leur  wge,  leur  emploi  ou  artificiuui  epccialement. 
ZacharicC  (ouvr.  cité  p.  7)  pense  que  le  recensement  des 
servi  rustici  avait  la  même  influence  sur  l'impôt  foncier  que 
la  consistance  du  vignoble  ou  de  la  plantation  d'oliviers,  en 
ceps  ou  en  plants  ;  c'est  d'après  cela  qu'on  aurait  décidé  si  la 
parcelle  de  terre  était  frucfuosa  ou  àrfloa.  Les  mancipia 
urhona  auraient  été  recensés,  parce  qu'appartenant  au  pa- 
trimoine du  maître,  ils  devaient  être  pris  en  considération 
pour  la  répartition  des  charges  communales  pesant  sur  le 
patrimoine.  Mais  on  n'a  aucune  trace  du  fait  qu'ii  raison  des 
esclaves  inscrits  au  cens,  il  y  ait  eu  une  contribution  directe  à 
payer  au  profit  de  l'Etat.  On  peut  d'ailleurs  objecter,  en  sens 
contraire,  que  les  seroi  rustici  ne  sont  pas,  comme  les  ceps 
d(;  vigne  et  les  planta  d'oliviers,  des  parties  du  fonds,  et  ne 
pouvaient  être  mis  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  du 
produit  de]ii(Snpitotio  terrena;  et  en  outre  que  les  indica- 
tions du  CensHS  avaient  lieu  tout  d'abord  au  profit  de  l'Etat 
et  non  en  vue  des  charges  communales.  A  mon  avis,  il  n'est 
pas  impossible  de  trouver  à  quel  impôt  étaient  soumis  les 
esclaves.  D'après  l'ancien  point  de  vue  romain  qui  permettait 
de  considérer  les  esclaves  comme  des  res  animales,  la  des- 
criptio  ou  la  cajdtatio  animalium,  suivant  les  cas,  dut 
s'étendre  à  eux  comme  aux  objets  les  plus  importants.  C'est 
ainsi  que  dans  les  rôles  d'impôts  des  îles  de  Théra  et  dWsty- 
palea,  les  esclaves  sont  mentionnés  à  côté  des  bœufs,  des 
ânes  et  des  moutons.  Les  servi  rustici  sont  encore  désignés 
en  un  certain  sens  comme  ccnsibtts  ndscripti  (I.  2,  G.  Th. 
sine  censn,  II,  3).  Ils  devaient  être  compris  dans  les  déclara- 
tions, pro/V^s/oncs,  avec  le  fonds  à  la  culture  duquel  ils  étaient 
attachés,  et  ils  ne  pouvaient,  non  plus  que  les  colons, d'après 
les  dispositions  des  constitutions,  être  aliénés  séparément  du 
fonds. 

«  En  ce  qui  concerne  l'extension  de  la  cnpilation  pur  le 
haut,  les  époques  paraissent  devoir  être  distinguées.  L'expres- 
sion Capitatio  pleheia  ne  rend  pas  invraisemblable  qu'à 
l'origine  chaque  pleheius,  c'est-à-dire  tout  individu  non 
Décurion  dût  payer  cet  impôt  dans  les  provinces  sujettes,  à 
Rome.  Nous  trouvons  chez  les  anciens  des  indications  que 
l'impôt  foncier  et  la  capitation  n'étaient  pas  incompatibles 
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relativement  an  même  sujet.  V.  Dio,  Go,  3;  comparer  Huscke, 
ouvr.  cité,  p.  177,  note  î>83).  A  raison  de  la  tendance  de  la 
réforme  introduite  par  Dioclétion  et  Constantin,  à  répar- 
tir les  prestations  dues  à  l'Etat  d'après  le  rang  et  la  con- 
dition des  différentes  classes  de  personnes  et  à  les  spécaliser, 
on  restreignit  les  charges  de  l'Etat  et  des  communes,  qui 
avaient  eu  précédemment  une  plus  grande  étendue  au  point 
do  vue  des  personnes,  à  un  certain  cercle  plus  étroit.  C'est 
ainsi  que  laCapitation  se  trouva  successivement  circonsciile. 
C'est  ainsi  qu'anciennement  les possessores  plébéiens,  dans  le 
sens  primitif  du  mot,  à  raison  de  ce  qu'ils  parurent  suffisam- 
raent  grevés  par  l'impôt  foncier,  l'annone  et  les  divers  inu- 
nera  patriraonii,  et  par  la  fourniture  des  recrues,  furent 
exemptés  de  la  Capitation  ;  ils  se  distinguèrent  précisément 
par  là  des  autres  plébéiens,  et  formèrent  comme  un  ordre 
spécial  entre  ceux-ci  et  les  Décurions.  Kuhn  {Staedtisch.  und. 
hûrgerliche  Yerfassung ,  I,  p.  285)  a  déjà  exprimé  qu'origi- 
nairement aussi  les  marchands  ont  pu  être  sujets  à  la  capita- 
tion; cependant  ils  ont  été  soustraits  à  cette  charge,  à  raison 
de  bien  d'autres  prestations  à  exposer  plus  tard;  il  ne  resta 
donc  de  soumis  à  la  capitation  que  la  population  infime  de  la 
ville  et  de  la  campagne.  A  cette  époque  postérieure  furent 
exemptés  les  liommes  et  les  femmes  jusqu'à  25  ans  (L.  3.  D. 
de  censibus,  50,  15;  L.  4  et  (3,  C.  Th.  de  cens",  13,  10),  les 
veuves,  les  artistes  affranchis,  pour  eux,  leurs  femmes  et  leuis 
enfants  (L.  4,  C.  Th.  do  exciis.  artif.,  13,  4),  quelques  em- 
ployés inférieurs  (L.  3.  C.  Th.  de  nicnierariia,  8,  1),  savDir 
leH  annonarii  et  les  acluarii,  tant  qu'ils  étaient  en  fonc- 
tions, les  soldats  et  les  vétérans,  qui  pouvaient  aussi,  par  un 
certain  nombr«i  d'années  de  services,  procurer  à  plusieurs  de 
leurs  proches  l'exemption  de  la  capHatio  plebeia.  (  fr.  18, 
Jl  28,  \).  de  muncr.  .5(i,  'i;  1.  G  et  7,  C.  Th.  de  tiron.,  7,  13; 
i.  4,  C.  Th.  de  veteranis,  1,  20). 

Suivant  M.  do  Savigny  (ouvr.  cité  p.  8/  et  s.)  et  d'autres, 
l'ensembli)  de  la  Plehs  uritana  aurait  été  libérée  do  la  capita- 
tion, au  moins  dans  l'enipire  d'Orient,  tamlis  (jue  celle  exemp- 
tion est  présenlée  coiiimo  incertaine,  et  même  comme  n'étant 
pus  IrôH  vraiHcmblable  pour  les  provinces  de  l'Ocoident.  Mais, 
pour  l'Orient  mi me,  il  est  diflicile  d'admettre  (juc  déjà  do  fii 
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bonne  heure  cette  immunité  ait  été  concédée  généralement  à 
la  plèbe  urbaine.  D'après  une  constitution  de  Constantin, 
adressée  en  313  au  président  de  la  province  de  Lycio  et  de 
Pamphylie  (God.  Tlî.  13,  10,  2),  la  plebs  urbana  juxta  hanc 
jussùmem  nostram,  doit  être  exemptée  de  cet  impôt  ;  donc, 
dans  ces  provinces,  siCHt  itt  Orientalihus  quoque  pvocin- 
ciis  observatur,  on  procédera  comme  dans  les  provinces  du 
diocèse  d'Orient,  La  classe  désijrnée  comme  Plebs  urbana 
iinmunis  doit  avoir  été  libre  de  la  capitation,  comme  si  elle 
en  avait  été  exempte  aussi  sous  Dioclétien.  On  ne  peut  donc 
nullement  admettre  d'après  cela  que,  depuis  Licinius,  lu 
Plebs  tirbana  ait  été  libérée  de  la  capitation  dans  tottC 
Vempire  cVOrient.  L'ordonnan  ;e  se  rapporte  uniquement  ù  la 
Lycie  et  à  la  Pamphylie:  et  l'on  remarque  seulement,  à  cette 
occasion,  que  celte  laveur  existe  actuellement  dans  le  Diocèse 
d'Orient.  Or,  l'empereur  ne  se  serait  pas  exprimé  do  la  sorte,  si 
la  règle  avait  dû  être  la  même  pour  l'enseujble  de  la  moiti<> 
Orientale  de  l'Empire.  » 

«  On  ne  peut  pas  mémo  induire  de  la  teneur  de  ce  te.Je 
que  l'immunité  de  la  Plebs  urbana  eût  «léjà  pris  une  plus 
large  extension  sous  Dioclétien.  On  ne  doit  pas  non  plus  in- 
terpréter dans  le  sens  d'une  libération  générale  de  la  Plebs 
urbana,  la  constitution  de  Dioclétien  et  de  Maximien  insérée 
aussi  dans  le  Gode  Justinien  (1.  1,  ut  rusticiani,  II,  05  (5i), 
qui  désigne  seulement  comme  sujette  à  la  capitation  la  Rus- 
ticana  plebs  intra  muros  posita.  Elle  est  adressée  ù  Gha- 
risius,  qui  était,  sous  Dioclétien  et  Maximien,  (d'après  l'ins- 
cription de  la  loi  î),  God.  J.  de  quaestionibus,  9,  41),  Praeses 
Si/riae,  c'est-à-dire  Gouverneur  d'une  province  du  Diocèse 
d'Orient.  L'expression  de  Lactance  (De  mortibus  persecu- 
torum  i>\ir  le  Census  de  Galerius  :  in  cicitatibus  urbanae 
ac  rusticae  plebis  adunatae,  peut,  sans  invraisemblance, 
s'entendre  en  ce  sens  que  Galerius  introdiiisit  de  nouveau  la 
capitation,  même  dans  les  provinces  exemptes  jusqu'alors. 
Car  Constantin  renvoie,  dans  sa  coustittition  qui  restitue 
l'immunité  dans  son  ancienne  étendue,  seulement  ;i  l'état 
existant  sous  Dioclétien.  'So7.o\y\vne  (Hist.  ecclesiast.  V.  'i) 
nous  parle  d'une  ordonnance  de  Julien  :  t6  -rïrfioç  -wv 
y^piorzic.vùiv  auv  yvvxiEi  y.xi  7rat(T(v  xnoypx^xTOy.i  /.xi  /.xQxitîcj 
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év  r<xiç  y.rj)ucuç  'j>6^o-jç  rùziv.  il  est  hasardé  d'entendre  ce 
texte  en  ce  sens  que,  jusquVi  Julien,  partout  la  Capitation 
n'aurait  été  payée  que  èv  zxiç  y.Mfxxiç.  Une  preuve  pour  le 
maintien  de  cette  imposition  sur  la  Plehs  itrbana,  dans  une 
partie  de  l'empire  d'Orient,  est  fournie  aussi  par  la  loi  "2,  C. 
Th.  de  censitorihus,  13,  11  =  1.  10,  C.  J.  de  agricolis,  11, 
48  (47;,  qui  indique  l'application  modifiée  de  la  Capitation. 
Dans  cette  constitution  de  l'an  386,  il  est  question  en  général 
de  viri  et  de  miilieres,BQ.ti&  restriction  à  la  Plebs  rustica.  Ce 
texte  ne  doit  pas  s'entendre  avec  celte  limitation;  cela  ré- 
sulte de  la  seconde  partie  de  la  loi,  où  le  Préfet  du  prétoire 
Cynégius  est  chargé  d'introduire  ce  nouveau  mode  dans  \x\\ 
certain  nombre  de  villes  de  provinces  (iirbes)  appartenant  au 
Diocèse  de  Pont,  savoir  la  seconde  Ai'menia,  Belle nopontKs, 
Cappadncia  secnnda.  On  est  conduit  au  même  résultat  par 
l'interprétation  d'une  décision  contenue  dans  une  constitu- 
tion, de  40  ans  plus  ancienne,  rendue  par  Constance  et  Constans 
(1.  36,  C.  Th.  de  decvrionibvs,  12,  1)  D'après  calte  loi,  les 
ex  comifibus  et  ev praesidibus,  qui  n'ont  ol)tenu  leur  rang 
que  xitffragio,  ne  seront  pas  libérés  des  charges  communes. 
Il  est  dit  ensuite  accessoiiement  :  Plebeiam  quoque  svsti- 
neant  capUationem,  c'est-à-dire,  comme  de  Savigny  Ta 
montré  (ouvr.  cité,  p.  74),  qu'ils  doivent  porter  la  charge  do 
lever  la  Capitatio  plèbe ia.  Or  ce  recouvrement,  dont  il  est 
question  ici,  ne  peut  se  rapporter  qu'à  la  Plebs  iirbana,  car 
pour  la  plehs  rustica,  pour  les  colons,  il  s'opère  par  les 
Possessores  des  biens  auxquels  ces  colons  appartiennent. 
Mais,  au  temps  de  Justinien,  re:;emplion  de  la  Vapitntto  pa- 
rait avoir  été  générale  dans  l'empire  d'Orient,  car  précisé- 
ment les  constitutions  se  référant  au  paiement  do  l'impôt  par 
la  plehs  nrhann  ont  presque  tontes  été  écartées  du  Co<le  Jus- 
tinien (V.  1.  3.  C.  Th.  de  numerariis,  8,  1  ;  1,  4  et  6,  G.  Th. 
de  censu;  13,  10;  1.  4,  C.  Ih.  de  e.vcus.  artif.,  13,  4),  où  ce 
qui  H'y  référait  a  été  rctranclié  comnn»  les  mots  cités  plus 
haut,  pli'bciam  qnoque  susthieant  rapiUilinneïtt,  dans  la 
loi  'i,  C.  J.  de  legafionibus,  10,  60  (63).  Déjà,  dann  le  Diocèse 
de  Thr.ice,  tous  les  colons  aussi  avaient  été  exemptés  de  la 
Capitation  par  un»  constitution  de  Théodose,  Arcadius  et  Ho- 
noriu8(l.  un.  G.  J.  de  col.  Thrac.  11,   52  (ôl).  L'on  admet 
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aussi  habituellement  cette  immunité  pour  les  cnloni  illyri- 
ciani,  en  se  fondant  sur  une  ordonnance  de  Valentinien,  Va- 
lens  et  Gratien  de  l'an  3/1  ;  mais  je  doute  que  ce  soit  avec 
raison.  Les  mots  (I.  un.  God.  J.  de  col.  illyr.  Il,  53  (52):  e>i- 
seroiant  terris  non  tributario  nexu,  sed  nomineet  titulo 
coloaorum,  se  rapportent,  à  mon  avis,  non  à  la  Capitation 
mais  bien  aux  classes  de  personnes  considérées  comme  colons 
et  indiijiient,  pour  elles,  l'admission  d'une  sorte  de  rapport  tri- 
butaire, dans  lequel  des  barbares  soumis  pouvaient  se  trou- 
ver placés,  sans  être  véritablement  assujettis  au  Colonat. 

«  En  ce  qui  concerne  le  montant  de  la  Capitation,  la  loi  2, 
C.  Th.  de  ceusitorHius,  l;i,  11  =  1.  10,  C.  J.  de  agricol..  Il, 
48,  de  l'an  ;i8(),  indique  que  la  somme  qu'un  homme  payait 
jadis  pour  un  ctiput  fut  exigée  pour  deux  femmes,  ne  comp- 
tant ainsi  que  pour  \u\  Caput.  Zacharia'  de  Lingenlhal  (ouvr. 
cité,  p.  0),  pense  qu'il  y  a  ici  pour  les  femmes  une  modilica- 
tion  de  leur  silualion  |)rimitive;  il  veut  conclure  de  la  loi  4, 
C.  Th.  de  vcteraniSy  7,  20,  de  l'an  325,  que  le  Caput  d'un  vé- 
téran et  celui  de  sa  femme  sont  expressénient  comptés  pour 
deux,  et,  par  conséquent  qu'elle  avait  autrefois  payé  un 
Caput  entier.  Mais  cette  citation  n'est  pas  convaincante  :  il 
s'agit,  dans  ce  texte,  du  point  de  savoir  si  le  soldat,  par  une 
certaine  durée  de  services,  obtiendra  l'immunité  de  la  capita- 
tion pour  sa  personne  seulement,  ou  aussi  pour  ses  proches, 
comme  sa  femme,  son  père,  sa  mère.  S'il  l'acquiert  pour  lui  et 
pour  sa  femme,  il  raccjuiert  pour  deux  Capita,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'il  soit  possible  que  la  femme  ne  dût  qu'un  demi 
Caput;  ce  qu'on  n'avait  pas  d'intérêt  à  remarquer  dans  cette 
occasion.  Mais  les  paroles  suivantes  de  la  Constitution  allé- 
j,'uée  sont  d'un  intérêt  spécial  :  Ceteros  omnes  veteranos  de 
quocunqiic  exercitu  una  cum  tixore  sxia  iinius  capitis 
frui  exciisatione  praecipimiis .  Comment  faut-il  com- 
prendre que  le  vétéran  avec  sa  femme  puisse  obtenir 
l'immunité  unius  capitis,  tandis  qu'il  a  été  remarqué  pré- 
cédemment que  d'autres  vétérans  doivent  tam  suum  quam 
uxoris  caput  ou  suum  tantummodo  caput  excusaref  II  me 
semble  que  la  femme  dott  participer  ù  rimm'inilé  gagnée  pur 
son  mari,  en  ce  sens  qu'après  la  mort  de  celui-ci,  cette  immu- 
nité acquise  subsistera  pour  elle.  La  Constitution  de  380,  pré- 
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cédemment  citée,  va  plus  loin  et  décide  que  la  Capitis  norma 
dans  l'impôt  de  capitation  sera  réglée  d'une  manière  qui  s'é- 
carte de  l'ancienne  :  Nunc  binis  ac^  ternis  vtris,  nmlieri- 
bus  autem  quaternis  unîus  pendendi  capitis  attrihntum 
est.  Ces  paroles  ont  été  très  diversement  interprétées.  D'a- 
près Savigny  (ouvrage  cité,  p.  12,  note  1)  him  et  terni  viri 
sont  deux  ou  trois  alternativement,  c'est-à-dire  que  cinq 
hommes  doivent  payer  deux  simpla.  Huschke  veut  que  les 
mots  Imii  ac  terni  s'entendent  d'un  changement  d'une  année 
à  l'autre,  en  ce  sens  qu'une  année  deux  et  l'autre  année  trois 
hommes  aient  à  payer  un  caput  (V.  Census  und  Steverver- 
fassung,  p.  179  et  note  385).  Zacharia^,  enlin  (ouvrage  cité, 
p.  9)  remarque  que  les  mots  vero  ou  autem  peuvent  être 
t'onaidérés  ainsi  que  ai  en  grec,  comme  une  particule  con- 
jonctive, et  que,  par  conséquent,  on  i)eut  interpréter  la  phrase 
en  ce  sens  que  jadis  un  homme  et  deux  femmes,  mais 
que  miiintenant  deux  à  trois  hommes  et  quatre  lemmes 
forment  un  Caput.  Il  désigne  la  nature  de  ce  changement 
comme  une  transformation  de  l'impôt  par  tète  en  un  impôt 
de  famille  ou  de  maison.  Mais  on  arrivera  diflicilement,  tant 
qu'on  n'aura  pas  découvert  de  nouvelle  source,  à  établir  sûre- 
ment le  sens  de  ces  mots.  Il  ne  me  paraît  pas  douteux  que 
l'interprétation  de  Zachariaj  est  bien  forcée  au  point  de  vue 
littéral.  Si  l'on  observe  que  la  tendance  de  cette  époque  nou- 
velle est  de  favoriser  \B.plehs  tirbana  relativement  à  la  plebs 
rustica,  en  matière  de  Capitation,  je  serais  tenté  d'explicjuer 
les  termes  Bini  ac  terni  en  ce  sens,  que  deux  membres  de  la 
plebs  rustica,  et  trois  plébéiens  de  la  ville  devaient  former 
un  Caput.  Si  ce  changement  avait  été  iïitroduit  d'abord  par 
la  constitution  do  .'^'G,  les  empereurs  auraient  dû  s'exprimer 
plus  clairement  ;  mais  elle  procèile  ))rièvement  relativement 
à  une  moditicalion  déjà  établie  (V.  )iunc  attribi'tinn  est,  et 
y  rattache  une  autre  disposition  (Qiincirca,  etc.). 

«  Il  existait  sans  doute  encore  une  capitation  organis.o  sur  la 
base  des  professions  ;  cependant  on  no  parait  pas  avoir  établi 
de  rôles  spéciaux  pour  les  redevables  de  cet  impôt;  mais  on 
«e  servait  des  registres  du  cadastre  immobilier,  également 
pour  rinscription  de  ces  contribuables.  On  peut  invoquer  en 
ce  iens  le  renseignement  fourni  par  Lactance  {de  mortibns 
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persecutorum ,  c.  33)  sur  le  Census  opéré  sous  Galère  :  Ayri 
ylehatini  nietiehantur,  vîtes  et  arbores  mtmerabantur, 
animalia  omnis  generis  scrihehantur,  homt'ninn  capita 
notahantur  ;  in  cicitatibus  urhanae  acrusticae  plèbes  adu- 
natae,  etc.  Les  personnes  qui,  après  le  dernier  renouvelle- 
ment du  cadastre,  étalent  arrivées  à  l'Age  fixé  pour  l'aptitude 
à  l'impôt,  ne  se  trouvaient  appelées  qu'à  compléter,  jusqu'au 
nouveau  nicensement,  les  vides  opérés  par  la  mort  ou  par  les 
exemptiouH  dans  les  registres  courants  (incensiti  ou  accres- 
centes,  v.  1.  7,  C.  Th.  de  ceiisu  13,  (')0).  » 

Otto  Karlowa,  dans  son  histoire  du  droit  romain,  (1,2,  §  107, 
p.  913  et  s.)  nous  donne  un  très  bon  résumé  des  charges  qui 
pèsent  sur  les  corporations  sous  le  titre  suivant: 

Les  autres  professions  réunies  en  corporations. 

t  II  convient  maintenant  de  présenter  un  exposé  des  diffé- 
rentes professions  et  corporations,  qui  se  trouvent  dans  le 
reste  de  la  population  comprise  entre  les  Décurions  et  les 
Possessores,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne. 

«  Il  faut  nommer  en  première  ligne  les  Xegoliatores.D&ns 
chaque  Civitas,  ils  forment  un  corps   spécial   (1.    17,  God. 
Th.  de  liistr.  collât.  13,  1;   1.  20,  G.  Th.  de  susceptor.,  12, 
G),  dont  les  membres  sont  inscrits  dans  une  Matricula  ou 
Ji revis  (1.  lô,  §  1,  G.  Th.  de  episcopis,  10,  2).  Sur  cette  cor- 
poration des  Negotiatures  est  imposée  une  somme,  chaque  Lus- 
tram,  après  l'expiration  d'un  délai  de  quatre  ans  (Gédrenus, 
I,  p.  617,  Bonn),  indicebatur  quod  simul  et  sub  iina  con- 
ventione petebatur ;  (1.  20,  G.  Th.  de  lustrait  collatione,  13, 
1).  On  nommait  cette  contribution  Aurum  et  Argent u m  (1. 
72,  G.  Th.  de  decur.  12, 1  ;  1.1,  0,  8,  G.  Th.  de  lustr.  coll. 
13,  1),  ou  ChrysnrgyriiiH,  (Zosimus,   II,  38;   Evagrius,  hist . 
ceci.,  III,  3i)  et  s.)  lustralis  collatio,  (v.   notamment  la  ru- 
brique  au  Gode   Théodosien,  13,  1),  negotiatorum   collatio 
(1.  4,  G.  Th.  de  excus.   art.  13,  4)  functio  auraria  (1.  13, 
G.  Th.  de  lustr.  coll.  13,   1)  etc.  Sur  ce  registre  matricule 
devaient  être  inscrits  comme  assujettis  ù  cet  impôt  :  qui  mcrces 
emendi    atque    vendcndi   commutantes,    qui    in  exercitio 
tabernarujH  usque  versantur  (1.  8,  G.  Th.  de  lustrait  col- 
latione,  13,  1).  Par  conséquent,  tous  les  commerçants  et  arti- 
sans,  sans    distinguer   s'ils  occupent   un  rang  inférieur    ou 
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parmi  les  Potiores  et  titulaires  de  dignité,  demeurant  à  la 
ville  ou  à  la  campagne.  Les  prêteurs  à  intérêt  appartenaient 
aussi  à  la  clause  assujettie  à  cette  contribution  (l.  18,  C.  Th. 
de  lustr.  coll.  13,  1).  La  répartition  de  VAuruni  lustrale 
entre  les  divers  contribuables  ne  s'opérait  point  par  les 
Ciiriales,  mais  par  ceux-là  mêmes,  quns  nécessitas  collec- 
fionis  astriagit  (1.  17,  G.  Th.  eod  tit.)  Ceux-ci  devaient  choi- 
sir, an  sein  de  leur  corporation  ou  de  tout  autre,  un  Man- 
ceps  qui,  avec  un  officium  à  lui  subordonné,  avait  à  veiller 
à  la  répartition,  au  recouvrement  et  à  la  comptabilité  de  cet 
impôt  (1.  29,  G.  Th.  de  siisceptor,  12,  G).  Ge  personnel  répon- 
dait sur  sa  fortune  de  l'acoomplissement  de  son  service, 
mais  aussi  éventuellement  ce  risque  retombait  sur  les  élec- 
teurs. Les  Possessores  coloni  rusticani,  qui  vendaient  seu- 
lement les  produits  de  leurs  terres  ou  de  celles  auxquelles  ils 
appartenaient,  n'élaient  point  soumis  à  cet  impôt  (1.  3,  6,  8, 
10,  12,  13,  G.  Th.  de  lust.r  coll.  13,  1).  Les  vétérans  pou- 
vaient au  contraire  exercer,  avec  immunité,  de  tels  com- 
merces, pour  une  petite  somme  (1.  2,  7, 14,  G.  Th.  eod  tit.;  1.  3, 
G.  Th.  de  veterants,  7,  20).  Les  clercs  eux-mêmes  avaient 
la  faculté,  dans  certaines  provinces  de  l'Empire,  de  commer- 
cer, libres  de  toute  charge,  jusqu'à  concurrence  d'un  faible 
capital  déterminé,  intra  Illyrician  et  Ifalicuui  dénis  soli- 
di.'i,  intra  Gallias  in  quinis  dénis  soliiis  immuneui  usuni 
conversationis  exerceant,\.  11,  G.  Th.  de  lustr.  coll.  13,1). 
En  outre,  en  tous  lieux,  les  clercs  qui  exerçaient  un  petit 
commerce  pour  leur  entretien,  furent  exemptés  complète- 
ment de  la  Lustralis  collatio  (1.  8,  10,  14,  1'),  |^  1,  G.  Th.  de 
episcopis,  l(i,  2).  D'après  un  document  postérieur  (v.  Josua 
Stylites,  in  Assemani  bihliothec.  or.  t.  I,  p.  2G9i),  le  montant 
de  la  taxe  due  par  chaque  negotiator  était  un  aureus.  Geci 
concorde  bien  avec  un  certain  changement  qui  s'opéra  dans 
la  Lustralis  collatio.  La  loi  20  (G.  Th.  de  lustr.  collât., 
13,1)  parait  fournir  i\  ce  sujet  un  échiircissement.  Dans  cette 
ordonnance,  rendue  en  410  par  Honorius  et  Théodose,  il 
e«t  remarqué  que  la  Lustralis  collatio  ù  cause  de  la  con- 
ferentium  frequentia  attenuata,  s'est  amoindrie.  Elle 
doit  être  maintenant  relevée  par  une  modification  dans  son 
assiette,   de    façon    que    ut  (juod  siiiiul  et  una  conventione 


petebatur,  sub  parca  ac  minima  coiitributione  absque  con- 
sensu  conferentium  praebeatur.  Il  parait,  d'apros  cela,  que 
tandis  qu'autrefois  une  somme  était  réclamé  du  Corpus 
negotiatorum  d'une  cité,  et  que  l'on  en  débattait  le  mon- 
tant avec  ce  corps,  maintenant  une  faible  taxe  était  exigée 
de  chaque  contribuable  sans  accord  préalable  avec  les  Con- 
ferentes.  Quel  rapport  avec  la  Liistralis  collatio  pouvait 
avoir  la  taxe  qui,  suivant  certains  imteurs,  était  exigée 
de  la  population  intime  Stercoris  et  urinae  nomine,  ou 
même  des  mendiants,  ou  à  raison  des  animaux?  Ce  point  est 
fort  sujet  il  des  doutes  (Evagrius,  Itixt.  eccl.  III,  2y-ii, 
CedvemiH,  Histor.  camp.  p.  G20,  éd.  Bonn;  Constanlinus 
Menasses,  p.  VM,  éd.  Bonn).  Mais  l'expression  Chrysargy- 
rum  indique  au  moins  ici  une  certaine  corrélation  avec  la 
Lustralis  collatio.  Dans  tous  les  cas,  la  disparition  de  V\n\- 
pôt  de  la  Capitation  sur  la  Plehs  iirbana  a  dû  entraîner  aussi 
la  cessation  de  ces  diverses  taxes.  L'empereur  Anaslase  aliO- 
lit  d'ailleurs  même  complètement  la  Lttstralis  collatio. 
Aussi,  dans  la  coditication  dd  Justinien,il  n'y  a  qu'un  titre  se 
référant  à  l'abolilion  de  cet  iropt^t  :  de  toUenda  tustralis 
auri  collatione,  11,  1.  » 

«  Relativement  aux  associations  ou  corporations  à  considérer 
muintenaMt,  la  tendance  de  l'organisation  du  Bas-Empire 
doit  être  signalée.  Les  services  qui,  dans  une  société  libre,  ne 
peuvei't  être  rendus  à  l'Etat  qu'en  vertu  d'un  contrat  et 
moyennant  indemnité,  le  régime  nouveau  les  impose  à  son 
profit,  gratuitement,  aux  différentes  professions  et  en  place 
les  membres,  pour  leur  personne,  leur  fortune  et  leurs  des- 
cen'lauts,  dans  une  sorte  de  dépendance  servile  relative- 
ment à  l'Etat,  mais  en  les  libérant,  pour  cela,  des  autres 
charges  générales  des  sujets.  Ainsi  la  société  civile,  avec  ses 
droits  et  ses  devoirs  généraux,  se  décompose  en  un  certain 
nombre  d'associations,  strictement  séparées  les  unes  des 
autres,  tenues  exclusivement  envers  l'Etat  à  certaines  pres- 
tations spéciales,  et  obligatoires  héréditairement,  quant  à 
leurs  personnes  et  à  leurs  biens,  et  que  ne  réunit  pas  l'inté- 
rêt général,  mais  seulement  leur  devoir  coramtin  de  service 
envers  l'Etat. 

«  Toute  activité   libre   dans   la  vie,  tout  développement  de 
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force  est  entravé  ou  étouffé,  tout  est  séquestré  et  engourdi 
souf»  la  pression  d'un  semblable  despotisme.  Le  Subjectus  est 
condamné  à  traîner  son  existence  dans  l'espace  étroit  et 
stérile  de  la  prolession  à  laquell-^  il  appartient  par  sa  nais- 
sance; on  s'oppose  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  à  toute 
tentative  de  sa  part  pour  s'en  libérer  et  pour  entrer  dans  un 
autre  genre  de  vie.  I^a  corporation  elle-même,  intéressée  à 
ne  pas  voir  grossir  les  charges  des  membres  restants,  par 
l'évasion  de  quelqu'un,  d'entre  eux,  peut  le  revendicjuer,  et 
l'autorité  peut  le  c^ontraindre  à  y  rentrer.   » 

«  Si  nous  abordons  l'examen  des  détails,  nous  avons  à  nom- 
mer d'abord  l'une  des  plus  importantes  de  ces  corporations, 
celle  àes  Naviczilar a.  hes  Navicnlarii  étaient  des  marins,  des 
armateurs,  qui  avaient,  avec  leurs  navires,  à  pourvoir  au  trans- 
port des  céréales,  du  bois  à  prester  à  l'Etat,  et  spécialement 
au  transport  par  mer  du  blé  i)Our  les  besoins  des  capitales, 
Rome  et  Conslantinople,  comme  aussi  à  fournir  et  à  réparer  les 
bâtiments  nécessaires  à  cet  effet.  Les  sociétés  libres,  originai- 
rement employées  à  ce  service  par  l'Etat  en  \ertude  contrats, 
y  furent  assujetties  successivement  et  spécialement  d'une 
manière  continue  par  la  contrainte  administrative.  Déjà, 
durant  la  période  antérieure  à  Dioclétien,  s'établit  le  prin- 
cipe que  celui  qui  procurait  régulièrement  l'approvisionne- 
ment de  Rome  et  employait  à  cette  profession  la  plus  grande 
partie  de  sa  fortune,  devait  obtenir  l'immunité  d'impôt  (I,  5, 
D.  de  tnunerihits,  50,4;  1.  3,  D,  de  vac.  et  excus.  D.  50, 
5;  1,  5,  §3  9,  D.  de  jicre  ùnmvnit.  50,  G).  Ainsi  le  trans- 
î^ort  sur  mer  des  céréales  pour  l'Etat  devint  une  profession 
liabituelle,  et  la  période  de  Dioclétien  la  transforma  juridi- 
quement ensuite,  en  service  héréditaire.  Les  Ndcicidarii 
forment,  dans  chaque  Civifas,  un  Corpus,  Consortiuui,  Con- 
cilium  (comparer  au  Code  Théodos.  le  titre  do  Navicnlariis, 
13,5).  Les  membres  y  sont  vouéf.  pour  toujours  {sint  per- 
jietuo  naviculai'ii,  1.  10,  C.  Th.  codem  titvlo).  Ils  sont, 
avec  leur  jiatrimoine,  en  supposant  qu'avant  sou  acquisition 
jtar  lo  Xarivvldv/vs,  il  ne  fût  pas  déjà  lié  à  une  corporation, 
Houmis  uu  Navicîihiri'um  tnunus,  aux  Naviculaiia  onera, 
inaU  en  revanche  libérés  de  toutes  les  charges  de  l'Etat  et 
(le)  cités.  Celte  obligation  est  héréditaire  ot  passe  aux  enfants 


—  Sol- 
dés leur  naissance  (1.  20,  G.  ïh.  de  navic.  13,  5....  si  nec  gé- 
nère naviculariorum  corpori  cohœret  nec  etc.,  1.  2*2  eodem  : 
Navtadarioruin  vices  ac  débitas  huic  ecessitati  origines 
in  ipsis  provinciis  honoratorurn  fides  lecta  pensahit,  etc. 
Cette  charge  pèse  aussi  sur  le  patrimoine  des  Navicnlarii, 
même  quand  il  passe  par  héritage  à  une  personne  étrangère  à 
la  corporation,  ou  quand  un  immeuble  lui  est  transmis  titulo 
singulari.  Quiconque  possède  un  patrimonium  navicu- 
larii  muneri  ohnoxiiim,  fût-il  titulaire  des  plus  hautes 
dignités,  doit  supporter  la  charge  qui  incombe  à  ce  patri- 
moine. Le  Mvnvs  naviculare  repose  sur  la  fortune  des  Na- 
ricularii  et,  spécialement  sur  leurs  immeubles,  comme 
une  charge  réelle  qui  se  transmet  avec  eux  à  tout  ayant- 
cause  à  titre  particulier  (1.  3,27,35,  G.  Th.eorf.  tit.;  1.  1,  7, 
8,  G.  ïh.  de  praediis  naticular.,  13,  G).  Sans  doute, 
celui  qui  hérite  du  patrimoine  d'un  Xavicularitts  ou  qui 
acliéte  une  res  NavicitUiria,  ne  devient  pas  pour  cela  A''at»- 
cularius  de  sa  personne,  mais  il  doit  contribuer  à  Yonus 
naviculare  pour  la  portion  alférente  à  la  chose  acquise  (G. 
Krakauer,  se  trompe  complètement  sur  ces  rapports,  dans 
sa  dissertation  inaugurale  intitulée:  Bas  Yerpflegungs 
loesen  der  Stadt  Itom  in  der  spaeteren  Kaisezeit,  Leipzig, 
1874,  p.  18  et  s.  Il  désigne  la  Lex  navicularia  comme  ur.e 
charge  qui  n'atteignait  pas  la  personne,  mais  qui  pesait  sur 
le  patrimoine  des  membres  de  la  corporation.  Le  Xavicu- 
laritis  est,  pour  cet  auteur,  celui  qui  répond  des  dépenses 
relatives  à  une  res  de  ce  genre.  Plus  exact  est  l'exposé  de 
R.  Gerhard t,  Studien  iieber  Yerpflegununsicesen  von 
Rom  und  Konstantinopel  in  der  spaeteren  Kaiserzeit, 
Dorpat  1881.  Cependant  il  se  trompe  aussi,  p.  61  et  67,  quand 
il  dit  que  le  Navicxilarius,  relativement  à  l'acquéreur  ou 
propriétaire  des  Praedia  navalia  est  obligé  seulement  sur 
ceux-ci  mais  non  sur  le  reste  de  sa  fortune  à  soutenir  les 
charges  de  celte  profession.  »  Celui  qui  appartient  à  la  cor- 
poration génère,  répond  avec  toute  sa  fortune,  si  celle-ci 
n'est  pas  engagée  déjà  envers  une  autre  corporation.  Si  l'ac- 
quéreur ne  veut  pas,  il  doit  restituer,  suivant  les  cas,  sa  for- 
tune ou  la  chose  acquise  au  Corpus  nticiculariorum  (1.  2  et 
4,  G.  Th.  depraed.  nav.  13,  6).   On  ne  peut   opposer   à  la 
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revendication  de  ces  biens  l'exceptionde  la  prescription  (1.  3 
et  r>,  G.  Th.  eod.  ^lY.)  Cependant  une  loi  de  l'un  423  admet  une 
prescriptio  quinqxcaginta  annoruni  (1,  10,  God.  Th.  eod. 
fit.).  S'il  devenait  nécessaire  de  compléter  le  Corpus  navi- 
cidarioi'vrn,  ce  recrutement  avait  lieu,  paimi  les  personnes 
les  plus  aptes,  par  les  soins  du  Préfet  du  prétoire  de  ia  partie 
de  l'Empire  dont  il  s'agissait  (1.  \\,  C.  Th.  de  navicul.  13^ 
.■));  et  l'on  peut  remarquer,  à  ce  sujet,  que  ce  n'étaient  pas 
seulement  de  simples  Plcheii  qui  se  trouvaient  parmi  les 
Navicidarii.  On  rédigeait  exactement  des  états,  Brèves,  à 
envoyer  à  l'Empereur,  qui  devaient  énoncer  les  noms  et  la 
fortune  des  divers  Navicnlarii,  en  distinguant  les  anciens 
membres  de  la  corporation  et  les  nouvelles  recrues.  Alin  de 
prévenir  une  charge  trop  lourde  pour  les  moins  aisés  des 
Navicnlarii,  il  était  prescrit  que  les  plus  longs  et  les  plus 
courts  voyages  seraient  entrepris  suivant  un  tour  de  rôle 
exactement  déterminé.  » 

*  Dans  une  pareille  dépendance  se  trouvaient  une  série  de 
corporations  inférieures,  subordonnées  directenient  soit  au 
Magister  officioriitn,soït  au  Cornes  sacrarum  largitionum . 
A  cette  catégorie  appartient  d'abord  le  Consortium  fahricen- 
siitin,  forgerons  qui,  dans  les  fabriques  de  l'Etat,  devaient 
confectionner  les  armes  et  les  instruments  de  guerre  et  les 
livrer  aux  arsenaux  de  l'Etat.  (Comparez  le  titre  au  Gode 
Tliéodosien,  de  fabricensib us,  10,  22  et  G.  J.  10  (i)),  avec  les 
Gommeutaires  de  J.  Godefroi  sur  le  premier  et  dcGujassurle 
dernier).  » 

«  On  disait  d'eux,  Fahricenses  ariihus  propriis  inservire 
(L.  5,G.J.  defabric,  11,  10,  9);  ils  étaient  avec  leur  descen- 
dance liés  à  la  Professio,  ciii  nati  sunt.  Ils  étaient  marqués 
sur  le  bras  d'un  signe  ou  Notapublica  (cf.  G.  Th.  X,  20, 4,  h.  t.; 
G.  J.  c.  3,  eod.),  alin  de  les  rendre  reoonnaissables  ;  car  ils 
pouvaient,  s'ils  cherchaient  ù  se  soustraire  à  leur  service, 
être  revendiqués  pour  la  Fabrica,  dont  ils  dépendaient.  — 
Toute  la  corporation  était  responsaide  pour  le  délit  d'un  de 
MH  membres.  » 

«  Les  corporations  suivantes  se  trouvaient  aussi  dans  une 
position  quasi-servile,  savoir  les  pêcheurs  de  coquillages  pour 
la  piMirpre  (Murilrguli,  Conchj/liolegnli,  et  tit.  G.   Th.  10, 
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20  etc.  J.  Il,  8(7),  les  travailleurs  dans  les  fabriques  de 
lainages  (sur  les  Gynaecea,  voyez  les  mêmes  titres  des  deux 
Godes)  et  les  Metallarii  (v.  lit.  G.  Th.  10,  19  et  G.  J.  11, 
7  (0).  Tous  sent  désignés  comme  ad  divinas  largitionesnexu 
sanguinis pertinentes  et  peuvent  ad  proyriœ  artis  et  un'gi- 
nii  vincula  avocari  (c.  10  et  14,  G.  Th.  de  uiurileg.,  10,  iiO). 
L'un  d'eux  était-il  délivré  par  le  Benificiuéu  du  prince  des 
liens  de  sa  corporation,  il  était  tenu  cependant  de  l'ournir  un 
remplaçant  capable,  et  sa  descendance^!,  comme  son  palri- 
nioino,  deineurait  enchaînée  à  son  service  intérieur.  {Vniver- 
satii  geaeris  sui prosapiam  in  funcliune  meinorati  vorpo- 
ris pevhianentem  cmn  omnibus  ejus,  qui  absoluitttr,  rébus 
ohnoxiam  largitionihus  sacris  futurani  esse  non  dubitet). 
Les  Metallarii,  les  travailleurs  dans  les  mines  publiques, 
sont  attachés,  avec  leur  descendance,  à  la  liegio  ex  qua 
oriundi  sunt.  S'ils  veuh-nt  se  rendre  ailleurs,  ils  peuvent 
être  ramenés  ad  propriae  originis  stirpem,  laremque, 
(I.  15,  G.  Th.  de  metall.  10,  19  =  G.  J.  1.  7,  de  metalL,  11, 
7,  f.)  Même  quand  de  tels  Loca,  dont  les  habitants  sont  liés 
à  ce  service,  passent  par  achat  en  d'autres  mains,  la  charge 
imposée  à  ce  canton  en  vertu  de  laquelle  les  habitants  atta- 
chés au  sol  font  partie  des  Metallici,  est  transmise  à  l'acqué- 
reur; si  une  femme  appartenant  a  cette  corporation  se  marie 
avec  un  homme,  alienae  conditionis,  les  entants  doiveut 
suivre  le  sort  de  lu  mère  (1.  15,  G.  Th.  de  murileg.,  10,  ^0).» 
«  Gertaines  corporations,  liées  seulement  au  service  des  ca- 
pitales, de  Rome  ou  de  Gonstuntinople,  méritent  aussi  une 
attention  spéciale.  Le  Miinus,  la  Functiu  de  Vordo  pistorius 
(!.  20,  God.  Th.  depistor.,  14,  3)  consistait  à  moudre  le  pain 
et  à  le  cuire  dans  les  boulangeries  de  l'Etat.  Le  Miinns  pas- 
sait aussi  aux  descendants,  et  l'on  y  était  attaché,  originis 
vincula,  sans  que  jamais  aucune  transmission  d'une  Officina 
à  \in  autre  fût  permise  (1.  14  et  8,  G.  Th.  eod.  tit.). 
Gette  charge  pesait  aussi  non-seulement  sur  les  personnes, 
mais  encore  sur  le  patrimoine.  Quand  un  individu,  étranger 
i\  la  corporation,  héritait  d'un  Pister  ou  acquérait  à  titre  sin- 
gulier un  bien  appartenant  à  la  corporation,  il  obtenait  la 
chose  grevée  de  sa  charge,  mais  avec  faculté  pour  se  libérer 
du  Consortium   pistorum,    d'abandonner    la   succession  ou 
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rimmeuble,  suivant  les  cas,  au  Corpus  pistorum  ou  aux  pa- 
rents du  de  cujus  qui  en  faisaient  partie  (1.  2,  G.  Th.  de  na- 
vic.  13,  5;  1.  3,  10,  13,  C.  Th.  de pistor.  14,  3).  » 

a  En  relation  avec  la  corporation  précédente,  nous  trouvons 
le  Corpus  catabolensium,  c'est-à-dire  les  charretiers,  qui 
conduisaient,  avec  leurs  bétes  de  trait,  les  blés  des  greniers 
publics  aux  moulins  et  ensuite  la  farine  au  fournil,  pour  la 
faire  cuire  (l.  9  et  20,  C.  Th.,  eod.  Ht.;  J.  Gujas,  Observ.,  L, 
IG,  c.  5).  On  prenait  pour  cela  des  Liberti  qui  avaient  reçu 
de  leur  patron,  pour  testament  ou  par  donation,  une  fortune 
d'au  moins  trente  livres  d'argent.  Au  Corpus  svariorion 
mcombait  le  Munns  de  préparer  la  viande  de  porc  pour  les 
besoins  de  la  capitale,  notamment  de  recouvrer  celle  qui  était 
livrée  chaque  année  par  certaines  provinces  ou  contrées  de 
l'Italie,  de  la  recevoir  et  avec  les  sommes  arf«6'rrt^fle,  d'acheter 
la  quantité  nécessaire  de  porc  (L  8  et  10,  G.  Th.  de  svariis, 
l'i,  4;  1.  2et  c.  4.  God.  Th.  eod.  tit.  Ge  Mtmus  était  égale- 
ment héréditaire,  c'était  une  Fiinctio  originaria,  (1.  8,  C. 
Th.  sttariis,  14,  4),  mais  elle  reposait,  ainsi  que  les  i^?<nc^îone5 
examinées  jusqu'ici,  comme  une  charge  réelle  sur  les  fortu- 
nes {Non  minus  habeatur  obnoxius.  quem  possessio  tenet, 
(juam  quem  sitccessio  generis  adstringit  (l.  7,  G.  Theod., 
eod.  tit.).  Si  le  patrimoine  ou  un  seul  immeuble  d'un  5?<«rn<4' 
est  acquis  par  une  personne  étrangère  à  la  corporation,  l'acqué- 
reur est  tenu  de  restituer  la  succession  ou  l'immeuble  à  la 
corporation,  ou  de  supporter  la  charge  correspondante  (1.  5 
et  H.,  G.  Th.  eod.  tit.).  » 

«A  côté  du  Corpus  suariorum  existait  un  Corpus  Pecuario- 
rum  et  Doariorum,  obligé  de  môme  envers  l'Elut  pour  le  service 
de  l'approvisionnement  de  Rome  en  viande  de  mouton  ou  de 
bu-uf,  et  dont  les  membres,  avec  leur  descendance  et  leur  pa- 
trimoine, étaient  liés  de  la  manière  déjà  plusieurs  fois  exposée 
^Novell.  Valentinien  III,  tit.  XXXV,  §  8:  Obnoxias  sane 
Muario,  hoario  et  pecuario  corpori  personas  ad  débita  prœ- 
cfpiinus  cum  agnatione,  peculiiset  prœdiis o)U'ra  reiocar». 
HouoriuH  u  réuni  ensemble  les  deux  C(»yjor<f,  celui  des  ,Su(trii 
et  celui  des  l'etuarii  de  façon,  paralt-il,  (ju'ils  ne  formèrent 
qu'une  corporation  divisée  en  deux  parties,    qui    avaient  à 
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remplir  alternativement  les  fonctions  jadis  attribuées  aux 
deux  Corpora  séparés  (1.  10,  G.  Th.  de  suariis,  14,  4).  » 

«  La  population  inférieure  dans  les  campagnes  durant  cette 
période  dont  nous  nous  occupons,  se  composait  de  divers 
éléments.  A  côté  des  Coloni,  il  y  avait  encore  de  retits 
propriétaires  qui  cultivaient  leur  propre  champ,  et  des  escla- 
ves employés  à  ragriculturo.  Ces  petits  propriétaires  sont  dé- 
signés dans  une  constitution  (1.  5,C.Th.rf«?prt^»-oc.t'»cor.,ll, 
'Vi),  comme  Agricolae  ou  Vicani  propria  possidentes.  Les 
MfJroco, ti iae  él'iienideH  villages,  composés  de  pareils  pro- 
priétaires libres.  Elles  n'étaient  pas  soumises  à  un  Douiinus, 
maÏHinpuhlicujureet  inteçro  perdurant  (l.G,)|l.C.  Th.  eod. 
tu.)  Aucun  Extraneus,  mais  bien  seulement  un  hahitator 
adscriptus  eidcm  metrocomiœ  seu  convicanus  peut  posséder 
des  terres  dans  une  telle  métrocomie  (cf.  encore  G.  J.  non 
licere  metrocom.,  11, 50  (5Ô).  Une  aliénation  d'un  fond  de  terre 
par  un  Vicanus  au  profil  d'un  extraneus  serait  sans  effet. 
Cette  disposition  avait  bien  pour  objet  de  maintenir  le  nom- 
bre des  petits  propriétnires  indépendants  et  de  les  protéger 
contre  l'absorption  des  grands,  (^.es  petits  propriétaires  pa- 
raissent avoir  eu  peine  à  se  conserver.  D'après  un  passage 
souvent  cité  de  Salvien,  de  Gubernatione  dei,  V,  8,  9,  ils  se 
plaçaient  souvent  sous  la  protection  de  personnes  plus  puis- 
santes, de  grands  propriétaires,  et  abandonnaient  leurs  im- 
meubles ou  les  livraient  à  ceux-ci  en  propriété.  Plusieurs 
constitutions  du  Code  Théodosien  s'élèvent  contre  l'entre- 
prise de  tels  Pntrocinia  vicorum  (C.  Th.  de  patroc.  vicor., 
11,  34,  G.  J.  Ut  nemo  ad  suitm  patrociniuni  tuscipiat  vicos 
vef  rustîcnnos  eorum),  1,  54  (53). 

(DOO)  V.  God.  Th.  XI,  5,  3,  4,  de  indict.;  c.  ua.  C.  J  I, 
52;  c.  4,  X,  23;  Eumène,  Grat.  act.  Constantin,  ch.  5. 

(901)  Il  est  probable  qu'on  procédait  par  répartition  d'une 
somme  approximativement  réglée  d'après  les  documents  du 
recensement  antérieur  et  les  besoins  du  trésor.  Tel  est  l'avis 
de  Matthiass  et  des  auteurs  cités  par  lui  (p.  23,  note  1)  et 
notamment  de  Marquardt  (II,  p.  222);  Serrigny  (n»  813)  v. 
cependant  Willems,  5«  éd.  p.  015. 

(902)  V.  Ammien  Marcellin,  XVI,  5;  Savigny,  verni.  Schrif- 
ten,  U,  p.  143. 


—  366  — 

(008)  V.  Cod.  Th.  VIII,  13,  5,  de  Us  quœ  admin.;  XII,  I, 
117,  de  decurioti.;  Symmaque,  Epist.  IX,  10;  Bouchard, 
p.  450.  Suivant  M.  Houdoy,  (p.  2G7,.380,G3.'3  et  s.),  Principalitas 
serait  synonyme  de  Prolostasia.  Le  Principalis  était  celui  qui 
avait  rempli  les  plus  hautes  fonctions  de  la  cité  (v.  p.  GoH). 

(«JOl)  V.  .1.  Godeiroi,  ad.  Cod.  Th.   VIII,  2;  XI,  4;  XIII,  10. 

(905)  V.  J.  Godefroi,  ad.  God,  Th.  XI,  1,  3;  XII,  1,  178, 
dedecur.:  sur  le  Numerarius,  v.  G.  Th.  XII,  G.  30;  VIII, 
1,  12. 

(90(3)  V.  G.  Th.  XI,  7, 1,  G,  de  exact.;  la  c.  1,  G.  Th.  X, 
"Zï,  de  his  qui  ciim  dispens.  contraxerunt,  distingue  trè.s 
bien  VE.vactor  et  le  Tabiilarius  de  VArcarius.  Le  te.\.te 
porte:  Si  quis  ab exactoribus,  tàbulariis,  arcariis,officii>sve 
rationuni,  vel  alto  oui  fiscaliutn  thesaiiroriDit  tutela  man- 
detur,  fenebrem  peciiniam  sumpserit,  etc.;  la  loi  fait  la 
même  défense  de  prêt  à  quiconque  poursuit,  touche  ou  con- 
trôle les  deniers  publics,  en  séparant  ces  diverses  qualités. 
V.  aussi  c.  2,  au  même  titre;  voyez  ci-dessu'*  nos  notes  5A>, 
013,  G32,  678,  G8i,  700  et  8.32. 

(907)  V.  God.  Th.  XII,  G,  23  et  27,  de  susceptoribus  ;  Bou- 
chard, p.  451. 

(908)  V.  God.  Th.  XII,  G,  27,  |  1.  de  susceptoribus^ 

(909)  Walter  (n»  407)  semble  confondre  à  tort,  suivant  nous, 
les  Susceptores  spéciaux  avec  les  Exactores,  et  Baudi  de 
Vesme,  ceux-ci  avec  les  agents  du  receveur  général  de  la 
province;  v.  aussi  Karlowa,  I,  2,§  lOG,  p.007  et  notre  not.e87i2. 

(910)  Noua  ne  parlons  que  du  Tabularius  saci'arum  lar- 
f/itionum,  parce  que  le  Tabularius  de  la  Res  privata  ou  .lu 
domaine,  n'avait  pas  à  s'ingérer  dans  le  service  des  impôts, 
mais  seulement  à  préparer  la  rentrée  des  revenus  du  trésor 
de  la  couronne  à  payer  aux  caissiers  du  domaine,  Arcarii  Rei 
privatœ. 

(911)  V.  God.  Th.  X,  24,  3,  de  hi.s  qui  cunt  dispensât. 
rontrn.ierunt.  (iraticn,  Valentinien  et  Théodose  écrivent,  en 
;18I,  au  Maître  des  offices  :  Auruni  quod  a  provincialUnis 
sine  cunctatione  persolvitur,  nundinatiitne  cunsuiuitur. 
Pcenit  itaque  se  ultihiis,  quicunque  harum  machiaatores 
famdariim  deteyi  prodigue  potuerint,  se  noverint  subju- 
çandot,  nisi  diinensu  itineris  spatio  susceptum  a  provia- 
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ciali  o//fOio  auriint  tradituiii  sacris  laryilioaihus  >ma- 
tiarint.  %  1.  Insuper,  si  decem  ultra  diebns.  quod  per 
percurso  itinere  potuerit  inferri,  detentum  tel  a  prosecu- 
toribus  vel  a  palatinis  fuerit  deprehenaum,  hinarum  ex 
toto  centesimarum  illatione  se  seutUtnt  obligatos.  Voyez 
ci-siprès  note  100:1 

ii)l2)  V.  en  eJfet  la  c.  1,  Cod.  .1.  X,  23,  de  canon,  larg.  tit. 
L'envoi  revèUi  du  «'achet  du  proposé  est  ensuite  adressé  au 
trésor  du  ministre  près  de  la  cour,  ad  Coinitatum . 

(Î>1H)V.  C.  J.  I,  32,  Si.  fie  o/yic.  comit.  sacrar.  larg.; 
X,  iiS,  1,  de  canon,  largit.;  Cod.  Th.  X,  :.n,  3,  de  hin  qui 
cum  dispensât. 

(Ul'i)  V.  J.  (iodefroi,  Gonunent.  sur  le  Godt  Théodosien, 
XII,  1,173,  dé  decurionibus;  Bouchard,  p.  V'i*»;  Serrigny, 
n"  «13. 

(910)  V.  Cod.  Th.  XII,  15,  .'j.  G,  2»,  de  si<scep(utifms  ;  XI, 
1,  W,  de  annona  et  trib.;  Bouchard,  p.  451. 

(UIG)  V.  Cod.  Th.  XI,  8,  3,  de  superexactionibus. 

(i>17)  V.  Cod.  Th.  XI,  7,  12,  de  exact ionibujt. 

(M8)  V.  c.  24,  in  fine,  C.  Th.  VU,  4,  de  eroffat»one  mili- 
taris  annonce;  Serrigny,  n«>«  417,  813. 

C.HO)  Le  Préfet  du  prétoire  revisait  les  comptes  de  l'Arca 
prœfecturœ,  v.  C.  Th.  XI,  2j.  I,  de  quadr.  brec.  et  VII,  4, 
24;  Serrigny,  n»  340;  Bouchard,  p.  4Ô3. 

(U20)  V.  Cod.  Th.  VII,  4,  1  et  22  de  erogaiione  tnilitaris 
annonae  ;  C.  J.  XII,  :^,  0;  Serrigny,  m»  415. 

(î»21)  V.  G.  Th.  XI,  25,  1,  in  /iie,  de  quadrimenstruis 
brevibus;  Serrigny,  n»»  412,  813 

0J22)  V.  C.  Th.  VII,  4,  2i,  de  erogat .  util,  annon.; 
M.  Bouchard,  p.  470. 

(i>23)  Voyez  C.  Tli.  XV,  1,  2(),  de  operibus  publicis. 

('J24)  Voyez  cependant  M.  Bouchard,  p.  471. 

Nous  avons  déjà  posé  les  principes  généraux  relatifs  au 
droit  des  Ordonnateurs  (v.  tome  II,  p.  21,  27  et  surtout  5<>  et 
s.,  et  note  ôiMj,  p.  282  ci-dessus).  Ce  sont  en  règle  les  Mi- 
nistres et  les  Miiitres  de  la  milice,  sublimes  potestates.  Mai.s 
il  existait  aussi  des  Ordonnateurs  seounduires,  autorisés  par 
l'Empereur  ou  par  leur  Ministre  compétent  à  ordonner  cer- 
taines dépenses  et   à  ordonnancer  des   mantlats.  Tels  étaicHt 
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incoutestableraen».  le  Vicaire  d'un  diocèse.  Gela  résulte  du 
Code  Théodosien,  Vil,  4,  3,  de  erogatione  militaris  an- 
nonce, dont  voici  le  texte   et  la   traduction  : 

L.  lidem  A.  (Gonstantius)  e^JwZiflH^^s  C.  ad  Taurum. 

«  Cornes  militaris  reiper  Africain  constitutus  contra  veti- 
tuni  species  annonarias  de  conditis  arhitrio  suo  dicitur 
tisurpasse.  Hoc  de  cetera  citra  Vicarii  arbitrium  fieri  non 
potest,  nisi  Vicarii'S,  Comitis  scriptione  conventus,  didi- 
cerit,  qui  numerus  annonarutn,  et  quihus  débet  erogari, 
atque  id  fieri  oportere  censuerit.  Dat.  XV  kal.  Jun.  Sirmio 
Gonstantio  A.  IX  et  JulianoG.  Goss  (357).  » 

«  L'empereur  Constance  Auguste  et  Julien  César  à  Taurus. 
Le  Comte  militaire  d'Afrique  a,  dit-on,  contrairement  aux 
prohibitions,  fait  emploi  des  denrées  de  l'annone  en  les  tirant 
des  greniers  par  sa  seule  volonté.  Gela  ne  peut  avoir  lieu  du 
reste  sans  l'agrément  du  Vicaire  du  Diocèse,  à  moins  que  ce 
dernier,  averti  par  une  requ<ite  du  Comte,  n'ait  été  informé  rie 
la  quantité  de  l'annone  et  de  ceux  auxquels  elle  doit  être 
fournie,  et  n'ait  statué  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire.  Donné 
le  XV  des  kalendes  de  juin  à  Sirmium.  Constance  Auguste 
étant  consul  pour  la  neuvième  fois  et  Julien  César  étant 
consul  (357).  » 

Ainsi  ces  empereurs  écrivent,  au  milieu  du  ive  siècle,  à 
Taurus,  Préfet  du  prétoire  et  par  conséquent  directeur  de  la 
caisse  de  la  préfecture,  qu'un  général  commandant  les  troupes 
d'une  province  ne  pouvait  régulièrement  disposer  ries  denrées 
de  l'annone  sans  le  consentement  du  Vicaire.  Celui-ci,  dûment 
averti  du  montant  de  la  fourniture  due  et  du  nombre  des 
ayants-droit,  peut  seul  autoriser,  au  nom  du  Préfet,  la  dé- 
pense et  valider  le  mandat  délivré  sur  les  gardiens  des 
magasins  par  le  chef  militaire  dos  troupes.  Ainsi  le  Vicaire 
est  un  véritable  ordonnateur  secondaire  délégué,  et  chargé  de 
valider  les  ordonnances  du  Comte. 

DîiuH  d'autres  cas,  le  (iouverneiir,  et  le  Hiitimialis  lui- 
niémo,  est  autorisé  à  jouer  le  rôle  d'ordonnateur  secondaire, 
HanHdoute  pur  délégation  du  Préfet  du  prétoire,  et  à  ordonner 
leM  dépenses.  Voici  s"»  cet  égard  un  texte  remarqtiablo  :  Code 
Théodosien,  XI,  27,  )l,  de  aliment is,  quae  inopes  parentes  de 
publieo  petere  debent . 
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(2)  lidem.iConstantinns)  X.Menandro.  Provinciales  eges- 
tate  victuH  atque  alimoniac  inopia  laborantes  liberos  suns 
vendere  vel  oppignerare  cognovimus.  Quisquis  igitur  hujus 
modireperietur,  qui  nulla  rei  familiaris  siibstantia  fultus 
est,  quique  liberos  suos  œgre  ac  difficile  sustentet,  per 
fiscuni  nostrurn,  antequarn  fiât  calamitati  nbnoxius,  ad- 
Juoetut':  ita  ztt  proconsulcs  praesidesque  et  ratinnalcs  per 
aniversam  Africaui  habcant  potestatem,  et  unicersis,  quos 
adcerterint  in  egestate  miserabili  constitutos,  stipem  ne- 
cessariam  largiantnr,  atque  eu:  horreis  substaatiain 
protinus  tribuant  competentem,  Abhorret  enim  nostris 
moribus,  ut  queraquarn  faute  conflci  vel  ad  indignum 
facinus  prorumpere  concedamus.  Dat.priv.  noo.jul.  Romœ, 
Probiano  et  Juliano.  Co8s.('6'i2). 

«  L'empereur  Coiislantiii,  Aujjuste,  û  Ménandre.  Nous  avoiiK 
appris  i(ue  des  provinciaux  accablés  par  la  misère  et  par 
l'al'Hence  de  vivres  el  d'aliments  ont  vendu  ou  mis  en  gage 
leurs  enfunls.  Quiconque  sera  reconnu  être  dépouillé  de  toute 
fortune,  et  dépourvu  de  moyens  d'élever  et  de  nourrir  ses 
enfants,  doit  être  secouru  avant  de  succomber  à  cette  extré- 
mité. Aussi  les  Proconsuls,  Présidents  et  Rationalet,  dans 
toute  l'Afrique,  auront  le  pouvoir  de  secourir  tous  ceu::  qu'ils 
auront  reconnus  se  trouver  dans  cet  état  de  misère  extrême, 
de  leur  fournir  les  fonds  nécefssaires,  et  de  tirer  des  greniers 
immédiatement  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  leur  procurer 
des  vivres  suflisants.  11  répugne  eu  etfet  à  nos  mœurs  de 
laisser  mourir  quelqu'un  de  faim,  ou  de  permettre  qu'il  re- 
coure à  un  expédient  indigne.  Donné  la  vaille  des  nones  de 
Juillet.  Probianus  et  Julien  étant  consuls  (^22).  » 

Ici  Ton  voit  que  les  Proconsuls,  les  (Jouverneurs  et  même 
le  simple  Intendant  de  la  province  d'Afrique  sont  autorisés,  en 
cas  de  nécessité,  à  ordonner  la  dépense  et  à  délivrer  l'ordre 
nécessaire  aux  garde-magasins  pour  fournir  des  vivres  aux 
indigents.  (V.  aussi  Bouchard,  ouvr.  cité,  p.  215) . 

Il  résulte  de  la  loi 'J  du  Code  Théodosien,  XI,l,rfe  annona  et 
/r/7>i<^iiquelesGouverneursontrei;u  unpouvoirsemblablepour 
l'approvisioiinemeul  et  l'entretien  des  giles  de  la  poste  publique, 
i/irt/isiones.  Voici  ce  texte:  JideinÇValentinianus  et  Yalens)A. 
A.  ad.  Mamertinum.  Tabula rioru)n  fraudes  se  resecasscs per 
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subio'bicatnas  regiones,  vir  clarissimtis  Anatolius,  Consu- 
laris,  missa  relatione  testatits  est,  quod  pahula,  quœ  hac- 
tetius  ex  eorum  voluntate  atqiie  arbitrio  ad  mutationes 
mansionesque  singulas  animalibus  cursui  publico  depu- 
tatis,  repente  atque  improvise  solebant  convehi,  mine  in 
consilio  ratione  tractata  pro  longinquitate  vel  molestia 
itineris  ab  unoquoque  oppido  certo  ac  denunciato  tempore 
devehi  orditiaverit.  Quod  jubemus,  ut  etiam  per  omnes  Ita- 
liœ  regiones  pari  ratione  servetur.  Dat.  Prid.  Non.  Murt. 
Treviris,  Valentiniano  et  Valente,  A.  A.  Coss  (365). 

f  Les  empereurs  Valentinien  et  Valens,  Augustes,  à  Mamer- 
tinus,  préfet  du  prétoire.  Anatole,  noble  clarissime,  consulaire, 
nous  atteste,  dans  un  rapport,  qu'il  a  supprime  les  fraudes 
commises  par  les  Tabularii  dans  les  régions  suburbicaires 
d'Italie.  En  effet,  jusqu'à  présent,  les  provisions  étaient  diri- 
gées, d'après  leur  volonté  arbitraire,  sur  les  divers  relais  et 
gîtes  de  la  poste  publique  pour  les  animaux  affectés  à  ce  ser- 
vice; les  employés  avaient  couttime  d'ordonner  ce  transport 
subitement  et  à  l'improviste.  Maintenant  ce  Consulaire  a  orga- 
nisé le  service  de  telle  façon  qu'il  est  réglé  à  l'avance  .1ans  un 
conseil,  eu  égard  à  l'ôloignement  et  à  la  difficulté  du  trajet, 
etdénoncé  à  chaque  cité  préalablement  dans  un  délai  déterminé. 
Nous  ordonnons  que  ce  système  soit  également  suivi  pour 
toutes  les  régions  de  l'Italie.  Donné  la  veille  des  Nones  de 
Mars,  à  Trêves,  Valentinien  et  Valens  Augustes,  étant  consuls 
(3l«).  » 

Ainsi  les  Tabularii,  et  nous  entendons  par  ce  mot  les  chefs 
de  comptabilité  du  Consulaire  de  la  région  Subui^bù^aire,  et 
non  pas  les  Tabularii  des  villes,  avaient  coutume  d'ordonner 
et  de  requérir  à  leur  gré  de  chaque  Cité  le  transport  do  l'an- 
none  à  tel  gîte  de  la  poste  publique,  sans  doute  pour  se  faire 
payer  une  concession.  Or,  le  consulaire  Anatolius  avait  réglé 
que  l'ordre  et  la  répartition  des  transports  seraient  déterminés 
en  conseil,  sans  doute  des  chefs  de  service,  et  i\  l'avance,  en 
tenant  compte  <le  l'éloignement  des  contribuables.  Sur  le 
rapport  de  cet  habile  (Jouvernour,  les  empereurs  étendent  ce 
nyslëme  à  toute  rilalie.Ge  texte  prouve  que  le  Gouverneur  de- 
vait présider  à  la  rentrée  des  prestations  dues  aux  magasins 
ou  aux  reluis  de  la  poste  publique  jpar  les  contribuables  de 
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certaines  coutrées  ;  que  jadis  le  Tabitlarius  de  son  Officium 
presciivait  arbitrairement  le  mode  d'exécution,  qui  donnait 
lieu  à  des  fraudes,  et  que  la  réforme  inaugurée  par  un  bon 
Gouverneur  fut  généralisée  en  Italie.  Voyez  aussi  la  constitu- 
tion 11  au  même  titre,  G.  Th.,  XI,  1.  Cela  implique  que  la  même 
autorité,  prescrivait  non-seulement  le  transport  mais  l'emploi 
de  Tannone  aux  divers  services  publics,  qui  l'exigeaient,  et 
dans  la  mesuie  déterminée  par  les  besoins  connus  à  l'avance 
de  chaque  glle,  de  son  nombre  de  chevaux,  etc. 

(\)2Ô)  Dans  le  dernier  état  du  droit,  ce  n'était  pas  VOfficium 
du  Rationalis,  mais  bien  celui  du  Recteur  de  la  province 
qui  poursuivait  les  débiteurs  du  domaine  en  retard  (v.  c.  13, 
God.  Th.  I,  .'j;  c.  17,  XI,  7;  c.  5,  Cod.  J.  XI,  ii\  ;  Novelle  de 
Majorien,  tit.  VII,  g  13,  de  curialibus  ;  Waller,  n"  U3,  note 
lu»;  Karlowa,  ouvr.  cité,  1,  :.»,  §  IW,  p.  8i>i  et  i  100,  p.  9U}, 
907  et  s. 

(«J-iO)  V.  Cod.  Th.  XI,  7,  19,  de  exactionibut  ;  XII,  G,  30, 
de  sxisceptorihxis  ;  VIII,  1,  12,  de  numerariis  ;  God.  J.  X, 
70, 13,  de  susceptorihns,praepositis  et  arcariis . 

(9'i7)  V.  G.  Th.  XII,  9,  3,  de  hU  quae  ex publica  colla- 
tione  t7^a^a  etc;  Cod.  J.XI,61,  5,  de  collatione  fundorutneic. 

(928)  Voyez  cependant  M.  Bouchard,  p.  472. 

(929)  V.  Bouchard,  p.  472;  Godefroi,  sur  le  Code  Theod. 
XI,  11,  ne  damna  provincialibus  infligantur. 

(930)  V.  J.  Godefroi  sur  le  Gotle  Theodosien,  VI,  4,  Iti,  de 
praetor.  et  quaestoribus  ;  Walter,  n"  370  et  s.  ;  Serrigny, 
n«»  336  et  s.;  Bœcking,  I,  76;  II,  168;  Bouchard,  p.  50  et  s., 
131  et  8.;  Bethmanii-Hollweg,  §  133;  Mispoulel,  I,  322; 
Léotard,  de  praefectura  urbi,  Paris  1873. 

(931)  V.  Bouchard,  p.  402. 

(i»32)  V.  God.  Th.  IX,  42,  7,  de  bonis  proscript,  sioe  dam- 
nât., et  X,  8,  2,  de  bonis  vacantibus. 

(933)  V.  God.  Justin.  II,  9,  de  adcocatia  fisci  ;  Walter, 
n"*  740,  787.  On  parlera  de  l'avocat  du  lise  à  l'occasion  du 
contrôle  judiciaire.  V.  notes  1033,  lO'iO  ci-après. 

(934)  Le  Sénat,  oa  se  le  rappelle,  ouvrait  sous  la  République 
un  crédit  au  censeur  pour  la  moitié  du  Vectigal  annuel,  sur 
la  caisse  du  Questeur,  pecetnia  a  quœstore  attributa  (V.  T. 
Mommsen,  r.  Staatsrecht.,  2»  éd.  I,  p.  283;  II,  p.  427,  441, 
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442;  Tite-Live,  40,  46;  43,  9;  44,  7;  46,  16;  Varron,  Lingua 
latina.  Y,  181;  Lex  Julia  Genetiva,  ch.  65,  69,  82;  Cicôron, 
in  Pisonem,  35. 

(935)  V.  Cicéron,  ad  famil.  II,  17;  V,  20;  Laboulaye,  Essai 
sur  les  lois  criminelles  des  Romains,  p.  45,  47,304,  et  notre 
livre  I,  sur  les  Origines  de  la  Comptabilité  romaine,  p.  64 
et  s.  du  tome  I  de  cet  ouvrage. 

(936)  V.  M.  Bouchard,  p.  464. 

.  (937)  V.  Serrigny,  I,  p.  6,  10,  21,  25,  20,  33,  37,  39. 

(938)  Voyez  notamment  fr.  3.  g  1;  fr.  6,  8,  Dig.  L,  8,  de 
adm.  rer.;  fr.  35,  Dig.  XII,  1;  G.  Th.  XII,  0,  11,  de  siis- 
ceptoribus. 

(939)  V.  G.  J.  X,  70,  4,  de  susceptoribus  ;  X,  31,  23,  de 
decurionibiis. 

(940)  G.  Th.  XII,  6,  11,  de  susceptoribus;  M.  Houdoy, 
p.  488,  confond  les  Exactores  avec  les  Susceptores  locaux  ; 
cependant  il  reconnaît,  note  211,  que  la  synonymie  n'est  pas 
bien  fixée. 

(941)  Sur  la  responsabilité  des  arriérés,  voyez  Gode  Theod. 
XII,  1,  8,  17,  21,  49,  54,  173,  de  decurion.;  XI,  6,  9,  21,  31, 
de  susceptoribus;  Serrigny,  n»  272;  Walter,  nos  398,  407; 
Kuhn,  I,  p.  40  à  60;  J.  Godefroi,  Paratitles  ad  God.  Theod. 
XII,  1  ;  sur  les  Décurions,  en  général,  Ortohm,  Législation 
romaine,  11«  éd.,  I,  n»  444,  II,  125;  Démangeât,  3e  éd.  I, 
p.  279  et  s.  V 

(9'i2)  V.  G.  Th.  XI,  7,  12,  de  exactionibus ;  Quiniou,  Tlièse 
citée,  p.  121  et  s. 

(943)  Au  recrutement  se  rattache  la  charge  de  la  Profo- 
tifpia,  V.  c.  2,  God.  Th.  de  protostasia,  XI,  23;  Serrigny, 
n''27:^. 

(944)  V.  God.  Th.  VI,  10,  1,  ne  qttis  inpalatiis  maneat. 

(945)  Voyez  Digeste,  L,  1,  14,  ad  mnnicipalem  ;  L,  8,  3, 
J  1  ;  6,  8,  de  admin.  rerurn  ;  XII,  1,  .'i');  G.  J.  X,  31,  23,  de 
decurionibus ;  Tliicron  de  Montclin,  thèse  citée,  p.  50; 
OuJnlon,  Th(';8e  cîlée,  p.  120  et  s.;  Willems,  5c  éd.  p.  539; 
Houdoy,  p.  523,  5'i8  et  s. 

*  (940)  V.  God.  Th.  I,  16,  4,  de  officio  rectoris provinciae  ; 
Serrigny,  n«  272,  p.  231. 
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(947)  V.  G.  J.  XI,  1,  'i,  de  metallariis  ;  Serrigny,  n»  2'i-i. 
p.  232. 

(048)  V.  G.  Th.  XII,  4, 1,  de  impon.  lucr.  descr  ;  Serri- 
gny, no  274. 

(1)49)  Les  magistrats  avaient,  en  général,  des  Scribes  et  des 
rituels  ou  formulaires  pour  leurs  actes  administratifrt  (Lange, 
r.  AUerthumer,  3»  éd.  I,  p.  29;  T.  Mommsen,  r.  Staats- 
recht.  2e  éd.,  I,  p.  331  et  s. 

(950)  Voyez  au  sujet  des  écritures  et  registres  des  Romains, 
Gains,  IV,  128;  Instit.  J.  III,  21,  de  litterar.  ohlig.;  Mar- 
quardt,  r.  Staatscericalt.,  2«  éd.  1884,  II,  p.  C7  et  e.;  Orto- 
lan, Explication  historique  des  Instittttes,  XI  éd.  t.  111. 
n"  141G  et  s.;  G.  Démangeât,  Cours  élémentaire  de  droit 
romain,  II,  p.  32ô  et  s.,  3»  éd.  Paris,  1876. 

(9.j1)  Nous  ne  craignons  pas  de  rappeler  encore  que  le  Rec- 
teur comme  le  Vicaire  avait,  dans  son  oflke,  deux  chefs  de 
comptabilité,  Tahularii  ou  Nurnerarii,  et  deux  receveurs 
généraux,  Susceptures,  correspondant  au  double  service  du 
trésor  public  et  du  trésor  de  la  couronne  (v.  God.  Th.  XII 
C,  ;W,  de  susctpturibus).  Ces  derniers  employés  avaient  sans 
doute  remplacé  les  questeurs  dans  les  provinces  du  Sénat  dès 
la  un  du  ii^  siè«;le,  et  partout  ailleurs  dans  les  provinces  jadÎK 
attribuées  à  César,  à  moins  que,  dans  celles-ci,  le  Itationalis 
n'eût  eu  des  Arc«;* à' dans  son  office,  comme  nous  l'avons 
admis  dans  notre  livre  II,  note  250,  page  21>8  du  tome  I,  car 
pour  lui,  il  était  surtout  un  intendiiut  plutôt  qu'un  comptable 
«n  deniers,  puisqu'il  passait  les  marchés  et  autres  actes  de 
gestion  administrative;  voyez  ci-après  note  965. 

(902)  MM.  Bouchard,  p.  454;  Houdoy,  p.  538  et  s.;  Beth- 
raann-Hollweg  {Civilprocess,  III,  §  142,  p.  151  et  s.)  dit,  au 
sujet  de  VOfficium  du  Gouverneur  de  province  :  a  II  y  avait 
dans  chaque  Officium  ordinairement  plusieurs  Nurnerarii 
ou  Tabularii  avec  leurs  bureaux  pour  les  dilièrentes  caisses, 
G'est  ainsi  que  dans  l'office  du  Gouverneur  il  existait  deux 
Tahularii,  l'un  pour  \&%  Sacrae  largitiones,  l'autre  pour  la 
Hes  pricata  (c.  12,  C.  ïh.;  c.  4,  G.  J.  de  numerariis,  8,  1  ; 
c.  13,  G.  J.  de  susceptor.  10,  70).  Les  Nurnerarii  avaient  à 
comparer  les  états  d^s  contribuables.  Brèves,  envoyés  par 
l'administration  centrale,  avec  ceux  qu'ils  avaient  fuit  dres- 
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ser,  et  le  Gouverneur  statuait  provisoirement  sur  la  différence 
avec  le  concours  de  cinq  Honorati  de  la  province  (c.  8,  God. 
Th.  de  officio  Comitis  sacraruni  largitiomim,  1,  10).  Ils 
répondaient  de  leurs  renseignements,  sur  leur  fortune  (c.  9, 
C.  Th.  de  numerar.  8,  1).  En  outre,  ils  devaient,  tous  les 
quatre  mois,  envoyer  l'état  des  rentrées  de  l'impôt  à  la  caisse 
centrale  correspondante  (c.  3,  §  1,  G.  J.  de  com.  larg.  fit. 
40,  23)  ».  Je  crois  devoir  donner  ici  le  texte  et  la  traduction 
de  celle  loi,  déjt\  mentionnée  par  moi,  p.  12,  ci-dessus,  qui 
complète  ce  que  j'ai  dit  des  Numerarii,  à  la  noie  670,  en  me 
plaçant  surtout  ou  point  de  vue  de  la  comptabilité  de  l'an- 
none  due  kVArcaprœfecturœ. 

Ici  il  s'agit  spécialement  des  impôts  ou  revenus  dus  soit 
aux  Largitiones  saci'ce,  c'est-à-dire  au  trésor  sacré  ou  public 
du  prince  (God.  Justin.  X,  23,  de  canone  largiiionalium 
tiUilorutn .) 

«C.  3.  impp.  Léo  etAnthemiua  AA.  Héliodoro,  Com.  sacra- 
rttm  largitionum.Praecipit  nostra  serenitas,  neque  veloci 
ciirsui,  neque  alii  praeter  inveteratam  consuetudinem  gra- 
vamini  subjacere  chartularios ,  qui  de  cohortalibus  offtciis 
unius  citJKsque  provinciae  largitionales  titulos  retractare 
constituuntur  :  cum  idem  etiam  amplissima  praefectura 
disposuisse perhiheatiir  :  ut  his  necessitatibus  liber ati,p déli- 
ter largitionales  titulos  valeant  retractare .  Quod  si  aliquo 
tempore  nostra  jussio  temerario  ausu  ex  aliqua  fuerit parte 
violata:     tam    rector  provinciae,   quam    apparitor    ejus 
triginta   librit    auri  condemnatione  plectentur.    Insuper 
virum     spectabilem     comitem   Orientis,   ejusque  officium 
licenciam  habere,  conatus    nefarios  inhibendi   tam  mode- 
ratnrum,  quam  cohortalis  officii;  cutn  de  hac  re  admo- 
niti  fuerint  a  palatinis,  eamdem  pœnam  formidantibus, 
si  non  omnibus  modis  pietatis  nostrae  décréta  congruum 
tnerrnntur  effectum.  §  1,  illud  etiam  generali  forma  san~ 
cimus,  ut  in  omnibus provinciis,  tam  nominatio  specialium 
susceptorum  largitionalium,  quam  defensio  tractatorum, 
non  tantum  per  viros  clarissimos  moderatores  provincia- 
rum^  $ed  etiam  per  viros  spectabiles  proconsules,  et  prae- 
fectum  Augustale7n,ac  laudabiles  vicarios  una  vum  eorum 
officiis  adnionentibus  setnper,  nec  non  imminent ibu s  pala- 
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tinis  pi'ocuretur  provicient ibus,  ut  post  nouiinationem 
etiarn  specialium  susceptorum  largitionalium  titulorum, 
nulla  niinuendae  exactionis  ad  sacrum  pertinentis  aera- 
riurn  aut  transferendiad  arcarios,  aut  quoslibet  aliosex- 
traneos  titulos,rectoribus  provinciaru/u  aut  eortim  officiis, 
geu  etiam  curialibus  licentia permittatur,  quadrimenstruis 
brevibug  per  idoneutii  tractatorem  eorumde/u  titulorum, 
super  commendandis  ratrociniis  publicis  periculo  recto- 
rum  provinciarurn  ad  sacratissiuiam  urbem  transmitten- 
dts:  nam  quacumque  ex  parte  quam  j assit  nostra  tran- 
quillitas,  si  minus  fuerit  procuratum  pœna  superius  desi- 
gnata,  tam  ipsi  judices,  quatn  eorum  officia  se  noverint 
esse  plectenda.  Dut.  Kal.  August.  CoiiHlantinop.  Anlhemius, 
A.  2,  Cous.  ('i(J8j.  « 

«  3.  Les  empereurs  Léon  et  Anthémiu»  Augustes  à  Hëlio- 
dore,  Comte  des  largesses  sacrées.  Notre  sérénité  a  prescrit 
de  ne  pas  soumettre  les  Chartularii  qui,  dans  les  offices  des 
Cohortales  du  Gouverneur  de  chaque  province,  sont  chargés 
d'examiner  les  rôles  relatifs  aux  droilH  des  largesses  sacrées,  de 
ne  pas  soumettre  ces  agents  t\  luchargede  la  poste  rapide,  ni  à 
toute  autre  charge  contraire  à  un  usage  invétéré.  D'ailleurs, 
on  nous  informe  que  la  préfecture  du  prétoire  a  déjà  pris  la 
même  disposition;  il  faut  en  effet  que  ces  agents,  exempts  de 
celte  charge,  puissent  discuter  librement  les  mandements 
relatifs  aux  impôts  dus  aux  largesses  sacrées.  Que  si,  à  une 
époque  quelconque,  on  ose  témérairement  méconnaître,  en 
quoi  que  ce  soit  notre  ordonnance,  le  Recteur  de  la  provincu 
et  son  appariteur  également  encourront  une  condamnation  à 
trente  livres  d'or.  En  outre,  le  Comte  d'Orient,  du  rang  de 
Spectabilis,  et  son  office  auront  la  faculté  d'empêcher  les 
tentatives  illicites  en  ce  sens,  tant  du  Gouverneur  que  des 
Cohortales  de  leur  office,  attendu  (ju'ils  ont  dû  être  avertis  à 
ce  sujet  par  nos  Palatini,  lesquels  auront  d'ailleurs  à  redou- 
ter la  même  peine,  au  cas  où  Iqa  décrets  de  notre  piété  ne 
recevraient  pas  le  plein  et  entier  effet  qui  leur  est  dû.  §  1. 
Nous  décidons  aussi,  par  cette  ordonnance  générale,  que,  dans 
toutes  les  provin«:e8  on  pourvoie  tant  à  la  Nominatio 
des  receveurs  spéciaux  des  impôts  dûs  aux  largesses 
sacrées,  qu'à  la   défense  des  comptables,  non-seulement  par 
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les  Gouverneurs  du  rang  de  Clarissimes,  mais  encore  par  les 
ProconsulK  du  rang  de  Spectabiles,  par  le  Préfet  Augustal, 
et  les  Vicaires  louables,  tous,  sous  l'avertissement  constant 
de  leur  office,  et  sous  la  pression  des  Palalini  ;  ils  doivent 
veiller  encore,  après  la  désignation  des  Receveurs  spéciaux 
des  droits  des  largesses,  à  ce  qu'il  ne  soit  permis  ni  aux 
Gouverneurs,  ni  à  leur  office,  ni  encore  aux  Curiales,  de 
diminuer  en  aucune  façon  les  recouvrements  dûs  au  trésor 
sacré,  ou  de  les  transférer  aux  caissiers  de  VArca  du  pré- 
teur, ou  de  les  confondre  avec  tout  autre  rôle  différent.  Les 
états  des  droits  dus  aux  largesses  sacrées  doivent  être  tous 
les  quatre  mois  examinés  par  le  comptable  compétent,  et 
renvoyés,  en  outre,  avec  les  comptes  publics,  sous  la  respon- 
sabilité des  Recteurs  des  provinces  à  notre  ville  sacrée:  car, 
si  l'on  s'est  écarté  des  ordres  de  notre  tranquillité,  en  man- 
quant de  vigilance,  que  les  Gouverneurs  et  leurs  offices  sa- 
chent qu'ils  subiront  la  peine  énoncée  plus  haut.  Donné  aux 
kalendes  d'Auguste,  à  Gonstantinople,  pendant  le  second  con- 
sulat d'Anthéniir.s  Auguste  ('i(58).  » 

Cette  constitution,  rendue  à  Gonstantinople  dans  la  seconde 
moitié  du  v«  siècle,  peu  de  temps  avant  la  chute  de  l'empire 
d'Occident,  fut  maintenue  en  Orient,  puisque  Justinien  l'a 
insérée  dans  son  Gode. 

Elle  est  remarquable,  dans  sa  première  partie,  par  la  pro- 
tection accordée  aux  employés  de  la  comptabilité  des  offices 
des  Gouverneurs  de  province,  contre  la  charge  du  service  de 
la  poste  accélérée,  qu'on  voulaU  leur  imposer,  comme  mission 
personnelle,  fort  pénible  et  difficile  à  concilier  avec  leurs 
fonctions,  soit  qu'il  s'agit  de  surveiller  et  d'accompagner  les 
dépêches  ou  môme  de  surveiller  les  relais  de  poste. 

Mais  le  §  l*""  de  la  même  constitution  mérite  surtout  d'atti- 
rer notre  attention.  L'Empereur  charge  tous  les  Gouverneurs 
et  même  les  Vicaires  des  Diocèses  de  veiller  à  la  désignation 
des  Receveurs  spéciaux  des  droits  du  trésor  sacré,  et  en  même 
temps  ù  la  protection  des  membres  du  bureau  de  comptabilité, 
Tractatores,\iin\x\('mQ%  (\nQ\e%  Chartulaj'ii ,  dont  le  chef  s'appe- 
lait jVto/ierrtrtus  et  plus  tard  Tahularius.  Nous  avons  vu  (note 
07(5  rl-dessuH)  qu'il  y  avait  un  Nitmerarius  pour  les  largesses 
nacrées  et  un  pour  les  largesses  privées,  comme  deux  receveurs 
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généraux.  Il  s'agit  ici  seulement,  paralt-il,  du  Niimerarius 
sacraruin  la7-gitionum,d'ïipri:s  le  texte  et  l'inscription  mèuie 
placée  en  tète  de  la  loi.  Pourtant  il  devait  y  avoir  identité  de 
raison  pour  appliquer  ces  mêmes  règles  au  service  du  domaine. 
(Voyez  page  112  ci-dessus).  Quoi  qu'il  eu  soit,  la  nominatio 
des  Susceptores,  et  jo  crois  qu'il  s'agit  ici  même  des  Rece- 
veurs locaux,  devait  se  faire  suivant  l'usage  par  la  désigna- 
tion du  titulaire,  sauf  conlirmalion  par  le  Gouverneur,  soit 
parmi  les  membres  de  son  oflice,  soit  suivant  l'usage  des 
lieux,  parmi  les  Curta/^À-,  et  sous  leur  responsabilité  solidaire. 
Cela  ne  parut  point  sufllsantpour  assurer  la  rentrée  des  droits 
du  trésor  sacré,  par  exemple  des  5/G«  de  l'estimation  en  argent 
des  habits  {adaeratio  militaris  vestis,  v.  ci-dessus  p.  lô). 
Le  Prince  défend  de  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  le  montant 
du  recouvrement  (la  loi  1,  Gode  J.  X,  23,  au  même  titre,  rè- 
gle l'envoi  des  fonds  au  trésor  de  la  province,  puis  au  trésor 
central;  voy.  ci-dessus,  page  107».  11  interdit  de  verser  les 
fonds  aux  Arcarii  (probablement  aux  Receveurs  spéciaux  de 
la  caisse  de  la  préfecture,  arca  praefecturaé)^  et  de  confon- 
dre ces  deniers  avec  ceux  drta  en  vertu  d'autres  titres  (par 
exemple  au  domaine).  Enfln  les  rôles  ou  états,  Brèves,  doi- 
vent être  transmis  à  la  capitale,  d'après  l'ordre  du  Recteur, 
par  le  Numerarius,  tous  les  (juatre  mois,  conjointement  avec 
les  comptes  du  Numerarius  qui  a  discuté  ces  états,  sans 
doute  en  les  conférant  avec  les  siens,  et  la  situation  des  ren- 
trées. Les  comptes  devront  être  envoyés  simultanément  au 
Préfet  et  au  Comte  des  largesses,  qui  doit  sans  doute  les  ré- 
gler délinitivement  dans  son  Scrinium  numerarorium  {\.  ci- 
dessus  p.  128  et  iiHi).  On  voit  donc  apparaître  clairement  ici 
la  distinction  des  trois  trésors  et  la  dualité  du  rôle  des  Rece- 
veurs et  des  Directeurs  de  comptabilité. 

(95a)  V.  Serrigny,  nos  927,  928,  930;  Houdoy,  p.  543  et  s.; 
Plin,  Epistol.  X,  50. 

id'A)  V.  M.  Bouchard,  p.  455. 

(055)  V.  God.  Theod.  XII,  9,  3,  de  his  quae  ex  piiblica 
collatione  illata. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  :  3.  immp.  Arcaditis  et  Honorius 
AA.  Messalae,  Pf.  P.  post  alia  :  sciant  judices,  nihil  sihi  ex 
prtvatae  rei  canone  tel  eu  quud  ex  iisdem  titulU  exegerint. 
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ad  nécessitâtes  alias  transferre  licere,  nisi  nialint  gra- 
vissima  severiiate  suam  licentiam  mereri.  Dat.  XVI,  Kal. 
Just.  Mediolano,  Theodoro.  V.  C.  Goss(399). 
.  «3. Les  empereursArcadiiisetHonoi'ius,  Augustes, à  Messala, 
Préfet  du  prétoire,  après  d'autres  choses  :  que  les  gouver- 
neurs sachent  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  détourner,  pour 
une  autre  destination,  ce  qu'ils  ont  reçu  sur  le  Canon  du 
domaine,  i»u  ce  qu'ils  ont  exigé  à  ce  titre,  s'ils  ne  veulent 
encourir  la  peine  la  plus  grave  réservée  à  leur  licence. 
Donné  le  XV  des  kalendes  de  juin,  à  Milan,  Théodore,  per- 
sonnage clarissime  étant  consul  (399).  Comparez  Gode  Justi- 
nien.X,  73,  3el  XI,  Ci,  5.  . 

Ainsi  ces  princes  défendent  tout  virement  d'emploipar  les  Gou- 
verneurs, qui  ne  peuvent  disposer  des  valeurs  ou  fermages  reçus 
en  vertu  des  titres  du  domaine,  largitionales  titulos  rei  pri- 
vatae.he  tout  doit  être  envoyé  au  trésor  central,  ad  Comita- 
tum.  La  même  règle  est  appliquée  aux  deniers  appartenant 
au  trésor  des  largesses  sacrées.  Cela  résulte  d'une  manière 
générale  de  la  Constitution  1  au  même  titre,  ainsi  conçue  :  Impe- 
rator  Constantinus  A...  Nuîlus  Judicum  id,  quod  pu- 
hlica  ex  collatione  susceperit,  rmitui  interventiones  oppo- 
sita  vel  invadat  vel  conetur  invadere.  Dat  pridie.  Non. 
Mort.  Treviris.  Paullino  et  Juliano,  Coss  (325).  L'empe- 
reur Constantin  à  (le  nom  du  destinataire  manque  même 
dans  le  Gode  Justinien  X,  73, 1,  de  hïs  quae  ex  pvblica  col- 
latione, etc.).  Aucun  des  Gouverneurs  ne  doit  s'emparer  ou 
tenter  de  s'emparer  des  valeurs  qu'il  a  dû  recueillir  sur  les 
contributions  publiques,  en  employant  la  forme  d'un  emprunt. 
Donné  la  veille  des  nones  de  mars  à  Trêves,  pendant  le  con- 
sulat de  PauUinus  et  de  Julien  (325). 

La  loi  2  du  même  titre  mérite  encore  plus  d'attention. 
Itnpp,  Gratianus,  Yalentinianus  et  Theodosins  A  A  A. 
llave  Lampadi  Karissime  nohis.  Nullus  penitus  ex  eo, 
quod  refertur  in  conditis,  vel  in  arca  continetur,  ad  quem 
lihet  titulum  iisurpet,  nisi  forte  praesianendi  facultatem 
sublitiiiuin  potestatum  jussione  perceperit.  Dat.  III,  Id. 
ApriL,  Constantinopoli,  Antonio  et  Syagrio  Coss.  (382). 

«  (2).  Les  empereurs  (iratien,  Valentinien  etThôodose,  Au- 
gustfs,  Sululù  Lu(npadlu8,  Dotre  très  cher  ami.  Que  nul  abso- 
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lument  n'usurpe  à  uh  titre  quelconque  les  deniers  qui  sont  «en- 
fermés dauM  un  grenier  public,  ou  les  deniers  qui  se  trouvent 
dnns  une  cuisHe,  eans  avoir  reru  faculté  de  les  toucher  en 
vertu  d'un  ordre  de  recevoir  émané  des  autorités  sublimes. 
Donné  le  III  des  nones  d'Avril  à  Constantinople,  pendant  le 
consulat  d'Antoine  et  de  Syagrius  (38îi).  » 

Ainsi  les  empereurs  ne  permettent  à  personne,  même  au 
Gouverneur,  de  s'approprier  aucuno  valeur  publique  ou  d'en 
disposer,  sans  un  mandat  des  sublimes  potestates,q\ie  nous 
avons  définies  d'après  les  textes,  les  Ministres  du  l'empereur. 
(Voyez  note  5l>6,  page  282  ci-dessus),  tels  que  le  Préfet  du  pré- 
toire, Comte  des  largesses  sacrées  et  les  Magistri  militum. 
Les  Vicaires  et  les  Gouverneurs,  comme  nous  l'avons  vu,  ne 
pouvaient  être  que  des  Ordonnateurs  secondaires  ou  délégués. 
Mais  quiconque  a  reçu  les  valeurs  puliliques  pour  les  trans- 
mettre au  trésor  central,  ne  peut  les  garder  sous  aucun  pré- 
texte. C'est  ce  que  porte  la  constitution  unique  au  Code  Théo- 
dosien,  XII,  8,  de  auri  publici  progecutoribus,  dont  voici  le 
texte  : 

Impp,  Honorius  et  Theodosius  AA.  Anthemiu»  Pf.  P. 
auri  prosecutores  partem  nuUa  praernissa,  ut  atsolet, 
protecutoria  aurum  praesumunt,  partim  diuiius  reten- 
tant  fjuod  staiim  feurat  assignanduvx.  Ideoque  censemtis, 
ne  quis  ahsque  praecepto  viri  illustris  cotnitis  sacrarum 
largitionum  vel  coquendum  aurum  sumat,  vel  copiât 
deinceps  retinendum.  Dat.  XIII.  Kal.  Aug.  Honorio  VIII 
et  Theodosio  III.  AA.  Coss.  (409).   • 

«  (1).  Les  empereurs  Honorius  et  Théodose  Augustes  àAn- 
thémius.  Préfet  du  prétoire.  Les  agents  chargés  du  transport 
de  l'or,  tantôt  reçoivent  l'or  sans  l'envoi  préalable,  suivant 
l'usage,  du  titre  de  leur  mission,  tantôt  le  retiennent  plus 
longtemps,  alors  qu'il  faudrait  le  livrer  immédiatement.  En 
conséquence,  nous  décidons  que  nul,  sans  l'ordre  précis  de 
l'illualre  Comte  des  largesses  sacrées,  ne  prendra  l'or  pour  le 
fondre,  ou  ne  doit  le  recevoir  ensuite,  pour  le  retenir  indû- 
ment. Donné  le  XIII  des  Kalendes  d'Auguste,  pendant  le 
VIII»  consulat  d'Honorius  et  le  111^  consulat  de  Tbéodose 
(409).  >» 

Il  s'agit  là  du  transport  vie  l'or  reçu  par    les  Praepo*iti 
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thetaurorum  de  la  province,  à  la  Cour.  Mais  auparavari,t  les 
Susceptores  locaux  avaient  dû  transmettre,  par  des  Décurions 
Prosecutores,  le  produit  des  contributions  locales  au  trésor 
de  la  province,  par  l'ordre  du  Tabularins  du  Gouverneur,  et 
avec  un  état  remis  aux  Prosecutores  en  même  temps  que  les 
fonds.  (V.  C.  J.  X,23,  1,  G.  Th.  VIII,  §  13,  de  ciirsu  puhlico 
et  X,  24,  1,  2,  3;  Naudet,  Des  changements,  etc.,  3«  partie, 
ch.  6,  art.  2;  Bouchard,  p.  410  et  s.). 

(9.06)  V.  Cod.  Th.  I,  C,  1,  et  à  ce  sujet  J.   Godefroi  ;  Bou- 
chard, p.  400. 

(957)  V.  G.  Th.  XII,  b,  28,  de   susceptoribus;  Bouchard, 
p.  454  et  &. 

(958)  V.  Bouchard,  Etude  sur  V administration  des  finan- 
ces chez  les  Romains,  p.  458. 

M.  Bouchard,  p.  450,  dit:  «  Il  ne  parait  pas  qu'ii  y  ait  eu, 
au  siège  de  la  province,  une  comptabilité  des  dépenses.  La 
comptabilité  du  Rector  provinciae  était  essentiellement 
administrative  et  avait  pour  objet  de  surveiller  la  rentrée 
des  impôts.  Les  contributions  en  nature,  ou  leur  équivalent 
en  argent,  étaient  levées  avec  une  affectation  déterminée,  et 
employées  sur  les  lieux  mêmes  par  la  main  des  Percepteurs 
qui  les  avaient  recouvrées.  On  trouvait  inutile  de  constater 
le  détail  de  cet  emploi  dans  les  écritures  du  chef-lieu,  et  de 
reproduire,  dans  la  comptabilité  provinciale,  les  distributions 
de  denrées  ou  les  paiements  opérés  par  des  Susceptores.  On 
réservait  pour  la  comptabilité  de  ces  agents  la  description  de 
la  dépense,  et  lorsque  ceux-ci  devaient  rendre  compte  de  leur 
gestion,  ils  devaient  avoir  les  éléments  nécessaires  pour  jus- 
tifier ce  qui  manquait  dans  leur  caisse  ou  dans  leur  grenier. 
Ils  devaient  représenter,  à  défaut  de  l'argent  ou  des  denrées 
dont  ils  étaient  chargés  d'après  les  titres  de  recettes,  les 
quittances  régulières  des  parties  qui  les  avaient  reçues  ;  sinon 
la  dépense  était  rejetée  de  leur  compte,  comme  on  l'a  vu  ci- 
desRus  pour  la  solde.  » 

Celte  théorie  ingénieuse,  que  nous  avons  déjà  essayé 
de  réfuter  sommairement  au  texte,  p.  123  et  s.  de  notre 
tome  II,  nous  paraît  inconciliable  avec  les  lois  fondamentales 
do  l'organisation  de  VOfficium  du  Gouverneur,  lois  que  nous 
nvons  traduites  et  commentées  ci -dessus,  note  070,  p.  2'.>0  et 
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suivantes  de  notre  tome  II.  On  ne  comprendrait  pas  que  tout 
Gouverneur  eût  possédé,  dans  son  Officium,  deux  cliefs  de 
comptabilité  chargés  du  contrôle  et  du  mouvement  des  re- 
cettes, qui  n'auraient  rien  eu  à  faire  pour  les  dépenses,  à 
côté  des  deux  Receveurs  généraux  pour  le  tréhor  public  et 
pour  le  domaine.  Il  y  a  des  textes  précis  au  contraire  qui 
donnent  au  Vicaire  et  au  Gouverneur  le  rôle  d'ordonnateurs 
secondaires,  et  nous  les  avons  traduits  et  commentés  à  la 
note  024  ci-dessus.  De  plus  on  sait  (C.  Th.  XII,  7,  li  et  XI. 
25,  1),  que  des  lois  formelles  ordonnent  aux  garde-magasin 
ou  caissiers  locaux  d'envoyer  les  pièces  comptables  en  recelte 
ou  en  dépense,  non-seulement  au  Préfet  du  prétoire,  mais 
aux  Gouverneurs  qui  dépendaient  de  lui.  Donc,  par  ses 
agents,  le  Recteur  de  la  province  devait  tenir  et  surveiller  la 
comptabilité  des  dépenses.  D'ailleurs  la  partie  même  de 
l'Annone,  qui  ne  devait  pas  être  employée  sur  place,  pouvait 
être  Adaerata  et  donner  lieu  à  un  envoi  d'or  et  d'argent  au 
trésor.  Il  fallait  constater  l'excédeiit  libre  des  recettes  sur  les 
dépenses,  pour  justiller  de  cet  envoi  que  le  Gouverneur  avait 
dû  faire  opérer,  et  auquel  il  était  forcé  par  les  Opinatores. 
Tout  cela  suppose  une  comptabilité  des  dépenses  au  chef- 
lieu  de  la  province. 

Ou  peut  même  dire  <|ne  VArca  praefecturae  se  com- 
pose uniquement  de  l'Annone,  dont  le  Vicaire  ou  le 
Gouverneur  est  autorisé  à  ordonner  la  dépense  sur  le 
vu  des  bons  des  chefn  de  corps.  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  em- 
ployé et  ne  doit  pas  restsr  en  réserve  dans  les  magasins, 
rentre  dans  le  trésor  public  des  largesses,  et  voilà  pour- 
quoi VArca  praefecturae  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'une 
caisse  Uctive  ou  une  caisse  de  comptes,  du  moins  à  la  Cour 
même;  car  le  trésor  public  hérite  de  tous  les  excédents  de 
l'Annone  sur  les  besoins  de  cette  caisse,  qui  n'existe  que  pour 
la  dépenses  des  fonctionnaires  et  de  l'armée,  sauf  à  recevoir 
elle-même  des  subventions  des  largesses  sacrées.  Le  Préfet 
du  prétoire  était  donc  avant  tout  un  grand  Ordonnateur, 
avec  ses  Vicaires  et  ses  Gouverneurs;  il  n'a  pas  plutôt  fait 
rentrer  l'Annone  qu'il  en  ordonne  l'emploi  pour  le  Cursus 
publicus,  pour  l'armée  et  les  bureaux.  La  comptabilité  en 
dépense  du  Préfet  ou  de  ses  agents  égale  presque  sa  compta- 
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bilité  en  recette  ;  elle  est  aussi  importante  et  plus  pratique, 
plus  près  des  faits,  dans  chaque  chef-lieu  de  la  province,  ou 
du  diocèse  qu'au  Comitatus  de  la  Cour,  où  le  Préfet  con- 
trôle et  règle  les  comptes  de  recette  et  de  dépense.  C'est 
pourquoi  l'on  ne  trouve  pas  un  Susceptor  spécial  au  chef- 
lieu  pour  VAj'ca  praefecturae ;  celui  des  largesses  peut  en 
tenir  lieu,  car  il  reçoit  et  renvoie  les  excédents  de  l'Annone 
au  Comitatus,  non  dépensés  par  les  Susceptores  locaux. 
Gela  n'empêche  que  ce  Numerarius  vérifiait  les  recettes  et 
les  dépenses.  C'est  ce  qui  explique  aussi  comment  il  n'y  a  pas 
de  Numei'arius  spécial  au  chef-lieu  pour  VArca  praefectu- 
rae. Le  Numerarius  du  trésor,  ou  peut-être  Primiptlaris 
de  VOffictum,  en  tenait  lieu  en  ce  sens  qu'il  veillait  à 
la  préparation  du  paiement  de  l'Annone  et  de  la  solde  aux 
troupes,  et  à  l'envoi  des  ordres  de  dépenses  ou  de  paiement 
aux  ayants-droit.  Voilà  comment  nous  entendons  les  rap- 
ports des  deux  trésors  publics  avec  la  caisse  de  la  préfec- 
ture, rapports  qui  ont  paru  jusqu'il  obscurs  à  Walter  et  à 
Bethmann-Hollweg,  comme  à  la  plupart  des  interprètes  et 
des  historiens.  C'est  que  le  fonctionnement  de  cette  caisse 
n'était,  en  quelque  sorte,  que  transitoire  en  province  et  pu- 
rement de  comptabilité  au  centre,  pour  vérifier  les  recettes  et 
l'emploi  de  l'Annone. 

Terminons  en  renvoyant  auGodeThéodosien  XI,  7,  à  la  loi 
l't,  et  en  traduisant  ici  un  autre  textedécisif  pour  montrer  que 
le  Gouverneur  faisait  tenir  une  comptabilité  dès  dépenses. 
G.  Théod.  XI,  25, 1,  de  quadrimenstrtns  brevibus. 

Impp.  Theodosius,  Arcadius  et  Honorius,  AAA.  liufino. 
Pf.  p.  Quotiescunque  quadrimenstrui  brèves  ab  apparito- 
ribiis  ducianis  ad  sedem  vestrae  celsitudinis  destinantur, 
parilis  notitia  provincialt  quoque  tradatur  officio,  uc, 
qui  perperam  vel  petita  vel  erogata  notaverit,  confute- 
tum  ;  ne  discordante  brevium  modo,  in  eorum  damnum 
expensa  revocetur,  qui  susceptionibus  vel  nominationibvs 
obligati,  quae  militum  nomine  petuntur,  exsolvant,  nec 
imputnri  sibi,  qnod  exsolverint,  congemiscant.  Dut.  XII. 
Kulend.  Jun.  Cotistantinopol.,  Theodosio.  A.  III  et  Ahun- 
dantio.  Coas.  (39:3),   » 

«  Les  empereurs  Thcodose,  A rcudius  et  Honorius  à  UuUn, 
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Préfet  du  prétoire.  Toutes  les  fois  que  les  états  de  quatre 
mois  sont  envoyés  par  les  appariteurs  des  ducs  au  séjour  de 
votre  Grandeur,  un  document  pareil  doit  être  transmis  à  l'of- 
lice  du  Gouverneur  de  province,  afin  qu'avant  qu'ils  soient 
soumis  à  votre  examen  et  à  votre  jugement,  ils  y  soient  com- 
parés en  présence d.'S  deux  parties,  pour  que  celui  qui  aura 
mal  à  propos  porté  en  compte  des  demandes  et  des  dépenses  soit 
redressé;  afin  que,  par  le  désaccord  <ie  la  quantité  indiquée 
aux  états,  la  dépense  ne  soit  pas  rejetée  au  détriment  de  ceux 
qui,  obligés  à  titre  de  Receveurs  ou  de  Nominatores, 
auraient  payé  à  tort  ce  qui  est  réclamé  du  chef  des  Roldals,  et 
ne  gémissert  de  ne  pas  voir  imputé  sur  leurs  dépenses  réguliè- 
res ce  qu'ils  ont  livré.  Donné  le  XII  des  KalenJes  de  Juin  à 
Constantinople,  Théodose  Auguste  étant  consul  pour  la  III^ 
fois,  et  Abondantius  étant  consul  (3*Jt{).  • 

Ainsi  outre  les  états  de  prévision  envoyés  tous  les  quatre 
mois  pour  les  dépenses  h  faire  au  profit  des  troupes  et  des 
preneurs  d  ;  TAnnone  et  qui  étaient  transmis  en  double  au 
(Jouverneur  (V.  Savigny,  n»  417),  de  nouveaux  étals  dea  dé- 
penses effectuées  étaient  envoyés  au  Préfet  el  au  Gouverneur 
par  les  appariteurs  des  commandants  et  discutés  ensuite  en 
leur  présence  par  le  Primipilaris  ou  le  Numerarius  de 
celui-ci;  et  l'on  examinait  si  les  paiements  inscrits  sur  ces 
états  des  Duces  étaient  conformes  aux  résultats  constatés 
dans  les  registres  des  Gouverneurs,  d'après  le  rapport  et  les 
états  des  Siisceptores  locaux.  Dans  cette  conférence,  on  re- 
jetait à  ces  agents  tout  versement  non  régulièrement  ordonné 
et  justifié  (V.  G.  Th.  XII,  6,28),  et  le  Préfet  du  prétoire  réglait 
leur  compte  définitif.  Ici  M.  Bouchard  lui-même  semble  re- 
tomber d'accord  avec  nous  et  il  constate,  p.  453,  qu'il  y  avait 
comme  base  du  contrôle  ailministratif,  une  comptabilité  pu- 
blique dans  chaque  ville  au  chef-lieu  de  chaque  province,  de 
chaque  diocèse,  etc.  Cela  n'est  pas  contesté  pour  les, dépenses 
en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  la  coUatio  auri,  comme  le  re- 
connaît formellement  M.  Bouchard  (p.  4ô8),  d'après  la  loi 
14,  C.  Th.  XI,  7;  pourquoi  en  aurait-il  été  autrement  pour  la 
comptabilité  des  dépenses^  de  l'Annone  ?  Elle  avait  lieu  de  la 
même  manière,  au  chef-lieu  de  la  province,  avant  d'être  sou- 
mise à  l'examen  définitif  des  bureaux  de  la   préfecture  du 
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prétoire,  qui  jouait  le  rôle  de  cour  des  comptes  à  l'égard  des 
Susceptores  généraux  et  locaux  de  ce  genre  de  contributions, 
comme  le  Comte  des  largesses  à  l'égard  des  receveurs  ou 
caièsiers  propres  de  son  administration. 

(959)  Le  Receveur  général  devait  des  comptes  comme  les 
autres  et  a  fortiori,  (v.  G.  Th.  XI,  7,  14;  VU,  4,  1,  22,  24, 
de  erogatione  militaris  annonae.  V.  ci-apr»!s  la  note  993). 

(960)  V.  God.  Th.  XI,  25,  1,  de  quadr.  mens  ;  VII,  4, 1,  22, 
24,  de  erog. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  le  texte  de  la  loi  22,  Gode 
Théodosien  VII,  4,  de  erogatione  militaris  annonae,  et  en 
donner  la  traduction  et  le  commentaire,  à  raison  de  son  im- 
portance. 

«  24.  lidem  AA....  Excelleniia  tua  erogationis  per  Suscep- 
tores factae  modum  quantitate  hrevium  conferri perficiat, 
ita  ut,  ex  quo  die  nurneris  datum  sit,  diligentius  explo- 
l'etur,  ac,  si  quid  amplius  actuarios  vel  optiones  accepissc 
constiterit,  quam  hrevium  datorum  in  scriniis  nostris 
Veritas  continet,  memorati  in  duplum  reddere  compellan- 
tur;  susceptoribus  ea  summa  impictanda,  quam  sernel 
flagitantihus  iisdem  erogasse  rnonstraverint.  Nam  ad 
illustres  quoque  magistros  utriusque  militia  sacri  apices 
concurrerunt,  quitus  provida  sanctione  decrevimus,  ut 
brèves  ante  indictionis  principium  summa  f.de  ac  veritate 
confecti  ad  nostra  scrinia  dirigantur,  secundum  quos  a 
Susceptoribus  erogatio  celehretur.  Bat.  VIII,  liai.  April. 
Constantinopoli,  Honorio  A.  IV  et  Eutychiano.  V.  C.  Coss. 
1398).  » 

•  Les  mêmes  empereurs  Arcadius  et  Honorius....  (au  Préfet 
ilu  prétoire,  suivant  J.  Godefroi).  Votre  Excellence  doit  com- 
parer le  montant  des  versements  de  l'Annone  allégués  par 
les  Receveurs  avec  les  chillres  des  états  ou  Brèves,  do  faron 
à  rechercher  exactement  quel  jour  le  versement  a  été  opéré 
au  proUt  des  corps  de  troupes;  et,  s'il  est  constaté  que  les 
grefliers /A r/uariï)  ou  les  Optiones  ont  reçu  quelque  c^hosede 
piiiH  qu'il  n'est  exigé  en  réalité  par  les  étals  remis  dans  nos 
bureaux,  ces  agents  seroHt  obligés  de  lo  restituer  au  double; 
il  ne  faut  imputer  sur  les  dépenses  régulières  des  Receveurs  que 
loH  quantités  «[u'ils  auront  établi  avoir  été  payées  sur  la  de- 
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mande  faite  un»?  seule  fois  par  ces  agents.  En  effet  (les  ins- 
tructions sacrées  ont  été  envoyées  aussi  aux  illustres  Maîtres 
de  l'une  ot  l'autre  milice,  dans  lesquelles  nous  avons,  par  nos 
décisions  prévoyantes,  ordonné  que  les  états  des  corps  de 
troupes,  laits  avec  la  plus  grande  bonne  foi  et  la  plus  stxicte 
exactitude,  soient  transmis  à  nos  bureaux  avant  le  commen- 
cement de  l'indiction,  états  conformément  auxquels  l'emploi 
de  l'Annone  sera  opéré  par  les  Receveurs.  Donné  le  V'Ill  des 
Kalendes  d'avril,  à  Gonstantinople,  Honorius  Auguste  étant 
consul  pour  la  quatrième  fois  et  Eutychianus,  du  rang  de 
Glarissime,  étant  consul  (ÎÎ98).  » 

Il  résulte  de  cette  loi  remarquable  que  le»  empereurs  ont 
organisé  le  contrôle  des  dépenses  de  l'Annone  par  i  -  du 

Préfet  du  prétoire  et  des  bureaux  du  palais.  En  eli  lofs 

de  l'armée  transmettent,  avant  le  commencement  de  l'Ittdie- 
tio,  à  ces  bureaux  placés  sous  la  surveillance  du  Maître  des 
oflices,  l'état  des  troupes  auxquelles  l'Annone  doit  être  ré^- 
librement    payée.    Les    comptes  de  gestion  des   >  rex 

remis  au  Gouverneur  et  contrôlés  par  un  ^Vt<»ier^/'  l>ar 

son  Primipilaris,  en  présence  des  agents  chargés  de  recevoir 
les  vivres,  permettent  de  dresser  les  bases  du  compte  des  re- 
ceveurs, qui  sera  réglé  par  le  Préfet  du  prétoire  lu-i-méme 
d'une  manière  définitive.  Comparez  C.  Th.  XI,  i5, 1,  deqxiadri- 
iitens.  Les  Actuarii  ou  Optionrs  qui  auraient  trop  perçu  sont 
condamnés  au  double,  et  les  Receveurs  qui  auraient,  par  lenr 
faute,  payé  plus  qu'ils  ne  devaient,  se  verraient  chargés  en  re- 
cettes, indépendamment  des  peines  qu'ils  encourraient  en  cas 
de  fraude,  ainsi  (fuenous  le  rîiontrerons  en  détail  dans  la  par- 
tie de  notre  livre  consacrée  au  contrôle  judiciaire  en  matière 
répressive,  p.  153  et  s.  Remarquons  du  reste  que  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques  ont  aussi  la  juridiction  criminelle  en  cette 
matière. 

(9(51)  Voilà  pour  l'Annone  militaire.  Le  Tahularius  devait 
bien  réunir  aussi  les  états  de  traitements  civils  et  la  liste  de 
mandats  y  relatifs,  avec  l'état  des  restes  à  percevoir  ou  à 
payer  du  Susceptvr.  (Comparez  Cod.  Th.  XII,  (5,  3»»  ''•  "'?- 
ceptoribtis.) 

(962)  V.  M.  Bouchard,  p.  457,  mi. 

(963)  V.  Cod.  Tli.  VII,  15,  5  J^  1,  de  iis  quae  admin.;  I,  15, 

23 
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God.  i.  l,'SS,  de  officio  vicarii ;  Bœcking,  I,  p.  287;   Bou- 
chard, p.  53,  457. 

(964)  V.  Bouchard,  p.  460.  Ici  l'auteur  ne  parait  plus  con- 
sidérer le  Rationalis  comme  un  comptable  en  deniers,  car  il 
ne  parle  que  des  recettes  des  Susceptores  auri  et  des  préposés 
du  trésor.  De  nombreux  fragments  de  jurisconsultes,  insérés 
au  Digeste  (XLIX,  14,  de  jure  fisci)  prouvent  que  le  Procu- 
rator  Cœsaris  avait  pour  mission  principale  de  faire  les  actes 
d'administration  ou  de  gestion  des  biens  et  d'ordonner  les  dé- 
penses (v.  ci-dessus  notre  note  951).  Ainsi  il  passe  les  baux, 
vend  les  objets  inutiles  et  même  les  immeubles  avec  autori- 
sation (v.  fr.  50,  h.  t,)  accepte  les  hérédités,  mais  il  ne  peut 
vendre  les  esclaves  intendants  séparément  du  domaine  (fr.  8, 
30,46,  §  7,  h.  t.)  Il  doit  poursuivre  les  débiteurs  (fr.  47, §  1  h. 
t.)  et  ordonnancer  les  paiements  (fr.  22,  §  1,  h.  t.).  Nulle  part 
on  ne  voit  qu'il  paie  lui-même;  or  le  Rationalis  a  succédé  au 
Procurator  Cœsaris. 

(965)  Voyez  sur  YOfficium  du  Ministre  ou  Comte  des  lar- 
gesses sacrées.  Gode  Théod.  I,  10,  et  VII,  30,  7,  de  palatinis 
sacr.  largit.;G.  J.  1,32;  Bœcking,  Notitia\l,%  3,  p.  368, 
371  ;  God.  Th.  VI,  30,  1  ;  G.  J.  XII,  24;  Kuhn,  I,  p.  154,  note 
1206;  p.  15,  6,  189,  note  1493,  p.  157;  Willems,  5»  éd.,  p.  564, 
note  9  et  p.  609.  Cet  O/yiciMm  renfermait  dix  bureaux,  Scrinia, 
dirigés  par  des  Primicerii  spéciaux  sous  un  Primicerius 
tntius  officii  ;  voyez  ci-après  note  976. 

Le  Receveur  des  produits  des  mines  du  domaine,  5m*- 
ceptor  canotiis  metallici,  devait  verser  au  trésor  des  lar- 
gesses le  montant  de  sa  recette.  Ou  recevait  la  poudre  d'or 
en  paiement  à  raison  de  quatorze  onces  pour  une  livre.  V. 
Jacques  Godefroi  sur  le  Gode  ThéodosienX,  19,  4  ;  Bouchard, 
p.  390.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  Susceptor,  comme  tons  les 
autres,  devait  ren  lie  compte  de  sa  gestion  d'abord  au  Gou- 
verneur, puis  au  (Jomte  des  largesses  sacrées,  (voyez  note 
960)  qui  réglait  déQnilivement  le  compte  de  tous  ses  agents. 
(V.  Bouchard,  p.  401).  V.  God.  Th.  XII,  6,  11,  de  suscepto- 
rihus,  dont  voici  le  texte  : 

\\.  lidem  AA..  ad  Flore ntium  comiteni  S.  L.  Neminem 
biennio  jugi  nllegationis  officiis  inservire  perwittnt,  ne- 
minem ab  hujui  modi  munere  ad  idem  munus  adstringi, 
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nisi  prins  se  vinculo  sollicitudinis  superioris  ahsolverit . 
Narn  neque  eos,  quiplacuerint,  gravure  justi  est,  neque  illos 
qui  displicuerint,  tenere  prudentis.  Integra  igitur  singuli 
anniversario  anno  transcurso,  cogantur  exponere,  quibtis 
iitulis  suscepta  disperser int,  ut  facilius,  si  quis  in 
furto  faerit  deprehensus,  recentem  queat  redintegrart 
jactiiram.  Dat.  XV.  Kal.  octob.  Mantehri,  Gratiano,  If. 
B.  P.  et  Dagalaipho,  Coss.  (306).   » 

M  Les  mêmes  empereurs  (Valentinien  et  Valens)  àFlorentiuK, 
Comte  des  largesses  sacrées.  Que  votre  Excellence  ne  per- 
mette que  personne  soit  asitervi  deux  ans  de  suite  à  la 
charge  du  recouvrement  de  l'impôt  du  Jugum,  et  se  trouve 
lié,  après  cette  mission,  à  un  service  semblable,  avant  d'avoir 
apuré  son  aiicieime  gestion.  Car  il  ne  serait  ni  juste  de 
surcharger  ceux  qui  ont  donné  satisfaction,  ni  prudent  de 
retenir  ceux  qui  auraient  fourni  des  sujets  de  mécontente- 
ment. Aussi  vous  devez  les  obliger  tous,  à  la  lin  de  leur  an- 
née, à  exposer  comment  et  à  quels  divers  titres  ils  ont  em- 
ployé les  valeurs  pur  eux  rerues,  alin  que,  si  l'un  d'eux  est 
convaincu  d'avoir  volé,  il  soit  plus  facile  de  réparer  lu  perte 
récemment  causée  au  trésor.  Donné  le  XV  des  Kalendes  d'oc- 
tobre à  Mantebri,  pendant  le  consulat  de  Gratien  et  de  Da- 
galaiphus  (36U).  » 

Rappelons  aussi  que  les  Susceptores  du  Comte  des  larges- 
ses recevaient  les  5/G«  de  l'Adœratio  des  vêtements  militaire!* 
et  il  en  était  rendu  compte  au  Scrinium  vestimn,  V.  p.  lô 
et  note  544  ci-dessus  (cf.  Bouchard,  p.  233,  414,  401,  Wii,  471». 
Cassiodore,  {Var.  XII,  2)  dit  : 

Expensarum  fidelem  notitiam  quaternis  tuensihus  com- 
prehensaiii  ad  scrinia  nostra  dirigere  maturabis,  ut 
totius  erroris  discussa  caligine,  publici  ratiocinii  po*sit 
claritas  apparere. 

(006)  V.  Bouchard,  p.  466. 

(007)  V.  God.  Theod.  I,  5;  G.  J.  I,  20;  God.  J.  I,  27,  ?i  8 
et  2  ;  §  10;  PanciroU,  Cotum.  ad  Not.  dig.,  c.  0  à  207  ;  Gu- 
Iherius,  de  offic.  dornus  Augustœ,  II,  8-15  et  depuis.  Cra- 
mer, Supplem.  ad  Brisson.  de  verbor.  signifie,  Kol.  1813, 
4,  Voce  ab  actis  ;  Lydus,  de  magistr.  III,  66;  Bethmanu- 
Hollweg,  ill,  §  142.  p.  133,  137  et  s.,    lU  et  s.,  152  et  s.; 
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Kuhn,  I,  p.  157,  103  à  1()0,  108  ;  Bœcking,  I,  108;  II,  i•2i^,  102; 
Cassiodor.,  Var.  XI,  18  à  o2  ;  Serrigny,  no  70;  Waller,  no 
362  ;  Bouchard,  p.  37,  273,  279.  Mais  la  composition  des  bu- 
reaux que  donne  ce  dernier  auteur  (p.  43)  ne  parait  pas  tout 
à  fait  d'accord  avec  celle  qu'il  présente  ensuite  p.  278,457,  458. 

(968)  V.  Bethmann-Holhveg,  Ctvilprocess.  III,  p,  151. 

(969)  V.  Notitia  dignitatiim  Or.  ch.  III,  §  2;  ch.  I,  §  8; 
G.  J.  I,  27,  de  officio  praef.  Africae  ;  XII,  50,  10  et 
12,  de  numerariis,  Novell.  CXXVIII,  c.  1,  18;  Lydus,  de 
magistr.  III,  5, 13,  46;  Cassiodor.  Yar.  XI,  17. 

-  (970)  V.  Bouchard,  p.  38,  278,  279. 

(971)  Ou  plutôt  la  caisse  des  largesses  sacrées,  V.  G.  Th.  XII,  8, 
1.  V.  J.GodefroisurleGodeThéodosienXI,28,3, 6,9, 16,  r7e  m- 
dulgentïis  debitorura;  M ajorien, Novell.  1;  Bouchard,  p. 412. 

(972)  V.  Cod.  Th.  XI,  7, 14,  de  exactionibus,  rendue  en 393 
par  Théodose,  Arcadius  et  Honorius;  G.  J.  X,  19,  5,  de  exe- 
cutoribus  tributorura. 

(973)  V.  Gassiodore  Yar.  XII,  2;  J.  Godefroi,  sur  le  Gode 
Th.  XI,  25,1. 

(974;  V.  M.  Bouchard,  Etudes,  p.  459. 

(975)  V.  M.  Bouchard,  Etudes,  p.  466. 

(976)  V.  ci-dessus  note  965  et  v.  God.  Theod.  VI,  30,  7,  de 
palatims  sacrarum  largitionum ;  Bœcking,  ad  Notit.  di- 
f;nrY.  Oectrf.  II,  p  368,  391  ;  Bouchard,  p.  233;  Bethmuuu- 
Holhveg,  III,  §  142,  p.  141,  152  et  s. 

(977)  V.  M.  Bouchard,  p.  460. 

(978)  V.  Symmaque,  Epistol.  X,  58,  et  les  auteurs  cités  par 
Bethmann-Holhveg,  III,  §  137,  p.  102,  note  94. 

(979)  V.  God.  .1.  XII,  24,12,  de  palatinis  sacrar.  largil.; 
Novelle  de  Valeiitinien,  VII,  2,  ^5  2  et  3. 

(980)  V.  God.  Th.  XII,  0,  14,  de  suscepforibus . 

(981)  UO/fi(:iu)H  palafinum  a  dû  être  mis  !\  morne  d'appré- 
cier ridoni!'ité  des  Susceptores .  V.  God.  Th.  XII,  6,  35,  de 
susceptoribus. 

(982)  V.  J.  ûodefroi  sur  le  Gode  Théodosien  VI,  30,  16, 
(le  palatinis  sacrar.  largit.  et  leruni  privatarum  ;  Bou- 
chard, p.  2«il. 

(ftK^)  Gependanlon  a  vu  ci-def>s»ft  notes 676  et  951,  que  IcGoii- 
veritmir,  comniu  le  Vicaire,  avait,  dans  son  0//i<;??'m,ileiix  Nu- 
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merarii  et  deux  Susceptores  pféiiéraux  pour  les  deux  trésors, 
donc  des  rapports  î^  transmettre  au  Vicaire  t- 1  au  Préfet  du 
prétoire,  au  double  point  de  vue  de  la  gestion  et  des  comptes 
des  largesses  sacrées  et  de  la  Res  pricata.  Je  crois  que  le 
Préfet  du  prétoire  n'exer<;ait  qu'un  contrôle  à  cet  égard  et 
non  une  véritable  juridiction.  V.  G.  Tli.  VII,  G,  30,  de  sus- 
ceptoribiis  et  VIII,  1,  12,  constitution  de  382,  de  nume- 
rariis;  XI,  7,  17,  18,  de  exactionihus,  sauf  un  cas  prévu  au 
Gode  Théodosien  XII,  6,  33,  analysé  page  2Î)3  ci-dessus. 

(08'i)  V.  J.  Godefroi,  sur  le  Code  Tlicod.  VIII,  8,  1,  3  et  C, 
de  exécution  il)  us  et  exactionihus  et  XI,  7,  1,  17,  18,  de 
exactionihus.  Remarquons  la  rubrique  de  ce  litre  V^III,  8, 
où  exactio  est  synonyme  de  poursuite  et  exécution  ;  voyez 
aussi  c.  7.  h.  tit.  où  oxecutor  est  sur  la  même  ligne  que 
compnlsor  et  surtout  c.  1,  G.  Th.  XI,  7.  Cependant  il  faut 
convenir,  qu'au  cas  de  poursuite,  VExactor  pouvait  bien  re- 
cevoir iîitérimairement,  comme  un  huissier,  à  charge  de  re- 
mettre immédiatement  au  Caissier,  Susceptor  ;  cela  concilie- 
rait certains  textes  avec  la  plupart  des  autres.  V.  M.  Serri- 
gny,  Droit  public  et  ad  min.  rotnain,  n»  100,  p.  i^. 

J'ai  d'ailleurs  proposé,  à  la  note  013,  p.  284  ci-dessus,  une 
explication  dos  lois  18  et  20  Code  Théodosien  XII,  0,  de  sus- 
ceptoribus,  qui  paraissent  bien  confondre  le  rôle  des  Ecac- 
tores  avec  celui  des  Susceptores.  Il  est  très  probable,  en  déli- 
nitive,  que  ces  derniers  étaient  les  Receveurs  réguliers, 
ordinaires,  auxquels  s'adressaient  les  contribuables  exacts, 
et  que  la  mission  des  Kxactores  consistait  surtout  dans  la 
poursuite  des  retardataires,  sans  que  cependant  l'agent  pût 
naturellement  se  refuser  à  recevoir  du  défendeur,  ou  dans 
tous  les  cas  à  toucher  le  montant  de  la  dette,  à  la  suite  delà 
vente  des  biens  du  déi)iteur,  mais  pour  verser  lui-même  entre 
les  mains  du  véritable  percepteur.  La  plupart  des  textes 
rapprochent  la  mission  de  VExactor  de  celle  du  Coui- 
pulsor,  auquel  il  n'appartenait  pas,  en  régie,  de  rien  tou- 
cher de  la  part  du  contribuable,  mais  bien  de  menacer  sur- 
tout le  Gouverneur  (v.  note  1000).  L'idée  qui  était  commune 
aux  deux  cas  et  qui  a  produit  ce  rapprochement,  c'est  la  no- 
tion de  moyens  coercitifs  tendant  à  accélérer  le  recouvre- 
ment de  l'impôt.  Chez   les  Arcari,  Susceptores,  Praepositi 
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ihesaurorum,  Procuratores  curiarum  ou  Praepositi  hor- 
reorum,  l'idée  commune  au  contraire  est  avant  tout  celle  de 
perception . 

(985)  II  faudrait  peut-être  limiter  un  peu  la  formule  très  larg'^ 
que  nous  avons  empruntée  à  M.  Serrigny,  au  sujet  des  attri- 
butions du  Comte  des  largesses  sacrées.  Sans  doute  celui-ci 
est  moins  souvent  ordonnateur  que  le  Préfet  du  prétoire; 
mais  on  ne  peut  refuser  absolument  au  Cornes  sacrarum 
largitionum  le  titre  de  Ministre  des  linances^  puisqu'il  cen- 
tralisait, en  définitive,  dans  sa  caisse  le  produit  du  Trihutum 
en  or,  et  diverses  autres  recettes,  comme  celles  des  manu- 
factures, de  V Adaeratio  militaris  vestis,  pour  les  5/6»  au 
moins,  des  mines,  etc.  (V.  notre  note  9G5  ci-dessus).  Il  y 
avait  là  des  branches  fort  importantes  de  revenus  que  le  mi- 
nistre faisait  rentrer,  sinon  par  ses  agents  directs,  du  moins 
par  l'envoi  de  ses  Palatini  aupri'S  des  administrateurs,  sou- 
mis au  Préfet  du  prétoire,  puis  par  son  action  sur  les  Comtes 
des  largesses  dans  les  diocèses,  et  surtout  sur  les  préposés 
des  trésors,  auxquels  il  envoyait  les  Prosecutoria,  pour  la 
centralisation  ad  comitatum  des  dépôts  d'or,  et  leur  envoi 
par  des  Prosecutores  auri  (v.  G.  Th.  XII, 8,  1).  D'autre  part, 
quand  le  trésor  sacré  devait  fournir  une  subvention  à  des  ser- 
vices publics,  comme  celui  de  l'armée  par  exemple,  c'est  le 
Comte  des  largesses  qui,  sur  l'ordre  de  l'empereur,  ordonnait 
le  versement  du  secours  à  l'A^'ca  praefecturae,  ou  le  paie- 
ment direct  aux  agents  des  légions,  etc.  Enfin  le  même  mi- 
nistre devait  régler  les  comptes  de  ses  propres  employés, 
Praepositi  thesauoricm  et  des  Susceptores  sacrarum  lar- 
gitionum, soit  du  chef-lieu  de  la  province,  soit  receveurs 
locaux.  Il  est  donc  très  difficile  de  contester  complètement 
À  ce  haut  dignitaire  la  qualité  de  ministre  des  finances,  bien 
qu'un  grand  nombre  de  ses  agents  se  trouvent  placés  dans 
l'office  des  Préfets,  et  qu'il  emprunte  lui-même  l'action  et  le 
contrôle  des  Gouverneurs  pour  ce  qui  concerne  l'assiette,  le 
recouvrement  et  l'envoi  du  tribut.  C'est  surtout  dans  le  der- 
nier élut  du  droit  que  les  fraudes  des  Palatini  du  Cornes  S. 
L.,  et  de»  Comtes  des  largesses  des  diocèses  eux-mêmes  ont 
fuit  étendre  les  pouvoirs  dcis  subordonnés  do  la  Préfecture 
du  prétoire  au  détriment  des  agents  du  ministre  du  trésor. 
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Néanmoins,  ce  dernier  a  toujours  gardé  la  mission  d'activer 
et  de  surveiller  les  rentrées  de  sa  caisse,  et  enfin  de  diriger 
la  centralisation  de  ses  produits,  ad  Comitatum,  à  la  dispo- 
sition de  l'empereur,  pour  les  besoins  de  sa  cour  ou  pour  ses 
largesses  aux  divers  services  publics.  Le  rôle  du  Comte  du 
domaine  parait  avoir  été  moins  important,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  grande  affaire  des  confiscations. 

(98(5)  Nous  avons  résumé  ci- dessus  les  judicieuses  observa- 
tions de  M.  Serrigny  I,  n<»»  417  et  813. 

(987)  V.  God.  Th.  XII,  G,  32,  de  suscepturibus. 

(988)  V.  G.  Th.  XII,  C,  32,  pr.  au  mt^me  litre. 

(989)  V.  G.  Th.  XII,  0,  32,  §  1,  au  même  titre. 

(990j  V.  G.  Th.  XII,  0,  27,  §  1,  au  même  titre.  « 

(99^1)  J.  Godefroi,  ad  Cod.  Th.  XII,  (J,  11  ;  M.  Bouchard,  p.  4t>4. 

(992)  V.  God.  Th.  XII,  C,  2C,  de  sutceptoribus. 

(993)  Le  Keceveur  général  de  chaque  province  rend  compte 
au  (Jouveriieur  et  au  Vomes  sacr.  Uirg.  annuellement.  V.  G. 
Th.  XII,  6,  11,  anno  3tî0;  v.  Bouchard,  p.  464.  V.  ci-dessus 
la  note  959. 

(994)  V.  J.  Godefroi,  ad  God.  Th.  XIV,  23,  1,  de  patronU 
horreoruni  portuensium  ;  W\,  G,  1,  pr.  de  susceptoribus  ; 
Bouchard,  p.  463.  —  Pour  les  préposés  des  greniers  de  Rome, 
V.  G.  Th.  XII,  6,  24,  de  susceptorib. 

(995)  Voyez  pour  les  Receveurs  du  vin,  Vini  tuaceptores, 
G.  Th.  XII,  G,  26,  et  pour  les  Custodes  suariorum  horreo- 
rum,  XII,  G,  33,  au  même  titre. 

(996)  Quand  le  Caissier  était  accusé  d'avoir  mal  géré  sa 
caisse,  evertisse  rationem,  il  était  d'abord  tenu  personnelle- 
ment, V.  Quinion,  p.  120. 

(997)  S'il  était  insolvable,  le  Creator  ejus  répondait  de  ses 
dilapidations  ou  négligences.  V.  Dig.  L,  8,  2,  §  7,  de  ad  min, 
rer.;  v.  Cod.  Th.  XII,  G,  1,  de  susceptor.;  Houdoy,  p.  544 
et  554;  Quinion,  p.  134  et  s. 

(998)  V.  Code  Theod.  XII,  6,  ^,  de  susceptoribus.  Gela 
prouve  encore  ce  que  nous  avons  décidé  dans  la  note  G78,  que 
le  liationalis  n'était  nullement  comptable  en  deniers,  mais 
bien  administrateur  et  juge. 

(999)  V.  J.  Godefroi,  ad  G.  Th.  X,  1,  11,  de  jure  fisci,  et 
XII,  6,  14,  de  susceptoribus.    UEpimetron  permettait  au 
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Comte  du  domaine  privé  de  contrôler  et  juger  les  comptes 
des  Receveurs. 

^ÎOOO)  V.  J.  Godefrôi,  ad  G.  Th.  XI,  7,  17  et  18,  de  exact.-, 
C.  J.  I,  40, 10,  de  offlc.  rector.;  X,  19,  6,  7,  9,  de  exact.;  X, 
19,  26,  de  canon,  sacrar.  largit.  tit.;X,  23; XII,  60,  1  ;  Beth- 
niann-HoUwèg,  §  134,  p.  76,  note  47.  Du  reste  les  Comjml- 
sores  rendaient  compte  annuellement  de  leur  gestion,  V.  G. 
Th.  VIII,  8,  0,  de  exsecutoribus  et  exactoribus,  au  point  de 
viie  de  la  poursuite. 

(1001)  V.  God.  J.  X,  23,  1,  de  canone  sacrarum  largitio- 
num;  G.  Th.  VI,  30,  16  et  17,  de  palat.  sacr.  largit.  et  re- 
rum  privatarum. 

(1002)  V.  G.  .1.  X,  23,  3,  §  1,  au  même  titre. 

(1003)  V.  God.  Th.  XII,  0,  32,  §  1,  de  susceptoribus  ;  com- 
parez XI,  i,2ô,  de  annona  et  tribiitis ;  G.  J.  X,  70,  15  et 
XII,  63,  ").  Joignez  Gode  Th.  X,  24,  3,  de  his  qui  cum  dis- 
yens,  côntraxerunt  et  notre  note  911  ci-dessus. 

Gomme  complément  utile  à  la  théorie  du  contrôle  adminis- 
tratif, on  nous  saura  gré  de  joindre  ici,  malgré  son  étendue, 
un  extrait  d'une  traduction  inédite  de  Otto  Karlowa  :  i?û?- 
mische  Rechtsgeschichte,  1,  2,  §  97,  p.  828  et  s. 

«  §  97.  —  La  hiérarchie  des  fonctionnaires  dans  Vorga- 
nisation  de  l'empire  depuis  Dioctétien  et  Constantin. —  Les 
agents  de  V administration  centrale. 

«  A  la  suite  de  la  divisior»  de  la  domination  entre  le  Prin- 
ceps  et  le  Sénat,  l'organisation  des  fonctions  publiques,   sous  ' 
l'ancien  Empire,  avait  été  très  morcelée  :  il  existait  une  série 
d'ofticiers    sénatoriaux  et  une  autre   d'officiers   simplement 
impériaux,  investis  du  rang  de  chevaliers,  séries  régies  par  ' 
des  règles  tout  à  fait  différentes.  Plus  l'importance  politique 
du  Sénat  n'amoindrit  elle-même,  moins  cette  division  de  l'or- 
ganisation des  magistratures  put  se  maintenir,  d'autant  plus 
qu'elle  était  peu  profitable  à  l'administration  de  l'empire,  au 
point  de  vue  de  son  unité  d'action.  Le   triomphe   complet  de 
la'puissance  impériale  eut  d'abord  pour  conséquence  d'écarter 
les   sénateurs  de    toute  participation  au  gouvernement  de 
l'état,  même  dans  les  fonctions  publiques.  (îallien  exchit  les 
Kénalours  de  tous  les  hauts  emplois,  dont  les  phis  importants 
parthiriMil  dans  les  mains  de  personnes  do  l'ordre  équestre. 
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Plus  tard  celfi  fut  modifié  en  sens  inverse.  Lorsque,  depuis 
la  restauration  de  la  puissance  impériale  par  Dioclétien  et 
Constantin,  le  Sénat  ne  fut  plus  à  redouter  comme  un  rival, 
les  personnages  de  rang  sénatorial  furent  de  nouveau  rappelés 
au  service  supérieur  de  l'Etat.  La  réforme  de  l'administration 
par  Dioclétien  et  Constantin  eut  du  moins  le  mérite  de  mettre 
Un  complètement  à  ce  dualisme  ancien  du  système  adminis- 
tratif et  de  créer  un  ordre  unitaire  de  fonctionnaires  publics.  > 
«  Le  système  des  magistratures  fut  rigoureusement  organisé 
dans  le  sens  d'une  monarchie  absolue.  En  conséquence,  on 
introduisit,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  des  fonctions  publiques, 
un  système  strict  de  commandement  et  de  subordination  des 
divers  emplois  et  des  districts  alfectés  à  cliacun  d'eux,  ainsi 
qu'on  le  montrera  bientiit.  Un  fonctionnaire  supérieur  a  sous 
ses  ordres  un  grsmd  nombre  d'agents  subordonnés,  ou,  comme 
l'exprime  la  Notifia  dignitatum,  sub  dispositione.  Ainsi 
part  du  point  le  plus  élevé,  l'Empereur,  à  la  puissance  duquel 
tous  les  fonctionnaires  sont  soumis,  une  niorte  de  hiérarchie 
d'agents  superposés  les  uns  aux  autres,  dans  les  diverse^ 
branches  et  dans  les  divers  ressorts  suivant  lesquels  l'admi- 
nistration de  l'empire  est  maintenant  divisée,  et  d'après  un 
ordre  très  rigoureux^  sans  que  cependant,  comme  le  dit  très 
bien  Bœcking,  une  Hierarchùi  jurisdictionis  coïncide  abso- 
lument aveo  la  Hierarchia  honoris  également  établie.  Cha- 
cun, mémo  celui  qui  sub  dispositione  est,  occupe  un  degré 
dans  la  liiérarchie  des  fonctionnaires.  Il  doit  d'abord  obéira 
celui  sous  la  dispositio  duquel  il  se  trouve  placé, .mais  il 
reçoit  aussi,  suivant  les  circonstances,  comme  chacun  de  ceux 
qui  occupe  un  rang  dans  cette  hiérarchie,  les  ordres  immé- 
diats de  l'empereur,  A  cette  subordination  des  agents  se 
trouve  reliée,  par  voie  de  conséquence,  une  subordination  des 
attributions  et  des  circonscriptions  auxquelles  ils  sont  desti- 
nés. Un  officier  ne  peut  avoir  sous  sa  disposition  d'autres  fonc- 
tionnaires, que  s'il  appartient  à.  une  des  classes  rangées  sui- 
vant leur  dignité  parmi  les  Illustres,  les  Spectabiles,  les 
Clarissimi,  classes  qui,  comme  cela  résulte  des  explications 
antérieures,  ne  se  rapportent  pas  seulement  au  rang,  mais 
aussi  à  la  réelle  subordination  des  emplois.  11  n'y  a  que  les 
fonctionnaires  appartenant  à  une  de  ces  classes  qui  puisse 
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avoir  une  juridiction.  Mais  celui  qui  est  sxib  dispositione  d'un 
magistrat  est  en  même  temps  soumis  à  sa  juridiction. 

«  Les  fonctions  de  cette  hiérarchie  sont  divisées  dans  leur  en- 
semble en  Dignitates  palatinœ,  civiles  et  militares,o\x,T^o\xv 
parler  plus  exactement  :  elles  sont  Palatinaeoxx  non  Palatinae, 
et  ces  deux  classes  peuvent  être  civiles  ou  militares.  Les  Pala- 
tinae  sont  de  simples  emplois  de  cour,  et  aussi  les  fonctions  qui, 
comme  organes  ou  auxiliaires  de  l'Empereur,  servent  à  l'ad- 
ministration centrale  de  l'empire  Au  contraire,  les  fonc- 
tions non  palatinae  se  rapportent  à  l'administration 
des  diverses  parties  de  l'empire.  Le  document  qui  nous 
est  parvenu  et  connu  sous  le  nom  de  Notifia  dignita- 
tum  avait  pour  but,  d'après  son  titre  complet,  de  donner 
rénumération  des  Dignitates  et  Administrationes  tam  ci- 
viles quatn  militares.  Cela  fait  naître  la  question  de  savoir 
si  les  mots  dignitates  et  administrationes  sont  des  expres- 
sions synonymes  ou  bien  distinctes,  et  en  quoi  elles  diffèrent. 
Le  mot  dignitates  s'applique  certainement  aux  fonctions, 
auxquelles  s'attachent  des  honneurs  plus  ou  moins  élevés,  et 
par  conséquent  à  teus  les  emplois  qui  appartenaient  à  l'une 
des  trois  classes  désignées  plus  haut.  Administratio  a  un 
sens  plus  étroit  et  désigne  l'administration  d'une  portion  de 
l'empire,  n'appartenant  pas  aux  dignitates  palatinae .  (Ainsi 
dans  la  loi  77,  G.  Th.  de  decurion.  12,  1,  administratio 
puhlica  est  employé  comme  équivalent  de  Guhernacula  pro- 
vincî'œ.  Comparer  aussi  la  loi  159  au  même  titre  :  ad  pro- 
vinciaru'm  regimen  atqiie  administrationem  ;  1.  2,  C. 
ïh.  de  primic,  1.  10;  1.  13,  G.  Th.  de  princ.  ag.  in  rébus  ; 
1.  28;  1.  3,  G.  Th.  de  privil  eoricm  qui  in  s.  p.  Z.  35;  1.  C, 
5,  G.  Th.  eod.  titulo). 

L'étude  des  diverses  dignitates  palatinœ  aussi  bien  que 
celle  des  «rfwmi*jfi?rrt<îonej,  dans  le  sens  strict  de  l'expression, 
montrera  que  l'administration,  dans  l'organisation  de  Dioclé- 
lii'n  et  de  Constantin,  est  divisée  d'après  la  nature  même  des 
grandes  branches  de  services.Ainsi  notamment  l'administration 
civile  et  militaire,  les  emplois  civils  ou  militaires,  sont  main- 
tenant nettement  séparés  à  tous  les  degrés,  pendant  (jne,  sous 
le  premier  empir^^,  les  magistrats  réunissaient,  dans  leurs 
malnH,  1«h  pouvoirs  civils  et  militaires.  Ce  qui  a  principale- 
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ment  introduit  cette  séparation,  c'est  la  tendance  à  ne  pas 
rendre  ces  magistrats  trop  puissants  et  k  ne  pas  les  laisser 
devenir  prédominants  par  la  réunion  de  ces  attributions. 
Aussi  ces  deux  catégories  d'emplois  ;  les  dignitates  civiles  et 
les  militares  sont  également  arparées  expressément  dans  la 
Notitia  dignitatum.  Les  principaux  domaines  de  l'adminis» 
tration  civile  sont  naturellement  indiqués  par  la  considération 
des  fonctions  elle-mèmes.  Conformément  à  la  division  de 
l'empire,  il  s'est  formé  une  échelle  uniforme  des  pouvoirs  pour 
l'Occident  et  pour  l'Orient,  qui  se  retrouve  dans  la  Xotitia 
dignitatum,  pour  les  deux  parties;  mais  par  cette  publica- 
tion commune  aussi  bien  que  par  les  expressions  in  partibtu 
Orientis...  in  partibus  Occidentis,  celles-ci  soutcuractériséds 
comme  appartenant  en  principe  à  un  seul  empire. 

«  En  examinant  chacun  des  magistrats,  il  faut  débuter  par 
le  Praefectus  praetorio.  Ce  fonctionnaire,  dans  U  période 
antérieure  à  Dioclétien,  avait  dépassé  tous  les  autres  en 
importance  :  au  temps  de  Septime-Sévère  et  après  lui,  le 
Praefectus  praetorio  était  ïalter  ego  de  l'Empereur,  le 
centre  de  toute  l'administration  civile  et  militaire. 

a  Une  pareille  situation  ne  pouvait  convenir  à  l'esprit  de  la 
monarchie  nouvelle,  dont  la  tendance  était,  par  la  division 
des  attributions  entre  les  diverses  catégories  d'employés,  de 
ne  pas  laisser  chacun  d'entre  eux  devenir  trop  puissant.  La 
praefectura  praetoria  s'est  donc  trouvée  amoindrie  par  la 
délégation  de  quelques-unes  de  ses  plus  importantes  attribu- 
tions à  d'autres  fonctionnaires.  Quoique  Dioclétien  eût  intro- 
duit les  Duces  à  côté  des  présidents  de  province,  cependant 
il  laissait  encore  subsister,  chez  les  Préfets,  les  pouvoirs  civils 
et  militaires  réunis. 

c  C'est  Constantin  le  premier  qui  réalisa,  dans  toutes  ses  con- 
séquences, le  système  de  Dioclétien,  en  instituant  les  Magistri 
railitum  pour  leur  confier  la  puissance  militaire  des  Praefecti 
praetorio  (1.  1,  C.  Th.  de  annotia.  11,  1;  Zosime,  II,  33; 
Lydus,  II,  10;  III,  40).  Ensuite  la  position  centrale  des  Préfets 
fut  écartée  en  ce  sens  que,  depuis  la  division  du  Gouverne- 
ment de  l'empire  entra  deux  Augustes  et  deux  Césars,  il  dut 
intervenir  une  limitation  semblable  de  la  compétence  des 
Praefecti  praetorio,  d'après  les   parties  de  l'empire.  Ainsi, 
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sous  Dioclélien  notamment,  chaque  Aujïuste  ou  Césai*  eut  à 
ses  côtés  un  Préfet  du  prétoire.  Constantin  le  Grand  conserva, 
ces  quatre  préfectures  aussi  bien  que  la  restriction  de  leur 
compétence,  à  raison  de  leur  multiplication,  à  unef  portion  de 
l'empire.  Il  est  vrai  que  la  coutume  d'.îjouter  au  titre  du 
Préfet  le  nom  de  la  partie  à  laquelle  il  était  préposé,  n'appa- 
raît que  dans  la  seconde  moitié  du  quatrième  siècle,  probable- 
ment en  365.  Mais  à  proprement  parler,  la  dignité  du  Préfet 
n'a  pas  cessé  pour  cela  d'appartenir  à  l'administration  centrale 
de  l'empire,  car  chacun  d'eux  était  le  chef  de  l'administra- 
tion d'un  quart  de  l'empire. 

Cependant  l'un  des  Préfets  de  l'Orient  o>i  de  l'Occident 
était-il  à  la  cour  de  l'empereur,  on  le  désignait  comme  Prœ- 
fectus  prœtorio  prœsens  ou  qui  in  nostro  est  Comitatu, 
et  alors  membre  du  Consistorium  impérial.  (Ammien-Mar- 
cellin,  XIV,1;  XXIII,  5.  G;  1.  54,  C.  J.  de  ep.  et  (iler.,  1,3;  1. 
32,  C.  deappellot.  7,  62.).  Malgré  l'amoindrissement  de  sa 
situation,  le  Préfet  du  prétoire  est  encore  en  rang  le  premier 
fonctionnaire  et  le  plus  important  par  la  puissance;  Cassio- 
dore  (VI,  3)  dit  de  son  emploi  :  Potestate  milla  dignitas 
est  œqualis  ;  Lydus  {de  magistratihus,  II,  5  et  55),  le  dési- 
gne comme  àoyr,  zw  ÔLoywj.  On  parlera  de  sa  compétence  en 
traitant  de  l'administration  de  chaque  partie  de  l'empire. 

Il  en  est  de  môme  que  pour  les  Prœfecti  prœtorio,  des 
nouveaux  postes  militaires  créés  par  Constantin,  ceux  des 
Magistri  rnilitum.  Chacun  d'eux  est  bien  alfecté  aussi  à  une 
des  parties  de  l'armée  concernant  une  portion  de  l'empire  ; 
cependant  deux  d'entre  eux,  soit  en  Orient,  soit  en  Occident, 
doivent  être  présents  à  la  cour  de  l'empereur,  et  sont  pour  cela 
nommé*  Magistri  equitutn  in  prœsenti,  praesentnles,  et 
sont  membres  du  Consitoriîirn  impérial.  Ils  avaient  certaine- 
ment la  plus  grande  influence  sur  la  haute  direction  des  affai- 
res militaires  ;  aussi  Malchus  fc.  2,  p.  335,  éd.  Bonn)  dit  si  ce 
Bujet  :  zàv  arpar/iycv  dùo  «"Tpar/jytwv  twv  àu^t  /3ao"t?ia, 
aÎTTcp  tiffi  (j-éyivrai  tiç  r/îv  ézépixv  yf,v. 

Ici,  d'après  la  Nntitia  dignifatum,  il  y  a  entre  l'Orient  et 
rOcciduiit  cette  différence  qu'en  Occident  l'un  des  chefs,  ]^rœ- 
sentales,  s'appele  Magister  equitum  et  l'autre  Magister 
pedituui    {Notifia  dignifatum,   p.   103,  éd.  Seek.)  Celui-ci 
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est  nommé  en  premifr  lieu  et  parait  plus  considéré,  parce 
qu'il  surveille  les  autres  généraux  et  corps  de  troupes  de  cette  ^ 
moitié  de  l'empire  (Notit.  dignit.  Occid.,  p.  121,  éd.  Seek), 
tandis  qu'en  Orient  les  deux  Magistri  sont  appelés  pure- 
ment et  simplement  Prat'*en/aie5  magistri  militum,eK(Mtti- 
mandent  par  conséquent  la  cavalerie  et  l'infanterie,  ainsi  que 
l'indique  aussi  leur  désignation  dans  la  iVo/Z/iVidif^n., comme 
Magistri  equitum  et  peditum  {Notitia  dign.  Or.  p.  10,  éd. 
Seekj.  Les  Magistri  rniliturn  en  général  suivent  en  rang 
immédiatement  les  Praefecii  praetorio.    . 

«Aux/)iûr/îtï«^<'si>rt/^/^i«fl«,dan8  le  sens  strict,  appartiennent 
les  fonctions  de  Magister  officidrum,  de  Quaestor  sacri  pa- 
latii,  de  Cornes  sacrarmti  largitionuui  et  de  Cornes  terum 
privatarum.  Le  Magister  officiorum  notamment  est  arrivé, 
aux  côtés  du  Praefectua  praetorio,  ultérieurement  à  sa  plus 
haute  situation.  Par  un  accroissement  continu  de  sa  position 
jadis  subordonnée,  le  Magister  officiorum  parvint,  en  éten- 
dant ensuite  le  cercle  de  ses  attributions,  au  plus  haut  degré; 
mais  ou  ne  peut  déterminer  très  exactement  l'époque  où  U 
a  pu  l'atteindre.  Le  nom  de  Magister  officiorum  pourrait 
indiquer  que  la  situation  originaire  de  ce  fonctionnaire  était 
celle  d'un  chef  supérieur  des  trois  et  plus  tard  des  quatre 
bureaux  si  importants,  employés  au  service  impérial  et  appe- 
lés ab  epistolis,  a  libellis,  a  memoria  et  dispositionurn. 
Dans  l'ancien  temps,  chacun  de  ces  Officia  palatina  avuit 
déjà  son  chef  propre,  mais  tous  étaient,  autant  qu'on  peut  le 
reconnaître,  immédiatement  placés  sous  les  ordres  de  l'em- 
pereur ou,  suivant  les  cas,  dans  une  certaine  mesure,  du 
Praefectus  praetorio.  La  marche  des  affaires  souvent  con- 
nexes de  ces  Officia  a  pu  faire  sentir  le  besoin  de  leur  donner 
un  directeur  commun  au-dessus  de  leurs  chefs  particuliers.  Ce 
fut  le  Magister  officiorum  spécialement  P«/rt^inr/?'Km.  Main- 
tenant lorsqu'à  la  place  des  Prétoriens,  dissous  par  Cons- 
tantin (Aurélius  Victor,  de  Caesarihus,  40,  'iô;  Zosime,  II, 
17,  4),  furent  établies  d'autres  troupes  de  cour,  les  diverses 
Scholae  scutariorum  et  gentilium  {Notitia  diga.  Or.  p.  81 
et  s.;  Not.  Occid.,  p.  144  et  s.,  éd.  Seek),  le  commandement 
de  celles-ci  ne  fut  pas  attribué  au  Préfet  du  prétoire,  mais 
bien   au    Magister  officiorum  {Zosime,  \l,  2ô,  k,   43,7;    HI, 
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2i),  5;  V,  32,  10).  Ces  Sc/toZare*  furent  compris  dans  TA r- 
mata  viilitia  (1.  22,  G.  Th.  de  erogat.  mil.  ann.  7,  4;  1. 
35,  G.  J.  de  locato,  4,  65;  milites  autem  appellamus  eos, 
qui  tam  stib  excelsis  magistris  niilitum  tolerare  noscuntur 
militiam  quam  in  undecim  devotissimis  scolis  taxati 
xunt  etc.)  et  prirent  part  aux  droits  et  aux  avantages  des  mili- 
taires (1.  22  et  23,  G.  Th.  eod.  tit.;  1.  8,  G.  J.  de  erog.  mil. 
ann.  12,  28):  seulement  ils  avaient  leiir  garnison  constante 
dans  les  deux  capitales,  Gonstantinople  et  Rome,  et  s'y  trou- 
vaient employés  à  la  garde  du  palais  impérial  (Procope,  bell. 
Gothico,  IV,  27;  Hist.  arc,  ch.  24;  Agathias,  V,  15);  c'est 
pourquoi  ils  sont  appelés  par  ce  dernier  auteur  où  ^dyiiioi, 
mais  à(TTuct. 

«  L'importante  Schola  des  Agentes  in  re&M«  existant  depuis 
Constantin  (1.  3,  G.  Th.  deprivil.  0,  35)  était  aussi,  comme 
les  quatre  Scrinia,  à  la  disposition  du  Magister  officiorum 
{Notit.  0?-.p.  32;  Notit.  Occid.  p.  145,  éd.  Seek).  Ces  Agen- 
tes in  rebiis,  {scilicet  publicis)  sont  des  courriers  impériaux 
d'administration,  des  porteurs  de  dépèches,  des  agents  d'Elat 
et  de  police,  employés  par  le  gouvernement  pour  remplir 
certaines  missions  dans  l'intérot  du  maintien  de  l'unité  de 
l'administration,  et  envoyés  pour  le  contrôle  de  l'administra- 
tion provinciale  dans  ses  différentes  branches,  quelquefois 
aussi  usités  pour  l'espionnage.  Parmi  les  Deputati  ejusdem 
scholœ,  mentionnés  dans  la  Notitia  Orientis  comme  dans  la 
Notitia  Occidentis,  à  côté  de  la  Schola  des  Agentes  in  rébus, 
il  faut  entendre  des  Agentes  in  rébus  délégués  mais  non 
subordonnés  à  quelque  autorité  provinciale.  Le  nombre  des 
membres  attribués  à  cette  Schola  était  fixé  dans  un  registre 
matricule  tenu  par  le  Magister  officiorum  et  approuve  par 
l'Empereur,  et  (jui  fut  remplacé  dans  le  cours  des  temps  par 
une  Novella  matricula  (1.29,  G.  Th.  de  agent,  in  r  eh  us, 
G,  27;  1.  3,  G.  J.  de  ag.  in  rébus,  12,  20);  il  y  avait  diffé- 
rentes dusses  et  grades  d'agents,  Principes,  Ducenarii  (48, 
d'aprës  la  Matricula  approuvée  par  l'empereur  Léon),  200 
Centenarii,  250  Biarchi,  300  Circitores,  450  Equités. 

a  Le8  Mensores  et  Lampadarii,  employés  aussi  au  service 
du  palais,  étaient  d'après  lu  Notitia  Orientis  sous  le  Magis- 
ter officiorum  (Notit.  Or.  p.  'M).  Les  Mensores  (l.  1,  G.  Th. 
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de  mensor.  6,  Sï  ;  1.  4  et  5,  G.  Th.  de  metat.  7,  8)  avaient, 
lors  des  voyages  de  l'Empereur,  à  préparer  les  quartiers  pour 
le  prince  et  pour  sa  suite,  et  à  désigner  les  malBous  destinées 
à  les  recevoir.  Les  Lampadarii  (Novell.  Valentin.  111, 
tit.  29;  voyez  pour  le  reste  du  matériel,  Bœcking,  Commen- 
taire sur  la  Notifia  dignit.  Orient,  p.  236)  sont  des  em- 
ployés qui  portaient  des  torches  devant  l'Empereur  et  l'Impé- 
ratrice, car  être  précédé  de  torches  était  un  honneur  impé- 
rial, paifois  concédé  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  à  de 
hauts  dignitaires. 

En  outre,  appartenait  au  ressort  du  Magisier  officiorum 
l'office  Admissionutn  (v.  Notitia  Or.  p.  32;  Sot,  Occid. 
p.  14r),  éd.  Seek.)  UO/ficium  adniissionum  est  ancien.  (De 
nombreux  documents  pour  l'ancien  empire  et  pour  le  nou- 
veau sont  réunis  chez  Friedlander,  Sittengeschichte,  1,  5,  p. 
140,  note  1,  et  Bœcking,  Not.  Dig.  Or.  p.  237);  il  est  aiTecté  au 
service  du  haut  cérémonial  de  la  Cour,  à  la  tête  duquel  était 
placé  un  Magister  admiasionum,  ou  grand-maître  des  céré- 
monies. 

«  D'après  la  Notitia  dig nitatutnOcc identité  des  Cancellarii 
étaient  aussi  sub  dispositionc  du  Magister  o/ficiorum. 
D'après  Uelhmaun-llolhveg  (Der  roeiu.  Civilprocess.  III,  p. 
157),  et  Bœcking  (Notit.  dignit.  Occid.  p.  300  et  s.)  a«9 
agents  répondaient  à  peu  près  à  nos  huissiers;  ils  gardaient 
les  barrières  de  l'enoeinte  du  tribunal,  du  Secretariutn  ou 
Secretum,  introduisaient  les  personnes  et  exécutaient  les 
ordres.  Krùger,  dans  sa  Kritik  des  Justinxan  Codex,  p.  Iti3, 
a  démontré  l'inexactitude  de  cette  opinion.  Averti  par  le 
traitement  élevé  accordé  pour  le  Cancellarius  par  la  Notitia 
du  titre  de  Praefecto  praetorio  Africae^  il  a  établi  par  les 
documents  à  sa  disposition,  que  le  Cancellarius  n'occupait 
pas  un  rang  inférieur  dans  VOfficiiim,  mais  au  dehors  et  un 
semblable  à  celui  des  Adsessores.  Les  Cancellarii  placés 
à  l'entrée  de  la  salle  du  tribunal,  aux  Cancelli,  avaient  à 
présenter  au  Préfet  des  écrits  pour  l'instruction  de  l'affaire, 
à  transmettre  des  communications  ovales,  à  veiller  à  l'exacte 
inscription  des  titres  dans  les  registres  matricules,  etc.  La  posi- 
tion et  les  fonctions  des  Cancellarii  du  Magister  officiorum 
paraisseut  avoir  été  semblables,  ut  ils  sont  nommés  immédia- 
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tement  après  les  Adinissionales.  Enfin,  dans  les  deux  Noti- 
tiae,  les  fabriques  d'armes  des  différents  diocèses  sont  men- 
tionnés comme  soumises  au  Magister  ofj^ciorum  {Notilia 
dignitat.  Or.  p.  32  et.;  Occid.  p.  145  et  s.  édition  Seek). 

De  la  nature  des  employés,  à  lui  subordonnés,  résulte  en 
grande  partie  la  compétence  du  Magister  offidoruni. 
D'abord  c'est  à  lui  qu'appartient  la  direction  des  relations 
orales  ou  écrites,  avec  les  députés  des  nations  étrangères  ou 
des  Cités  de  l'Empire.  Il  sert  d'intermédiaire  pour  les 
audiences  sollicitées  du  prince,  et  lui  présente  les  ambassa- 
deurs ;  dans  cette  tâche,  il  est  assisté  par  le  Seriniuni  epis- 
iolariim  et  par  VOfficium  admissionutn  (v.  Gassiodore,  Var. 
VI,  G;  Ammien,  XXVI,  5,  7,  et  d'autres  témoignages  dans 
Bœcking,  Notit.  Occid.  p.  522  et  s.)  En  outre,  il  exerce,  au 
moyen  des  Agentes  in  rehus,  un  contrôle  le  plus  souvent 
secret  sur  les  fonctionnaires  de  province,  «t  il  devint  ainsi  un 
des  principaux  personnages  de  confiance  de  l'Empereur. 
Aussi  avuit-il  la  juridiction  civile  et  criminelle  sur  l'ensemble 
des  employés  de  la  Cour,  (v.  Symmaque,  Epist.  X,  58;  1.  4, 
God.  J.  de  silent.  12,  16;  1.  12,  God.  deproxim.  12,  19;  1. 
4,  G.  de  agent,  in  rébus,  12,  20;  Bethmann-Hollweg,  Ctvil- 
process.  III,  p.  102,  note  94)  même  sur  ceux  qui  n'étaient 
pas  directement  siib  disparitione  ejns.  Ensuite  incombait 
au  Maître  des  offices  la  surveillance  relative  aux  frontières 
de  l'Empire  et  à  toutes  les  affaires  de  délimitation;  par  suite, 
il  exer<;»it  la  juridiction  sur  les  Duces  limitanei  et  leurs 
appariteurs,  «t  sur  les  Limitanei  et  les  Castrorum  praepo^ 
9iti  (1.  4,  G.  J.  de  offic.  mag.  off.  I,  18,  1;  1.  4,  de  offtc. 
Judic.  mill.  I,  4(3;  1.  8,  God.  de  div.  offic.  12,0;  Novell. 
Theod.  tit.  2.")).  Gette  surveillance  supérioure  qui  s'étendait 
gur  tout  l'Empire,  jusqu'à  ses  limites,  fit  paraître  convenable 
de  lui  confier  aussi  le  contrôle  sur  la  poste  publique.  Cursus 
publictc^,  jusqu'alors  attribué  au  seul  Préfet  du  prétoire,  et 
que  le  Maître  dos  offices  oxerra  désormais  par  des  Cnriosi 
priH-parmi  lan  Agentes  in  rebits  (v.  Tit.  G.  Th.  de  ôrtriosiv, 

•  Corrélativement  à  cette  extension  progressive  du  Magis- 
ttrium  nfficiorum,  le  rang  du  titulaire  dut  être  élevé.  Sous 
Valentlnien  1,  Ampolius  remplit  d'abord  la  charge  de  Magis- 
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Lo  plus  iinporlîitit  des  MiniKlre»  du  ^^ouvoniement  'rniial, 
au  point  de  vue  du  droit,  fut  le  (Jaœsfor  sacri  palatii.  Sur 
lu  miuiii' re  dont  cet  emploi  s'est  constitué,  Ton  en  est  réduit 
aux  conjectures.  » 

«  L'opinion  commune  le  fait  mal  à  propos  dériver  de  l'ancien 
Quœstor  candidutus  jn-incijns.  Mais  ou  ne  peut  admettre 
rien  de  plus  (fu'une  relation  de  nom  avec  cette  ancienne 
questure.  Mommsen,  au  corilraire,  veut  que  cette  l'onction  se 
soit  développée  par  exii'iision  de  celle  de  Vicarius  a  Consi- 
liis  sacris,  (mentionnée  dans  l'inscription  de  Cadius  Satur- 
iiiiMis),  qu'il  présente  comme  un  président  du  Consistoire  im- 
périal. Zosinie,  ô,  'à'2,  place  la  création  du  nom  de  questeur 
pour  la  l'onction  en  question,  au  temps  do  (lonsluntin 
(crà/.jjt;^  c  ~x  fjy.7iJ.ït  ocxsOvra  TîTayaévîç  izxyirfiùîvj  n 
KoiaiffTcoa  xo/.îtv  oï  xr.c  Koiv^Tavrivs*-»  diô'ii/.ai7i  yùcyoï.)  l^o 
QiKVator  lui-inémo  n'eut  pas  tout  d'abord  le  rang  qu'il  oblial 
plus  tard.  C'est  seulement  par  l'ordonnance  de  Valentinien,  ren- 
due eu  1572,  (|u'il  fut  élevé  au-dessus  des  Proconsuls.  Dans  eett« 
constitution  aussi  bien  que  dans  d'autres  loin  du  Code  Théo- 
dosien,  le  Qunestor  est  nommé  avant  le  Mayister  officinrum . 
Au  contraire,  dans  une  ordonnance  d'Honorius  de  l'an  iOO,  il. 
l,C.Th.  quia  praebitioue  tironum,  11,  18;  cf.  1.  1.  C. 
Th.  de  offic.  rjtiaesL  l,  i^)  diin^i  une  énumération  des  diffé- 
rentes dignités,  le  Qnaestor  est  nommé  après  le  Magister 
officiorum,  et  par  conséquent,  il  obtient,  dans  la  Notifia 
dif/)iitatnm,  aussi  bien  pour  l'Orient  que  pour  l'Occident,  qui 
incontestablement  renfermtî  la  série  des  rangs,  la  i)lace  im- 
médiate après  le  Mufiister.  Ce  changement  au  détriment 
du  Questeur  dut  concorder  avec  la  large  extension  du  ressort 
du  Ma{/ister  o/firinriDU.  Vraisemblablement,  ce  cliangenicut 
des  rangx  fut  étaidi  par  Arcadius,  qui,  après  la  chute  du  Pré- 
fet du  prétoire  Rulin,  avait  ajouté  les  fabriques  d'armes  et 
les  postes  au  res.sort  du  Mar/ister  n/'flcinrunt  (Lydus,  II,  10; 
111,  'ilK  Niais  cette  modilication  ne  fut  pas  mainteniied'une  ma- 
nière durable,  et  plut.itprévalut.comme  rindi<(uent  la  série  pos- 
térieure des  lois  et  des  litres  du  Code  Théodosien,  l'ancienne 
préséance  du  Qwaes^or  avant  le  Magister.  (imnoiH},l.  H,  de 
proJi^im.,  (),  2i»),  et  ensuite  les  lubriques  d^^s  titres  iu  C.  Th. 
de  of'fic.  qunestor,  l,  8;  de  offic.  tnag.  off.  I,  'j  ;   de  quaeét. 

26 
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iiiag.  offic.  U,  9,  anno  444;  1.  2,  G.  J.  ut  dignit.  ordo,  12, 
8).  La  Notifia  dignitatuni  présente,  comme  étant  sous  la  dis- 
position du  Quaestor  sacri  palatii,  les  Leges  dictandae 
et  les  Preces.  11  est  l'organe  de  l'Empereur,  source  du 
droit,  et  il  a  pour  mission  de  donner  rexpressionconvenable  à 
la  volonté  impériale,  relativement  à  ce  qui  est  juridique;  il  a 
donc  à  préparer  tous  les  projets  de  lois  et  d'ordonnances  im- 
périales, aussi  bien  que  les  réponses  aux  Preces  soumises  à 
l'Empereur.  Du  reste  toutes  le»  indications  qui  nous  sont 
conservées  s'accordent  avetî  cette  désignation  du  ressort  du 
Questeur.  Ainsi  Glaudien  {de  FI.  Mallii,  Theod.  cons.  Y,  '6\  et  s). 
dit  du  Questeur  :  Terrae  edicta,  supplicibus  responsa .  Sym- 
maque  (Ep.  I,  17)  le  nomme  Precum  arhiter,  legum  condi- 
tor  et  lui  attribue  Condendariini  sanctionum  usus  ;  Gorip- 
pus  voit  en  lui  VAi'biter  orbrs,  principis  auspicio  leges  et 
jura  gubernans,  justitiae  viadex  (dedicat.  Laud.  Jus- 
tin, min.  V,  20  et  s.)  Dans  la  formule  de  Cassiodore  {Va- 
riar.  VI,  5),  il  est  dit  que  le  Quaestor  doit  exprimer  les  pen- 
sées et  les  volontés  de  rEn)pereur  :  In  cogitationurn  nostra- 
runi  participât ione  suscepfus.. .  nostrae  linguae  vocem... 
et  ita  mentis  nostrae  velle  suscipit,  ut  a  nobis  magis 
putetur  exiisfie  quod  loquitur. ..  qui  ore  principis  popu- 
los noscitur  admonere  ;  Valentinien  (Novelle  Valentin.  III, 
19)  et  Cassiodorent  le  caractérisent  comme  Custos  justitiae, 
legum  custos,  conseroandae  justitiae  promissor.  » 

«  On  exige  d'abord  de  lui  avant  tout  la  Juris  scientia  ;  il  doit 
être  l'ArmariMW  legum,  entièrement  voué  Legibus  et  res- 
ponsis  prudentum  ;  il  est  tenu  de  connaître  Priscorum  cons- 
tttuta,  antiquorum  jura;  car  l'Empereur,  le  Sénat  ont  droit 
d'obtenir  son  avis  dans  les  alïaires  juridiques;  il  faut  que, 
comme  organe  des  pensées  impériales,  il  puisse  paraître  ca- 
pable d'en  être  l'oxpression  la  plusprévoyantt'  et  la  plus  élevée, 
afin  que  les  volontés  du  Prince  se  manifestent  de  lamaniùro  la 
plus  Mobb- et  la  mieux  proportionnée  II  leur  science:  ildoitjoin- 
<lre  la  Cniitrla  sermonis,  Vcloquentia  à  la  Scientia  jur/'s; 
le  Mtindatis  regalibuseloquens  orator,  ào'it  brillwr  dicfionis 
eloquio  et  no  jamais  oublier  que  le  dominateur  orbis  roma- 
ni parle  par  sa  bouciie  ;  il  doit  aspirer  à  l'éloge,  que  Glau- 
dien accorde  à  Kl.  Tlioodorns  :  (tracula  régis  eloquio  cre- 
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vere  tuo,  nec  dignius  unquam  majestas  meminit  iese 
romana  locutam.  Eu  ce  qui  concerne  les  Preces,  le  même 
magistrat,  à  l'époque  où  le  Prince  lui-même  ne  s'était  pas 
élevé  d  la  tôte  des  fonctiounaires,  ou,  à  la  place  du  Questeur, 
le  Praefectus  praetorio  décidait  immédiatement  avec  les 
chefs  des  dillérenls  Scrinia.  » 

«  D'après  la  Constitution  de  Dioclétien  et  de  Maxiniien,  le 
Quaestor  sacri  palatii  s'inscrit  entre  le  monarque  et  les 
ciiefs  des  Scrinia.  L'action  gouvernementale  immédiate  de 
celui  qui  est  à  la  tôte  de  l'empire  cesse  :  le  travail  direct  avec 
les  citefs  des  services  échoit  au  Quaestor^  qui  doit  présenter 
leurs  projets  et  travaux  à  l.i  conlirmatiou  de  l'Empereur.  » 

«  C'est  ici  le  lieu  d'exposer  les  attributions  des  chei's  des  Scri- 
nia impériaux,  bien  que  ces  directeurs  ne  suivent  nullement, 
en  rang  inmiédiat,  le  Quaestor  sacri  palatii.  Ceux-ci,  par 
l'institution  de  ce  magistrat,  ont  perdu  ea  importance  per- 
sonnelle; cependant,  conmie  en  présence  de  la  grande  masse 
dos  atlaires  il  était  tenu  de  faire  appel  à  leur  aide,  ils  unt 
du  exercer  une  inlluence  considérable  («ur  la  solution  des 
questions  soumises  à  leur  ressort.  Déjà,  dans  le  cours  du  troi- 
sième siècle,  ils  avaient  gagné  en  rang;  car,  à  cette  époque, 
les  chefs  des  bureaux,  a  meuioria,  ah  epistolis,  a  libellis, 
avaient  obtenu  le  litre  de  Mayister.  Euméne  au  moins,  Pm 
instaurât iitnc  scholaruin,  c.  11.  nous  apprend  que  le  chef  a 
memoria  touchait  un  traitement  de  300,000  sesterces.  Un  a 
déjà  établi  précédemment  que  le  Scrinium  memoriae  SLW&il 
accru  son  importance  et  acquis  le  premier  rôle  parmi  les 
Scrinia.  La  Notifia  donne  ainsi  la  compétence  des  trois  bu- 
reaux ci-dessus  nommés  :  le  Magister  mcrnoriae  annota- 
tiones  omnrs  dictât  et  etnittit^et  precibus  respondet  (Not. 
Occid.  ch.  XXII  :  Respondet  tanien  et  precihus);  le  Magis- 
ter epistolaruhi,  Icgationes  civitatum,  consultationes  et 
preces  tractât  ;  le  Magister  libelloruhi  cognitinnes  et  p/rcs 
tractât. 

«  Ainsi  rentrent  dans  la  compétence  du  Magister  memnriae 
l'ensemble  des  déclsiotis  impériales  à  rendre  sous  forme  d'a>i- 
notatio.  Les  A nno^fl^ài/iei- étaient  des  dispositions  ou  déci- 
sions impériales,  placées  à  la  marge  ou  au-dessous  de  la  re- 
quètÇ;  (de   là  aussi  le  nom  de  Subscript iones).  Mais  il  parait 
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aussi  en  avoir  existé  de  plus  solennelles,  qui  émanaient  com- 
plètement de  la  main  de  l'Empereur.  Celles-ci  demeuraient 
au-dessus  des  rescrits,  dans  une  forme  indépendante,  et 
n'étaient  point  dressées  sans  le  concours  du  Questeur.  Les 
Annotationes  habituelles,  auxquelles  l'Empereur  ajoutait 
seulement  sa  Subscriptio,  étaient  employées  dans  les  affaires 
gracieuses  ou  administratives  de  différentes  espèces,  mais 
aussi  dans  les  procès.  Relativement  aux  écrits  et  décisions 
impériales,  qui  se  formulent  d'une  manière  indépendante, 
c'est-à-dire  au  moyeu  d'un  écrit  particulier,  les  Magistri  des 
trois  Scrinia  se  les  partageaient.  » 

«  Le  Magister  wemoriav  répondait  aux  Preces,  c'est-à-diro 
aux  requêtes  des  particuliers,  sur  lesquelles  on  ne  nous  dit 
rien  de  spécial.  Vraisemblablement,  il  avait  à  préparer  les 
projets  de  réponse  aux  demandes  en  grùce  ou  purement  admi- 
nistratives qui  devaient  donner  lieu  à  une  solution  écrite. 

«  Le  Magister  episfolarurn.  au  contraire,  devait  apprécier 
les  requêtes  des  Lcgati'ones,  c'est-à-dire  des  ambassadeurs 
étrangers,  ou  des  députés  des  Civïtafes  de  l'Empire,  et  pré- 
parer les  lettres  ou  réponses  à  émettre  par  l'Empereur.  En 
outre,  il  avait  à  examiner  les  Consultât iones,  c'est-à-dire 
les  questions  posées  par  les  autorités  et  les  magistrats,  et  à 
préparer  les  projets  de  réponse  à  leur  envoyer,  de  même 
qu'aussi  le  Scrintum  epistolaruru  intervenait  à  l'occasioti 
des  appels  adressés  à  l'Empereur,  More  consuUationis,  et 
à  régler  par  lui  ou  par  son  juge  délégué  (1.  82,  §  2;  l.  37,  § 
1;  1.38,  G.  J.  de  appel.,  7,  02;  1.  3,  G.  de  temp.,  7,  03; 
Novell.  20,  prœfat.).  Enlln  appartenaient  au  même  ressort 
les  Preces,  c'est-à-dire  k-s  reqiuHes  des  individus  ;  vraisem- 
blablement, ce  devaient  ètr(3  celles  (jui  présentaient  de  l'ana- 
logie avec  les  autres  attributions  de  ce  bureau  relatives  aux 
Legationes  des  Etats  et  des  cités.  » 

•  Au  ressort  du  Magister  libcllorum  apparlenuiout  les 
Cogiiitinnes,  c'e'*t-à-dire  les  demandes  portées  devant  l'Em- 
pereur en  première  rnslance:  lui  ot  son  personnel  auxiliaire 
devaiont  préparer  la  décision,  de  manière  à  prêter  une  assis- 
tance entière,  dans  le  procès,  au  prince  ou  à  son  délégué  (l.  3, 
pr.  C.  J.  ubi  senatores,  3,  2t;l.  32,  g 4,  G.  de  appel.,  1,  02; 
Novell.  20, 0.  3;.  Ensuite  cj  dircrlour  avait  à  rédiger  les  projets 
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de  rescrits   indépenJants,  en    réponse  aux  Preces  des  parties 
dans  les  procès  portés  devant  d'autres  juridictions.  » 

a  Mais  il  y  avait  maintenant  une  différence  remarquable  dans 
la  manière  dont  les  divers  Magistri  prenaient  part  à  la  solution 
des  questions  de  leur  compétence.  Le  J/flp/*^er  ejJu^oZflrjow  et 
de  même  le  Mayister  libellorum,  tractât  preces,  etc.;  c'est- 
à-dire  qu'il  traite,  qu'il  élabore  ces  affaires,  il  s'en  occupe; 
mais  la  préparation  du  projet  de  décision  définitive  à  pré- 
senter, pour  les  Preces,  à  l'Empereur,  est  la  mission  du 
Quœstor  sacri  pnlatii,  qui,  également  après  la  décision 
émise,  doit  veiller  à  la  rédaction  dernière.  En  matière  de 
Legationes,  la  rédaction  définitive  du  projet  de  décision  à 
rendre  par  l'Empereur  appartenait  certainement  au  Magiiter 
ufjiciorain.  Il  est  dit,  au  contraire,  du  Magister  memoriae  : 
annotationes  ovines  dictât  et  emittit.  Par  ces  expressions, 
on  lui  créa,  comme  on  l'a  d't  plus  haut,  à  lui  qui  avait  cou- 
tume d'être  dans  le  voisinage  immédiat  de  l'Empereur,  une 
situation  plus  indépendante;  lui-même  dicte  les  projets 
d'Annotatioites,  les  présente  à  l'agrément  du  Prince,  et  en 
règle  la  rédaction  (dictât  et  emittit).  Mais  il  y  a  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  on  lui  concède  la  mémo  indépendance, 
relativement  aux  réponses  à  faire  par  écrit  spécial,  aux 
Preces  de  son  ressort,  d'après  ces  mots  et  respondet  precibus. 
Conformément  ù  cette  situation  indépendante  du  Magister 
memoriae,  il  précède  en  rang  les  deux  autres  Magistri. 'iAsix^ 
il  ne  parait  pas  avoir  conservé  son  autonomie.  Déjà 
Valentinien  III  remarque  avec blArae (Novell.  Valentin.  III,  lit. 
IX,  V.  'l'i.'))  que  des  Rescripta  ^iersonalia,  par  lesquels  l'im- 
punité a  été  accordée  à  des  délits,  ont  été  émis  sans  avoir  été 
visés  par  le  Questeur.  E/isuite  Justinien  ordonne,  dans  sa 
Xovelle  114,  chap.  \,(\n\\\\c\xne  Diiinajussio,  quelle  qu'en  ait 
pu  être  la  préparation,  ne  vaudra  dans  un  procès,  si  elle  n'est 
revêtue  de  la  signature  du  Questeur,  qua  contineaiur,  inter 
quos  et  ad  quem  jndicem  vel  jier  quam  fuerit  directa  per- 
soiiam,  etc.  Cette  disposition  mit  lin  aussi  i\  l'indépendance 
ilu  i1/«<//s/tfr*  dans  les  affaires  de  droit,  auxquelles  elK'  nvnit 
pu  s'étendre  peut-être  à  tort.  » 

M  Aux  trois  Scrinia  a  riienioriu,  uh  episinlis,  a  iihcUis,  qui 
sont  cités  souvent  l'un  près  de  l'autre,  (v.  Codefroi,  ad  C.  Th. 
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0,  2G;    1.    5,   0,  10,  lô,    C.    J.    12,  10;)    vint    s'en  join-'re 
plus  tard  un  quatrième,  le  Scriniwn  dispositionurii .  Celui- 
là   n'était  pas  égal    aux  autres  en  importance.  Gela  résulte 
antérieurement  déjà  de  ce  que  le  clief  quiest  nommé  Cornes 
Jspositiomim,  (1.  18,  G.  J,  de  sénat.  G,  2  ;  1.  8,  c.  de  proxini. 
s.  s.  serin.,  12,  10),  une  fois  aussi  Magister  dispositionum 
(1.  2,  Cod.  de  prox.  comit.  dispos.  G,  2G)   n'est  pas   égal   en 
rang  au  Magister  des   antres  Scriaia,  mais  seulement  aux 
^roxirai  eux-mêmes  de  ces  bureaux  (Godefroi,  ad.  l.  iinic. 
ci.  Th.  de  mag.  serin.   6,  11);  aussi,  d'après  cela,  ce  Seri- 
nium  est  cité  dans  Tindication  du  ressort  du  Magister  officio- 
ritm,  mais  non  comme  les  directeurs  indépendants,  comme  les 
autres  Magistri,  dans  la  série  des  magistrats.  Il  est  vrai  que 
beaucoup   des  privilèges  des  anciens   Serinia   ont  été   plus 
ard  transportés  au  Serinium  dispositionum  (1.  2,  God.  J.  de 
riv.  eor.  qui.,  12,  28(20);  cornp.  1    3,  G.  Th.  de priv.  eor. 
qui.  G,  35.)  Ce  dernier  est  maintimant  le  bureau  impéri.il 
qui  rédige  le  programme  de  l'action,  et  des  dilïérents  actes  de 
gouvernement   ou  des  voyages  à  faire  par  le  Prince,  et  en  pré- 
pare la  marche  et  la  série,  à  quibus  dispositionum  nostra- 
rum  norrna  séries  que  servatur.  Pour  introduire  un  ordre 
et  un  plan  dans  l'activité  impériale  si  souvent  invoquée,  pour 
éviter  la  confusion  et  les  pertes  de  temps,  on  a  pu  recom- 
mander, comme  une  nécessité,  d'avoir  une  autorité  spéciale, 
chargée  d'établir  un  programme  fixe  pour  les  projets  impé- 
riaux, et    d'élaborer  à  l'avance    les   actes  à  accomplir    par 
l'Empereur.  Si   telle    était   la  destination,    en    général    bien 
reconnue  par  J.   Godefroi,  du  Serinium  dispositionum,  on 
comprend  aussi  que,  pendant  qu'on  exigeait  des  chefs  des  autres 
Serinia  une  éducation  savante  et  que  leur  service  s'appelait 
wneLttterata  militia,  on  devait,  par  contraste,  demander  au 
l'ouies  dispositionum  seulement  la  Probitas  elhi  Strcnuitas 
(I.  S,  G.  J.  de  prox.  saerar.  serin.,  12,  10).  Il  n'avait  besoin 
évidemment  d'aucune  instruction  juridique.  Parmi  les  mem- 
bres des  Serinia,   on    distingue    des   grades    (v.  Bœcking, 
Notit.  Occid.  p.  'il2et8.):  la  première  place  après  les  Ma- 
pia//'!  eat  occupée  par  les  Pro.rim<  ou  les  in  eapite  eonsti- 
tuti,  qui   doivent   suppléer   les   Magistri ;  ils  sont  compris 
parmi  IcB   Spt'ctabilcs ;  viennent   ensuite   les  Melloproximi 
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qui  ont  l'expeclative  du  proximat.  Ceux-ci,  comme  les  Ex~ 
ceptores  qui  suivent,  sont  comptés  dans  la  classe  des  Cla- 
rUsimi.  Les  autres  membres  des  trois  anciens  Scrinia  sont 
nommés  Mernorialea,  Epistolares,  Libellense».  Ouelques 
employés  du  Scriniiim  mehioriae,  auxquels  incombe  la  tenue 
du  Laterculum  minus,  dont  nous  parlerons  bientôt,  s'appe- 
laient Laterculensea.  Le  mot  Memoriiiles  est  d'ailleurs  encore 
une  désignation  générale  pour  l'ensemble  de  ceux  qui  appar- 
tenaient aux  trois  5crîni«  (Novelle  35).  Par  une  ordonnance 
de  l'Empereur  Léon, (1.  10,  God.  J.  deproxim.  sacr.  icrin. 
12,  19),  le  nombre  des  membres  ordinaires,  Statuti,  du  Scri- 
nium  memoriae  fut  porté  à  IW,  pour  le  Scrim'uni  epistola- 
ruiû,  et,  pour  XeScrinium  libeîlorum,  à  'M ,  et,  à  cette  occa- 
sion, il  fut  réglé  qu'aucun  Memitrialis  ne  pouvait  revêtir  un 
double  Officiuni  dans  divers  Scrinia.  Au  Scyinium  memo- 
riae devaient  appartenir  au  moins  quatre  A  ntiguatii,  pour 
»Hre  employés  à  la  lecture  ou  t'i  la  copie,  en  un  mot  à  s'occu- 
per des  anciens  livies  et  documents.    » 

«  Le  chef  suprême  du  service  des  quatre  Scrinia  était  le 
Magister  officiorum;  mais  il  en  partageait  en  réalité  l'usage 
et  la  surveillance,  au  moins  pour  les  trois  anciens  bureaux, 
avec  le  Quaestor  sacri  palatii,  qui  n'avait  ni  d'autres  em- 
ployés sous  sa  Dispositio,  ni  un  Ofpcium  propre.  Les  Scri- 
nia étaient  sub  cura  quaestoris.  Dans  la  Notitia  dignita- 
tum  in  partibus  Orientis,  (p.  34,  éd.  Seeck),  il  est  dit  du 
Quaestor  :  habet  —  adjutores  de  scriniis  quos  voUierit,  et, 
dans  la  Notifia  in  partibus  Occidentis,  (p.  147,  éd.  Seeck): 
habet  subaudientes  adjutores  mernoriales  de  scriniis 
diversis.  Par  ces  relations  du  Questeur  avec  les  trois  Scri- 
nia s'explique  comment  les  constitutions  relatives  aux  mem- 
bres de  ces  bureaux  sont  adroa^ées  aux  deux  fonctionnaires 
supérieurs,  le  Quaestor  et  le  Magister  officiorum  (comparez 
par  exemple  1.  G,  God.  J.  de projcim.  sacr.  serin.  12,  19  =  1. 
17,  God.  Th.  de  proxini.  G,  HQ).  Si  ces  Scrinia,  en  général, 
étaient  alftèctés  au  service  du  Quaestor,  cependant  il  avait 
des  employés  spéciaux  pris  dans  dans  leur  sein,  dont  le 
chiffre  monte  à  26  savoir:  12  pris  au  Scrinium  memoriae,  et 
7  à  chacun  des  Scrinia  epistolarum  et  libellorum  (cf.  nolam- 
ment  Novell.  35).  On  traitera  plus  tard  de  la  vocation  à  ces 
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fonctions,  qui  avait  lieu  à  la  fois  par  subrogation  de  la  part 
des  titulaires  temporaires  et  par  le  choix  du  Questeur.  » 

«  Le  Questeur  avait  encore  une  relation  spéciale  avec  le  Scri- 
niuni  memoriae.  Il  y  avait  notamment  un  employé  de  ce 
bureau,  le  Laterculensis,  qui  occupait  le  troisième  rang, 
c'est-à-dire  celui  après  le  Mclloproximus .  chargé  de  tenir 
le  Laterculum  minus,  c'est-à-dire  le  catalogue  d'un  certoiu 
nombre  d'O/^'C*^'^'^^»  notamment  <le  toutes  les  Praepositiira<\ 
Tribunats  et  Préfectures,  qui  sont  désignées  pour  cela 
sous  le  titre  de  Minoris  Laterculi  dignitates  (1.2,  Ood.  Th. 
de  offic.  quaest.  ô,  8  =  1.  1,  G.  J.  de  offic.  quaest.  I,  30). 
Les  lettres-patentes  de  nomination  de  ces  titulaires  étaient 
laites  dans  le  Scriniura  meinoriae,  et  dûment  expédiées  par 
le  Questeur  sous  la  Cura  duquel  se  trouvait  le  Minus  Later- 
culum. Un  certain  \.Qm^9,\Q^  Magistri  militum  avaient  en 
fait  enlevé  les  Praepositurae  au  Mimis  Laterculum.  Mais, 
par  une  constitution  rendue,  en  415,  par  Honorius  et  Théodose, 
celte  innovation  fut  d'abord  en  partie  rapportée,  en  ce  sens 
<\\\e  kÙ  Praepositurae  furent  restituées  au  Minus  Laterculum 
(l.  1,  C.  Th.  de  offiC.  quaest.  I,  8).  Ensuite,  par  des  ordon- 
nances de ''i2'i,  Théodose  rétablit  complètement  l'ancien  état 
de  chose  (1.  '.\  G.  Th.  eod.  lit.  -=  1.  'i,  God,  .1.  de  offc. 
f/uaestor.  1,  rW)).  » 

«  Aux  plus  hautes  fonctions  dans  l'administration  centrale 
de  l'Kuipire,  d'après  l'organisation  de  Dioclétien  et  de  Gonstan- 
tin,  appartiennent  les  deux  grandes  dignités  financières:  celle 
de  Cornes  sacrarum  largitionurn  et  celle  de  Cornes  rerunt 
priratarum,  emplois  qui  ont  leur  racine  dans  l'ancien 
empire.  » 

••  L'opposition  entre  l'ancien  J'Jrariicm  Saturni  etle  Fiscits 
impérial,  cessa  de  t^îlle  façon  que  le  premier,  dont  les  res- 
sources furent  peu  à  peu  absorbées  par  le  lise,  fut  réduit  au 
rang  de  caisse  municipale  de  la  viMe  de  Home  (comparez 
Ilirsclifeld,  Vencaltungsgescfiichte,  l,  p.  23,  note!);  et  il 
n"c«l  plus  guère  mentionné  dans  la  période  ])Ostérieurt'  à 
Dioclétien  et  à  Gonstantin. 

«  Le  premier  directeur  du  i'/.vc».v,  le  J'eacioadir  a  raliani- 
but  (le  l'uncien  enijjire,  porte,  depuis  Marc  Aurèle  environ,  le 
lllre   de   Jiationalis  (v.  llcnzen,  5510,  TMi,  et  notamment 
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rinsciiption  d'Adrastus,  Willmanns,  :28'»0 ;  Hirschfeld,  ou- 
vrage cilé,  p.  'M  et  H.),  et,  depuis  Constantin,  le  titre  pins 
précis  de  Rationalis  summae  rei,  (Orelli,  lOOO;  Gruter,  28:.*, 
G;  1.  7,  Cod.  J.  Uhi  causae  fiscales,  3,  25),  pour  le  distinguer 
du  divectenv  dahi  Res  priva  ta,  qui  porte,  après  Constantin, 
le  titre  de  Rationalis  rei  uricatac.  Quant  à  la  dénomination 
de  L'ornes  laryitioauni,  comme  titre  pour  le  directeur  du  Use, 
ainsi  que  l'ont  démontré  Godefroi  et  Mommseri  {de  Caeiu 
Saturuiiii  tit.  in  d.  nuoc.  Mernor.,  Il,  p.  èlO/j,  elle  n'est 
pas  encore  URitée  sous  Constantin,  et  ne  se  trouve  constatée 
qti'en  U'iO  de  J.  G.  » 

»  L'emploi  de  Cornes  sacrarum  largitionum  était,  à  l'ori- 
gine, comme  celui  ^e  Rationalis  summae  rei,  lié  au  rang  de 
i-ir  perf'ectissimus.  Vax  6TJ,  le  Comes  sacrarum  largitionuut 
lut  élevé  par  l'Empereur  Valentinien  I  au-dessus  des  procon- 
suls (I.  1,  C.  Tli.  de  quaest.  (3,  9).  Puisque  le  Cornes  rei pri- 
ratae  appartenait  encore  en  3yO  aux  Speciabiles,  (1.  7,  God. 
Th.  ad  ley.  Juh  repet.  9.  27),  il  ne  doit  pas  en  avoir  été 
autrement  du  Cornes  sacrarum  largitionum  qui,  dans  cette 
période,  est  traité  tout  à  fait  sur  le  même  pied.  On  ne  peut 
ol)j('cter,  en  .sens  contraire,  une  constitution  de  Gonstantiiius 
peut-être  de  l'an  :J43,  1,  0,  God.  J.  Ubi  causae,  3,  2G,  (mais  je 
ferai  remarquer  ici  que  si  M.  O.  Karlowa  laisse  celte  consti- 
tution à  l'an  3't8,  elle  ne  peut  appartenir  qu'à  Gonstantius  et 
non  àConslantin,  Note  du  traducteur),  où  se  trouvent  les  mots 
riro  illustri  comiti  rerum  privatarum.  En  elTet,  sans  parler 
de  la  possibilitédelapartdescompilaleursdeJiistinien  d'avoir 
interpolé  le  mot  Illustres,  il  est  certain  que  ce  terme  n'était  pas 
encore  employé,  sous  Constantin  et  ses  lils,  pour  désigner  spé- 
cialement les  plus  hauts  emplois  (v.  J.  Godefroi,  ad  C.  Th. 
t.  II,  p.  Tm.»,  éd.  Hitler;  Kuhn,  Staedt.  Yerfassuny,  I.  p.  181). 
Quant  au  suppléant  donné  au  directeur  du  Fiscus,  sous  le 
nom  de  \icarius  summae  rei  rationum  du  temps  de  l)io- 
clétien,(il  se  rencontre  dans  l'inscription  deGieliusSaturninus; 
cf.  Mommsen,  nuoc.  Memor.  p.  324;  Hirschfeld,  ouvr.  cité, 
p.  40),  il  ne  s'en  trouve  plus  de  trace  plus  tard,  par  exemple 
dans  la  Notitia  dignitatum.  Il  n'y  a  rien  de  plus  signiûcatif 
pour  Tintelligence  de  ce  temps,  que  ce  fait  que  le  premier 
directeur  du  Fiscus,  qui  est  encore  nommé  une  fois  isolé- 
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ment  Cornes  sncri  aerarii,  (1.  32,  G.  Th.  de  siiscepl.  12,  G  := 
1.  lô,  C.  J.  de  susceptor.  10,  72  (70)  porte  officiellement  et 
régulièrement  le  titre  de  Cornes  sacrarum  largitionum  ou 
Sacraruni  remiDieratiomim.  Le  despotisme  s'est  tellement 
développé  maintenant,  que  ce  qui  est  puisé  aux  ressources 
de  l'Etat,  par  l'ordre  de  l'Empereur,  est  considéré  comme  une 
donation  du  Prince.  Gassiodore  (V^r.VI,  7)  désigne  le  Prae- 
sidere  donis  regalibus,  regalihus  ^nilitare  donis,  comme  la 
fonction  du  Cornes  sacrarum  largitionum.  Les  fonction- 
naires et  les  branches  d'administration,  placés  sons  la  domi- 
nation de  ce  magistrat,  sont  indiqués  par  catégories  dans  la 
Xotitia  dignitatum  Orientis,  et,  plus  en  détail,  exactement 
dans  la  Notitia  dignitatum  Occidentis.  D'abord  il  a  sous 
lui  des  Comités  largitionum  pour  les  divers  Diocèses.  La 
Xotitia  Occidentis  (p.  I'i8,  éd.  Seeck)  nomme  seulement,  pour 
quelques  Diocèses,  de  tels  Comités  largitiomim  ou  titido- 
rum  largitioaalium) .  Une  indication  des  Comités  spéciaux 
manque  relativement  aux  Diocèses  du  Préfet  des  Gaules.  La 
loi  1,  G.  Th.  de  consularibus,  G,  10  de  l'an  400,  montre  qu'il 
y  avait  à  cette  époque  des  Comités  Gallicianortim .  Godefroi 
et  Bœcking  (A^o^>ï.  Occident,  p.  340)  identifient  les  Coinites 
thesaurorum  plusieurs  fois  nommés,  qui  ne  peuvent  être 
confondus  avec  Ve^  Prœpositi  thesavrorum,  et  mentionnés  en- 
suite, avec  les  Co>Hî7e5irtr//î7ïout«m  pour  les  divers  Diocèses.  » 
€  Mais  la  Notitia  dignitatum  Occidentis  elle-même  donne 
un  renseignement  sur  le  point  de  savoir  pourquoi  elle  ne 
mentionne  pas,  pour  chaque  Diocèse,  un  Comes  largitionum 
spécial.  Eu  elFet  elle  nomme  des  Rationales  summarutn  en 
partie  pour  des  Diocèses  entiers,  en  partie  seulement  pour  un 
ensemble  de  diverses  provinces,  qui  n'appartiennent  pas  tou- 
jours au  seul  et  même  Diocèse,  mais  même  qui  appartiennent 
à  des  Diocèses  différents.  On  doit  donc  se  garder  de  l'hypo- 
thèse que,  dans  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  financiers,  on 
ait  maintenu  les  mômes  divisions  et  les  mêmes  districts  qui 
Hervttient  de  base  i\  la  hiérarchie,  à  exposer  bientôt,  des  Pré- 
fets, de  leurs  Vicaires  et  des  Gouverneurs  do  province.  No- 
tamment les  nationales  summarum,  qui  étaient  alîectés  î\ 
tout  n\\  Diocèse,  tlemeurent  certainement,  comme  les  Comités 
largitionum  tlos  divers  Diocèses,  placés  immédiatement  sous 
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les  Comités  largitionum  de  tout  l'empire  d'Orient  ou  d'Oc- 
cident. Quelques-uns  des  nationales  summarum,  dont  les 
provinces  se  trouvaient  situées,  en  tout  ou  en  partie,  dans  l'in- 
térieur du  Diocùse  d'un  Contes  largitionum,  peuvent  avoii 
été  d'abord  placés  sous  ses  ordres,  par  exemple  le  Kationalit 
suiiiinarinn  Pannonniae  secundae,  Dalmatiae  et  Serciae, 
sous  le  Cdtnes  largitionum  per  Illyricuiu,  bien  tfue  cela  ne 
puisse,  que  je  sache,  être  démontré  avec  certitude.  Pour  la 
manière  de  voir  que  nous  avons  exposée  ici  milite  encore  In 
<ircon8tance,  que  la  Notifia  Orientis,  qui  nomme  des  Comi- 
tés largitionum  per  omnes  Diocèses  (p.  35,  éd.  Seeck),  ne 
nomme  pas  les  nationales  sum>naruni,  i:\eme  commn  catégo- 
rie générale,  à  l'exception  du  Cornes  et  Rationalit  summa- 
rum Aegypti.  Les  Comités  largitionum  d'Orient,  encore  au 
temps  de  Constantin,  portaient  aussi  le  nom  de  Rationale»; 
c'est  ce  que  montre  le  V'iV  perfectissimus  Hationalis  Asia- 
nae  Diwcaeseos,  qui  se  rencontre  dans  un  rescrit  de  l'an  itil, 
conservé  par  une  inscription.  » 

«  Puisqu'en  Occident,  comme  on  l'a  remarqué  précédem- 
ment, quelques  nationales  de  réunions  de  provinces  parais- 
sent avoir  été  subordonnés  aux  nationales  d'un  Diocèse, 
alors  l'élévation  du  titre  ne  put  eH  général  avoir  lieu  que 
pour  cette  dernière  catégorie.  Les  nationales  soumis  immé- 
diatement au  grand  Cornes  sacrarum  largitionum,  avaient 
la  même  situation,  encore  bien  qu'ils  n'eussent  pas  possédé 
le  même  titre  que  les  Comtes  de  Diocèse.  C'est  ce  que  mon- 
tre la  désignation  suivante  dans  l'inscription  de  Ctelius  Sa- 
turninus  :  nationalis  Vicarius  per  Gallias;  cav  ce  nationa- 
lis  est  nommé  Vicarius,  lorsqu'il  occupe,  pour  son  Diocèse, 
le  poste  de  suppléant  du  Cornes  largitionum  de  tout  l'em- 
pire ;  or  les  Comtes  du  Diocèse  étaient  aussi  de  tels  Vicaires. 
Plus  tard,  l'addition  du  mot  Vicarius  pour  désigner  cet  em- 
ploi paraît  être  tombée  en  désuétude,  lorsque  tous  les  natio- 
nales ne  furent  plus  les  représentants  immédiats  du  grand 
Cornes  sacrarum  largitionum  (Mommsen,  dans  les  Nuove 
Memorie  delV  Instituto,  18(35,  p.  Ii26  et  s.,  dit  :  la  dénomi- 
nation de  Vicarius  pour  le  nationalis  summarum  Africae 
se  trouve  dans  la  loi  9  C.  Th.  de  rationalibus,  XI,  30.  Parmi 
les  rescrits  de  l'an  310  adressés  à  Sévère,  la  loi  citée  le  nomme 
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rimplemeiit  Vicariîis  ;  la  loi  2,  G.  Th.  de  inaternis  honii  8, 
18,  uniquement  Sévère;  la  loi  2,  G.  Th.  de  jure  fisci,  10,  1. 
Rationalis  Africœ.  Mommsen  pense  que,  puisqu'il  s'agissait 
du  même  personnage,  son  litre  complet  devait  être  :  Ratio- 
nalis Vicarius  Africae.  Mais,  dans  les  deux  premiers  textes, 
il  s'agit  d'affaires  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  compétence  du 
Rationalis  ;  ces  rescritssont  adressés  non  an  Rationalis  Afri- 
cae, mais  bien  au  Vicaire  du  Diocèse  d'Afri(juc  placé  sous  le 
Praefectus  praetorio  Italiae.  S'il  s'agissait  du  même  homme 
il  faut  admettre  ou  bien  qu'il  a  rempli  les  deux  fonctions  en 
même  temps,  ce  qui  ne  me  semble  guère  possible  à  cause  de 
leur  situation  respective,  ou  qu'il  les  a  remplies  l'une  après 
l'autre  ;  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  impossible  d'après  la  date 
des  rescrits,  mais  Ijien  diflicile  à  supposer.  » 

«  J'aimerais  mieux  décider  qu'il  ne  s'agit  pas  du  tout  du 
même  individu.  Si  le  Rationalis  Africae  avait  été  désigné 
réellement  comme  Vicarius,  il  faudrait  supposer  que  le 
L'ornes  tifulorum  largitionalium  Africae,  nommé  par  la 
Nolitia  Occidentis,  G.  XI,  n'existait  pus  encore  à  cette  épo- 
que, mais  que  le  Rationalis  Africae  aurait  été  subordonné 
immédiatement  au  grand  Cornes  sacraruyn  largitiorunn.  » 

t  La  mission  des  Comités  largitionum  et  des  Rationales 
sunimarum  était  de  curam  ftscalis  commodi  (jerere,  en  gé- 
néral de  veiller  aux  intérêts  du  Sacrum  aerariutn  dans 
l'intérieur  de  leur  Diocèse  ou  de  leur  ensemble  de  provinces, 
et  en  particulier,  par  conséquent,  de  l'aire  rentrer  les  iropôtp, 
les  taxes  de  douanes,  etc.,  en  un  mot  de  faire  valoir  les  3'/- 
tuli  largitionales,  les  créances  dont  le  produit  devait  échoir 
\i\'.Erariu)n.  La  levée  des  impots  ne  leur  appartenait  pas 
directement.  Mais,  quand  il  y  avait  contestation  entre  l'agent 
du  trésor,  qui  avait  exigé  les  débita  fiscalia  et  les  parlicu- 
Mers  intéressés,  à  raison  de  trop  perçu  ou  d'au  très  questions  de 
ce  genre,  la  décision  appartenait  aux  Rationales,  (1.  5,  G.  J. 
ubi  causac  fiscales,  '6,  2b  ;  l.  18,  G.  Th.  de  apiw.ll.  11,  30;  1. 
'li,  God.  Th.  eod.  tit.=  1.  4,  G.  J.  de  advocat.  fisci,  2,  9), 
dont  on  appelait  ù  l'Empereur,  ou,  suivant  les  cas,  aux  magis- 
Iruls  Hupérieurs  conqiétents,  ici  en  règle  au  '"ornes  sacrariim 
largitionum  (cf.  1.  'i7,  48,  .'lO,  Dig.  de  jure  fisci,  V.>,  l'i  ;  1.  2\, 
^•M,  't-'i,  VJ,  (W,  G.  Tlu  de  appell.  XI,  UO). 
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«  Sous  la  disposition  du  Cornes  sacrarmn  largitionum  se 
tient,  en  outre,  une  clasa»  de  fonctionnaires,  (jui  sont  déai- 
gnôs  comme  PrrtepojtVî  thesaurorum.  Ce»  /A f^awri  étaient 
des  caisses  puijliques  et  de  dépôt,  placées  dans  diverses  pro- 
vinces de  l'empire,  et  où  l'on  versait  les  produits  des  inj- 
pots  et  des  taxes  de  douane  perrus  dans  la  province  ou  dans 
les  provinces  voisines,  pour  être  transportés  de  là  ensuite  ad 
sacrum  Comitatum,  c'est-à-dire  à  la  caisse  du  grand  Cornes  aa- 
cravunt  largitioaxtin.  (V.  1.  1,  G.  .1.  decanone  lartjit.  tituL, 
10,  23).  Les  personnes  préposées  à  la  garde  de  ces  trésors  «o 
nommaient  Thesaurenses,  les  directeurs  auxquels  incombait 
la  Cura  des  thesauri  de  la  circonscription  étaient  appelés 
Praepositi  thesaurorum.  De  telles  circonscriptions  sont 
mentionnées,  a\>'C  leurs  Praepositi,  dans  la  Notitia  Occiden- 
fis  (page  140,  éd.  Seeck),  an  nombre  de  douze  en  tout,  savoir 
trois  dans  le  Diocèse  Illyricum,  quatre  jjer  Italiam,  quatre 
2)er  Gallias  et  un  dans  la  Britannia.  Dan*  chacune  de  ces 
circonscriptions,  il  y  avait  plusieurs  thesauri,  puinque  le 
chef  est  qualilié  de  Prat'positus  thesaurorum.  » 

«  Lu  Monnaie  ([ui.déjù  dans  l'ancien  empire,  appartenait  au 
ressort  du  chef  du  Fiscits  impérial,  était  placée  îiussi,  dans  la 
période  po8t-(>onstantinienne,  sous  le  Cornes  sacrarum  lar- 
gitionum. Cette  fonction  est  expressément  mise  en  relief 
dans  la  Formula  comitivae  sacrarum  largitionum  chez 
Cassiodore  (  Vflir.  Vl^  7)  :  Verum  hanc  liberalitatem  nos- 
tram  alin  décoras  ohseqttio,  ut  figura  vuttus  nnstri  rne- 
tallis  usualibus  imprimatur,  tunnetamque  f'acis  de  Nos- 
tris  temporihus  futara  saecula  eommonere.  Dans  la  liste 
des  fonctionnaires  sub  dispositîone  de  ce  Ministre  apparais- 
sent aussi  les  chefs  des  diirérentes  fulriquos  monétaires  ini- 
périaies  •  les  Procuratores  mnnetarum,  comme  ils  s'appe- 
laient alors  encore.  Pour  l'Ocsident,  il  y  a  dans  la  Notitia 
Occidentis  cinq  ateliers  monétaires  (p.  lô<j,  éd.  Seeck  i  savoir  : 
la  Moneta  Sisciana,  Aqicileiensis,  urbis  linmae,  Lugdunen- 
sis,  Arelatensis,  Triberorum.  » 

«  Les  produits  des  mines  et  des  carrii  les  tombaient  aussi 
dans  les  Sacrae  largitiones .  Mais  on  ne  trouve,  dans  la  ^o- 
titia  Orientis,  la  trace  que  d'un  seul  des  employés  spéciaux 
des  mines  sous  le  Cornes  sacrarum  largitionum   :  le  Cornes 
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inetalloruiii  per  Illyricuni  (v.  p.  3(5,  éd.  Seeck).  Dans  diver- 
ses provinces  de  l'empire  on  rencontrait  des  manufactures 
impériales,  des  fabriques  d'étoffes  de  laine  {Gynaecia),  des 
teintureries  (Bafia),  des  fabriques  de  toile,  (Lj/nifia),  qui  tra- 
vaillaient pour  le  trésor  impérial  et  avaient  à  lui  livrer  leurs 
produits.  Chaque  établissement  impérial  de  ce  genre  était 
soumis  à  un  Procurator.  Dans  la  Notifia  Occidentis  (p.  150 
et  s.,  éd.  Seeck)  on  compte  douze  Procwra^ort's  Gynaecioruvi, 
deux  Linyfîorum  et  neuf  Bafiorum.  On  nomme  aussi,  dans 
\xi  Notifia  Occidentis,  (p.  152,  éd.  Seeck)  des  collèges  impé- 
riaux d'orfèvres  en  or  et  en  argent,  qui  ornaient  notamment 
les  armures  {Braribaricarii  ou  Barharicarii).  » 

«  Pour  veiller  au  transport  par  terre  ou  par  eau  de  tous  les 
objets  ù  livrer  au  trésor  impérial,  il  y  avait  des  corporations 
attachées  héréditairement  à  ce  service  envers  le  Fiscus.  Les 
corvées  de  transport  s'appelaient  Basfagae,  et  ceux  qui  les  de- 
vaient Bastagarii.  Les  chefs  auxquels  incombait  la  direction 
de  ces  transports  se  nommaient  Praepositi  bastagaritm. 
Dans  la  Notitia  Occidentis,  (p.  152,  éd.  Seeck),  ils  sont  énu- 
mérés  avecl'indication  spéciale  du  génie  de  service  à  diriger. 

«  La  surveillance  du  commerce  avec  l'étranger  appartenait 
aussi  au  Comex  sacrarian  largitionum  et  aux  aides  à  lui  subor- 
donnés pour  cet  o\i]e)i,\&B  Comités commerciorum  pour  diffé- 
rents districts.  Ces  fonctionnaires  avaient  seuls  le  droit  d'a- 
cheter certaines  matières,  par  exemple  la  soie,  aux  Barbares, 
et  d'accorder  la  permission  d'entrer  dans  certains  pays  et  de 
recevoir  des  marchandises  étrangères  (1.  2,  Cod.  J.  quae  res 
ventre,  4,  40;  1.  G,  Cod.  de  comyacrciis,  4,  03;  Cassiodore, 
VI,  7).  La  Notitia  Occidentis  mentionne  seulement im  (ornes 
coinmercioruin  per  lUyricum  (p.  1.'2,  éd.  Seeck);  la  Notifia 
Orientis  en  moNtionne  trois:  wx\  per  Orientem  et  Aegypti  tn, 
un  per  Mnesiarn,  Scythiatu  et  Pontiint  et  un  j)er  Illyric.inn. 
(p.  :jr»,  éd.  Seeck).  Enlin  il  y  avait  encore  d'autres  lonction- 
nuires  soumis  au  Cornes  sacraruui  largitionmn,  chargés  do 
recevoir  les  habits  dus  aux  Sacrae  largitiones  et  ù  veiller  à 
leur  conservation  (Cornes  vestiarii,  Magister  lineae  vestis, 
etc.;  V.  Nom.  Occid.,  p.  148;  Notit.  Or.  p.  36,  éd.  Seeck;  cf. 
Bœcklng,  Not.  dig.  Occid.,  p.  3:17).  » 

«  Au  précédent  Ministre  on  trouve  comme  égal  eu  rang  le 
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Cornes  reruni  pricatarum.  D'autres  noms  sont  encore 
employés  pour  ce  haut  foncliounaire  :  Cornes  rei  privatœ. 
Cornes  privati  œrarii.  Cornes  privatarum  remuneratio- 
num.  Cornes  privatarum  largitionum,  avec  des  désigna- 
tions équivalentes  en  grec  (cf.  Bœcking,  ouvr.  cit*,  p.  375). 
Quelquefois  les  deux  Ministres  sont  compris  dans  une  dési- 
gnation commune  :  dito  largitioniim  comités,  largitionum 
nostrarum  comités,  sacrarum  et  privatarum  rémunéra- 
tionurn  comités,  illustres  viri  œrarii  nostri  comités, 
comités  utriusgue  œrarii,  sacri  ac  privati  œrarii  comités 
(V.  1.  1,  C.  Th.  de  quœstor.  6,  U;  1.  13,  G.  Th.  de  jure  fisci, 
10,  1  ;  1.  2,  Cod.  J.  de  commeatu,  12,  43;  l.  3,  G.  Th.  de 
suscept.  12,  6  =  1.  lô,  G.  J.,  eod.  10,  "ÎO,  etc.).   » 

«  Pour  connaître  la  situation  du  Cames  rei  privatœ,  il  faut 
rappeler  la  nature  de  la  Res  privata  On  a  démontré  précé- 
demment qu'avant  Septime  Sévère,  le  patrimoine  privé  de 
l'Empereur  avait  déjà  pris,  en  fait,  le  caractère  d'un  domaine 
de  la  couronne  inséparable  de  la  succession  au  trône,  et 
qu'il  n'existait  aucune  séparation  entre  ce  domaine  et  un 
domaine  privé,  transmissible  aux  héritiArs  de  l'Empereur 
non  appelés  à  succéder  à  l'umpire.  Septime  Sévère  mit  lin  à 
cet  état  de  chose  :  il  sépara  nettement  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, Res  privata  principis,  du  domaine  privé  de  l'Empe- 
reur, Patrimoaiuni  ou  Principis  (Hirschfeld,  ouvr.  cité,  p.  i4, 
note  3,  donne  à  cet  égard  les  preuves  tirées  des  inscriptions). 
A  la  tète  du  domaine  de  la  couronne  fut  placé  un  Procurator 
rationis  privatae  d'un  rang  élevé.  Gomme  les  magistrats 
d'une  situation  analogue,  celui-ci  fut  nommé,  depuis  le 
m»  siècle,  Magister  rei  privatae.  On  doit  noter,  pour  bien 
comprendre  cette  nouvelle  période,  que  ce  domaine  de  la 
couronne,  né  du  domaine  privé  de  l'Empcretir,  fut  assimilé 
complètement  en  diguilè  au  domaine  de  l'Etat.  Gela  s'ex- 
prime en  ce  sens  que  1»'.  chef  du  domaine  de  la  couronne, 
sous  Gonstanlin,  prit  la  dénomination  de  Rationalis  rei  pri- 
vatae (v.  C.  I.  L,  VI,  113;i-ll35;  Mommsen,  in  Nuove  me- 
morie,  p.  318  et  s.)  et  fut  assimilé  en  rang  au  Rationalis 
summayum,  le  chef  du  trésor.  Les  destins  des  deux  ont  été 
ensuite  parallèles.  Environ  vers  340  de  J.  G  ,  le  Rationalis 
rei  privatae  fut  élevé  au  titre  tomes  rerum  privatarum. 
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Ensuite,  eu  'ôl:2,  il  fut  porté,  en  même  temps  que  le  Mngis- 
ter  officioruw,  Je  Quaestor  s.  P.  et  le  Cornes  s,  L.,  par  Va- 
lentinien  I,  au  rang  supérieur  aux  Proconsuls  (l.  1,  G.  Tli. 
de  quaestoribus,  6,  9).  En  'àdO,  le  Cornes  rei  privatae  est 
encore  Spectabilis  {\.  7.  G.  Tli.  ad  leg.  jud.  repet.\),  27)  et 
par  conséquent  il  n'obtint  pas,  avant  Arcadius,  le  titre  d'Il- 
lustris.  » 

«  I/administration  du  patrimoine  privé,  Patri)nonium,Ud 
placée,  comme  auparavant,  sous  un  Procurator  patrimonii 
qui  avait  sous  ses  ordres,  pour  les  diverses  provinces,  des 
Procuratores  patrimonii,  mais  do  telle  faron  que,  quelque- 
fois la  ProcM?*a^io  pa^rûwonu  était  liée  avec  la  Procuratin 
rerum  privaiaricni  d'un  ensemble  de  provincs  (Wilmanns, 
lr293;  G.  I.  L,VI,  1227).  Il  faut  admettre,  d'après  ce  qui  sera 
exposé  plus  loin,  que  l'administration  de  ce  Patrimoniian 
aussi  fut  ensuite  subordonnée  à  la  haute  direction  du  chef  de 
la  Res  privata.  Anastase  rendit  de  nouvelles  dispositions, 
concernant  le  Patrimonivm.  Il  n'a  point,  il  est  vrai,  comme 
l'admet  Hirschfeld  (ouvrage  cité,  p.  27  et  s.  48  et  s.),  f«it 
revivre  le  patiinioine  avec  son  ancienne  importance,  en 
sorte  que  ce  dernier,  d'abord  devenu  domaine  de  la  couronne, 
aurait  ejtsuite  changé  de  nom  avec  la  Res  privata,  qui  serait 
devenue  elle-même  le  domaine  de  la  couronne.  Mais  ce 
prince  donna  au  Patrimoniiim  un  nouveau  chef,  le  Cornes 
sacri  patrimonii,  qui,  plus  tard,  est  distingué  do  la  manière 
la  plus  claire  du  Cornes  rerum  privatarum.  (Dans  l'inscrip- 
tion de  FI.  l'eiegrinus,  vraisemblablement  do  l'un  401,  v. 
Willmanns,  (J'i3,  l'emploi  nommé  Comiti  ordinis  primi 
moderanti  inlustrem  sacri  patriinonii  comitivam,  «pour- 
rait être  iiris  pour  la  Comitiva  rerum  privatarin)).  dw  les 
expressions  Res  privata  et  Patrimonitim  ne  sont  pas  coris- 
tsimment  et  strictement  séparées).  Mais  la  fortune  privée  dtî 
de  l'Kmpereur  n'est  pas  toujours  désignée  plus  tard  comme 
/^a^r/;/<ouj«»j,  elle  l'est  quelquefois  comme  Doutas  nostrti, 
Divina  doniits.  Il  a  été  admis,  il  est  vrai,  par  des  interprèles 
iniportanlH,  que,  sous  Justinien.on  distingua  encore  du  Patri- 
monium  principis  une  autre  branche,  la  Divina  domus 
«OUM  une  uiiministration  spéciale  (v.  Bœcking,  Notitia  di- 
ffnif.  Occid.   p.  .Yti,,  ;i77;   lietlmiann-Hollweg,  roein.  Civil- 
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process.  III,  p.  74);  et  l'on  invoque  en  ce  sens  l'édit  IV.  c^j. 
2,  %  2,  et  VIII,  c.  2,  ia  fine,  de  Justinieii;  mais  celte  opinion 
parait  être  erroîiée.  En  eir«t,  dans  ces  texlea,  Jusliuieii  disHu^^ue, 
il  est  vrai,  troin  ciioses  :  zà  Oîiov  raT0ta<îjvi5v,  ri  Qtix  rpi/Sora 
et  à  Oiioi  oUoi  {-h  riuzTé^jo.  or/ta);  mais  il  entend  là  par  Oiicv 
r.y.-:rji^.6i'jiov  la  Sacrum  aerariuin,  lea  Sacrue  larjiliunes  el 
par  Oihç  oiy.Ci,  le  patrimoine  privé  de  l'Empereur.  Cela  nu 
doit  pas  nous  étonner  à  celte  épo<|ue.  Toute  celte  dibtinctiou 
de«  tr<»irt  espèces  de  biens,  quoiqu'ils  lussent  sépaiéa  dans  leur 
administration,  n'avait  pas  une  ijrande  valeur  juridique,  car 
tous  étaient  dominés  par  la  volonté  illimilée  de  l'Empereur. 
C'est  pourquoi  Juslinien  dit  aussi,  dans  une  consliluliun 
adressée  au  Coines  reruui  yriciitarmn  et  au\  Curiitores  di' 
vinae  Uioniis,  où  il  étend  un  privilé){e  du  lise  aux  autres 
masses  de  biens  (l.  3,  §  1,  a.  C  J.  de  qiuidr.  pr.  7,  '61),  à 
tilre  de  justiiicalion  ;  Quae  enim  differenlia  introilucitur, 
cutii  oiêinia  principis  esse  intelliyaatur,  sivc  a  *ua  subs- 
tuntid  sire  ejc  fiscali  aliquid  fuerit  adquisitiitut  Cepen- 
dant les  trois  espèces  de  Inens  impériaux,  mais  seulement 
trois  sont  distin^'uées  dans  plusieurs  rubiques  des  litres  du 
Code  Juslinien,  ainsi  XI,  58  (j7j;  de  agricolis  et  inancipiis 
dutnitiicis  (le  patrimoine  privé)  cel  fiscalibus  (le  trésor  pu«- 
blic)  A-ii-f  rei  pi  ioatae  (le  domaine  de  la  couronne;  XI,  71 
{l^).,de  locatione  praediorum  ciciliutn  cel  fiscnlium  nite 
templorina  sice  rei  prioatae  cet  dominicae  ;  XI,  7i  (73): 
de  collatione  fundorum  fiscalium  velrei  pricatae  cet  domi- 
nicae, etc.  Dans  d'autres  rubriifues.ou  disting  le  le  domaine 
de  Lt  couronne  du  palriujoiiie  privé,  ainsi,  XI,  (>0  (U'>):  de  /iin- 
dt's  rei  prioatae  et  saltibus  dioinae  domus  ;  XI,  73  (74):  de 
privilegiis  domus  augustae  vel  rei  pricatae,  etc.  » 

«  Sous  la  disposition  du  Corne*  rerum  pricatarum  «e  trouve 
d'abord  un  seul  Cnhies  largitionurn  privatarum.  Bien  que 
cet  aident  soit  cité  seulemeul  dans  la  Notitia  Occidentis,  (p. 
lû'i,  éd.  Seeck)  et  non  dans  celle  Orientis,  la  branche  îles 
affaires  du  ressort  de  là  Res  privât  a  à  la(iuelle  présidait  a 
fonctionnaire,  doit  avoii  t*xisie  dans  les  deux  empires;  car,  dans 
les  oflices  des  deux  Comités  reruui  pricatarutn,  il  existe  un 
Primiscrinius  ou  Primicerius  largitionurn  pricatarum.  Le 
chef  de  ce  Scrinium,  ou  bien,  suivant  les  cas,  le  Cornes  avait 
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bien  à  s'occuper  des  distributions  ou  des  dons  provenant  de 
la  Res  privata  principis.  Un  second  employé,  subordonné 
au  Cornes  rerum  privatarum,  en  Occident  était  le  Cornes 
Gildoniaci  patrimonii,  un  employé  sans  doute  supprimé  par 
la  suite,  dont  l'institution  avait  été  occasionnée  par  la  confis- 
cation des  biens  de  l'usurpateur  Gildon  et  de  ses  partisans 
(comparez  Hirschfeld,  Yerioaltungsgeschichte,  I,  p.  48, 
note  1).  » 

«  Les  nationales  rerum  privatarum  ou  Rei  privatae  con- 
servent une  imports-nce  durable,  pour  chacun  des  Diocèses 
ou  chacune  des  provinces;  il  en  est  énuméré  dix  dans  la 
Notitia  Occidentis  (p,  154  et  s.  éd.  Seeck).  A  l'époque  de 
Dioclélien,  ils  étaient  encore  nommés  Magistri  rei  privatae, 
par  opposition  aux  fonctionnaires  correspondauts  du  Fiscus, 
qui  s'appelaient  Rationales.  Mais,  au  temps  de  la  Notitia,  le 
titre  de  Magistri  a  disparu  et  celui  de  Rationales  rei  pri- 
vatae a  pris  sa  place.  Parmi  ces  dix,  se  trouve  un  Rationalis 
rei  privatae  fundorum  domus  divinae  per  Africam,  dilïé- 
rent  de  celui  qu'on  a  nomuié  dans  1p  série,  auparavant, 
Rationalis  rei  privatae  per  Africam.  C'est  évidemment  le 
fonctionnaire  sous  le  contrôle  duquel  étaient  placés  les 
immeubles  situés  en  Afrique  et  appartenant  au  domaine 
privé  du  Prince  et  non  au  domaine  de  la  couronne.  Il  est  sou- 
mis auxordres  du  Cornes  rerum  privatarum.  On  devrait  con- 
clure de  là  que  les  Domus  divinae  en  Occident  n'étaient 
pas  toutes  sub  dispositione  du  Cornes  rerum  privatarum. 
Malheureusement  le  feuillet  de  la  Notitia  Occidentis  oiï  se 
trouvaient  relatés  les  employés  sub  dispositione  du  Praepo- 
situs  sacri  cubiculi  \x  {\\^^u.v^\.  La  Notitia  Orientis  donne,  en 
général,  (p.  '.M,  éd.  Seeck)  les  Domus  divinae  comme  étant 
*u&  dispositione  du  Cornes  rerum  privatarum  ;  cependant, 
cela  n'est  pas  tout  à  fait  décisif;  car,  d'après  la  même  Notitia, 
(p.  30,  éd.  Seeck)  la  Doraus  divina  per  Cappadoci(nn  se 
trouve  sub  dispositione  <lu  Praepositus  sacri  cubiculi.  Nous 
apprenons  aussi,  par  la  lui  11  au  Code  Ubi  causne  fiscales 
vel  divinae  domus,  3,  26,  rendue  par  Théodosc  et  Valenti- 
nlen  en  Wi,  que,  quand  un  Domorum  nostrarum  colnnus 
rtut  inquitinus  auf  servus  agit  ou  est  actionné  Super  rrimi- 
nali  vel  civili  negotio,  la  cause  doit  être  soumise  à  la  juri- 
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diction  du   Praepositus  sacri  cubiculi  et  du  Vir  speMabilis 
comitis  domorum.  Au  coiitruire,  d'après  une  ordonnance  de 
Valentinien,  rendue  en  390  à  Milan,  (l.  7,  C.  Th.  ad  legem 
JuliaiH  repet.  IX,  )ll  =  1.  5,  G.  J,  ad  leg.  Jul.  repet.  9,  X*7) 
lorsque  quelqu'un,  employé,  Colonus,  ou  tout  a»itre  avait  à 
se    plaindre  des   concussions    du  Cornes   domorum,  l'nction 
était  portée  devant  le  Cornes  reruvi  privataritm.  Enfin  il  est 
décidé,  dans  une  constitution  des  empereurs  Gratien,  Valen- 
linien    •  t  Tlipodose,    rofidue    en    ;i79,    pour    renouveler   une 
ancienne  disposition,  Prisco  jam  ordine  reoocato,{^.  1.    '.', 
G   Th.    de  palatin.  G,  :^  =  I.  :J,  G.  J     de  paUitin.  1:2,  23 
(3i),  que,  pour  le  poste  de  Princeps  de  VOfficium  du  Cornes 
doinornm     per    (Jappadociam,     il    «era     choisi   un    agent 
dans    VOfficium  du  Cornes    rerutu    pricatarutn  et    envoyé 
par  lui.    D'après    cola,  le    Cornes   domorum    était  un   fonc- 
tiounair»  employé  K»^ulenient  pour  une  ou  plusieurs  provinces 
déterminées,  et  le  Corne*  letum   privatamm  Q.\^\i  la  sur- 
\eillanco  sur  lui,  mémo  en  Gappadoce.  On  pourrait  admettre 
que,  dans  d'autres  districts  d'Orient,  des    attributions   plus 
étendues  conipétaient  au  Cornes  rerum  privatarum  sur  les 
Donu(S  divinue  ou,  s'il  y  avait  lieu,  sur  \es  Comités  domornui 
(comparez    aussi   Zach'iria^   v.  Lingenthal,  i«.  rf.  Monaslbe- 
ricth.  der.  Berlin.  AAadem.  1879.  p.  165  et  s.,  et  l'inscrip- 
tion   grecque  qu'il  y  a  expliquée).  Quoi  qu'il  en  soit,  depuis 
rinstilutioii    du  Cornes  patrimonii   par  Anaslase,  les  ilroits 
en  question  passèrent  à  celui-ci.  Duis   l'inscription   de  la  loi 
à  du   Gode  Justinien,  de  qiiadriennii  praescription.,  7,  37, 
sont  nommés  des   Ciiratores  dominicae   domus,  au  nombre 
de  deux,  indépendamment  d'un  Curator  divinae  domus  A  tt- 
gustae,  on  ne  peut  donc  voir  au    eux  le  Cornes  patrimonii.  » 
«  Justinien  parle,  dans  la  constitution  elle-ménie,  de  Cura- 
tores  nostri,  per  quos  solemus   suhstantiam  nostram  gu- 
hernare,  per   quos   res  divinarum  domuutn  aguntur.  Il 
parait,  d'après  cela,  avoir  eu  même  la  charge  du  Cornes  die inae 
domus  ou  divinarum    dohiuum     Ge    fonctionnaire    n'avait 
pas  besoin  de  porter    nécessairement    le    titre   de   Cornes,  ce 
pouvait  être  un  simple  Procurator  ou  Curator.  On  peut  in- 
voquer en  ce  sens  l'inscription  de  la  loi  10,  G.  Th.   de  bonis 
proscriptorum,  9,  \2,  d'après  laquelle  cette  ordonnance  est 
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adressée  ad  Peregrinuni  comitem  et  procuratorem  divinae 
domus.  C'est  bien  le  même  fonctionnaire  qui,  comme  on  l'a 
r'imarqué  précédemment,  est  désigné  dans  la  Notitia  Occi- 
dentis  (p.  155,  éd.  Seeck)  comme  liationalis  rei  privatœ 
fundorum  domus  divinœ  per  Africam.   » 

«  Les  Rationales  rei  privatœ  avaient  à  surveiller  les  inté- 
rêts de  \dL  Res  privata,  dans  le  ressort  de  leur  Diocèse,  et  à 
rendre  compte  des  revenus  échéant  à  celle-ci.  Ces  revdnus 
consistaient  notamment  dans  les  Canones  à  raison  des  im- 
meubles donnés  en  emphytéose.  Les  Bona  caduca  échéaient 
aussi  à  la  Res  pricata  principis,  plus  tard  au  moins  pour  un 
tiers  (v.  Novelle  de  Théodose  II,  XVI,  2,  4),  et  une  portion 
des  trésors  découverts  dans  les  fonds  de  la  Res  privata.  Les 
Rationales,  où  s'il  y  avait  lieu,  leur  Officium  avaieiit  à  re- 
ct^voir  le  paiement  des  Canones  et  à  en  délivrer  quittance. 
Mais  la  législation  a  changé,  quant  à  l'autorité  chargée  d'exi- 
ger le  recouvrement  des  canons.  Originairement,  ce  droit 
appartenait  seulement  aux  Redores  provinciarum,  c'est-à- 
dire  à  leur  personnel,  et  les  Rationales  n'avaient  qu'à  s'a- 
dresser à  eux  pour  liàter  le  recouvrement;  mais,  pendant  un 
certain  temps  ensuite,  ce  droit  fut  accordé  aux  Rationales  et 
à  leur  oflice  d'exercer  immédiatement  le  recouviement;  ce- 
pendant l'on  est  revenu,  à  cet  égard,  aux  dispositions  primi- 
tives, telles  que  nous  les  trouvons  maintenant  exprimées  dans 
le  Gode  Jtislinien  (v.  Wenck,  ad  1.  1,  Cod.  Th.  de  of}lc.  co- 
mit.  rei  privatae,  1, 11  ;  1,  5,  G.  J.  décollât,  fund.patr.  11, 
Gi;  1.  2,  Cod.  J.  de  canon,  lary.  tit.  lU,  23;  1.  1,  G.  J.  de 
executor.,  12,  62).  Ge  que  le  Judex  ordinarius  avait  ainsi 
recouvré  devait  être  ensuite  livré  aux  cuisses  dépendant  de  la 
Res  privata.  » 

«  Les  Coloni  conductores  etc.  des  biens  de  la  Res  privata 
n'avaient  pas,  à  proprement  parler,  une  juridiction  privilé- 
giée pour  eux  devant  les  Rationales,  mais  ils  l'avaient  aussi 
de\u.ulUi  Judex  ordinarius  ;  seulement  on  ne  pouvait  pro- 
céder contre  eux  sans  l'exauion  préalable  des  chefs  de  la 
lie»  prirata,  sans  toutefois  que  ceux-ci  se  présentassent  à 
leiifH  côtés,  comme  leurs  défenseurs  (l.  ii,  Cod.  Tli.  de  actor. 
et  procur.  iO,\;L  G,  C.  J.  Ubi  causœ  fiscales,  3,  2G). />i 
negotio  criminali,  lu  Raiioaalis  compétent  devait  présenter 
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le  Coloniis  etc.,  accusé  d'un  délit  au  Judex  ordinarins  sur  sa 
demande;  celui-ci  ne  pouvait  originairement  atteindre  l'in- 
culpé que  par  l'intermédiaire  du  liationalis  (cf.  notamment, 
1.  8,  God.  J.  Ubi  causœ  fiscales  'à,  2(ii.  Plus  tard,  à  raibon 
de»  abus  qui  s'étaient  produits,  des  dispositions  plus  rigou- 
reuses furent  arrêtées,  et  l'on  rendit  aux  Judices  ordinarii 
la  facilité  de  procéder  contre  ces  inculpés,  même  sans  l'inter- 
médiaire des  agents  de  la  Res  privata  (l.  2,  God.  Th.  de 
Jurisdict.  :?,  1;  1.  :^,  G.  Th.  de  offic.  coin,  rei prit,  i,  11).  » 

a  Les  seuls  Coloni  et  Inquilini  des  biens  privés  du  Prince, 
Domorum  nostrarum,  non  ceux  du  domaine  delà  couronne, 
Res  prirata,  avaient  un  tribunal  privilégié  et  devant  le 
Cornes  domorum  ou,  suivant  les  •'.as,  devant  1-  ^situs 

sacri  cuhicitli,  qu'ils  fussent  demandeurs  ou  m  us,  en 

matière  civile  ou  criminelle,  super  criminali  vetcivili  nego- 
tio  (1.  11,  G.  .T.  ubi  causae  fiscales,  3,  20).  » 

«  Après  les  Rationales  sont  nomnsés,  dans  la  JN^o^^tm  digni- 
tatum  Occidentis,  (p.  lùô,  éd.  Setck)  dix  Pro>  de  la 

Res  privata,  qui,  la  plupart  du  temps,  sont  t'\  ut  les 

régisseurs  des  immeubles  et  Saltus  de  la  Res  privata  dans 
les  provinces  à  eux  confiées;  dans  la  Notitia  Orientis,i\% 
sont  visés  avec  la  seule  qualification  de  Procuratores  sal- 
tuum  (p.  :'.S,  éd.  Seeck).  «Juelques-uns  sont  aussi  directeurs 
des  fabriques  de  tissus  de  laine,  qui  dépendent  exclusive- 
ment ou  en  partie  de  la  Res  privata.  Appartiennent  ensuite 
à  la  Res  privata  principis,  des  corporations  des  gens  obligés 
à  des  corvées.  Deux  chefs  de  semblables  corporations  sont 
nommés  dans  la  Notitia  Occidentis  comme  étant  à  la  dispo- 
sition du  Cornes  rei  privatéèe  (p.  YM,  éd.  Seeck).  Enfin  la 
Notitia  Orientis  mentionne  des  préposés  aux  troupeaux  et 
écuries  dépendant  de  la  Res  privata  comme  étant  sous  les 
ordres  de  ces  fonctionnaires  (p.  88,  éd.  Seeck).  L'ensemble  des 
agents  subordonnés  aux  Comités  sacrarton  largitionum  et 
aux  Comités  rerum  privaturum  ont  leur  for  privilégié 
devant  cas  magistrats  eux-mêmes,  suivant  la  mesure  à  indi- 
quer plus  bas.  Dans  la  capitale,  ils  sont  soumis,  aussi  bien 
en  matière  répressive  qu'en  matière  civile,  à  la  juridiction 
du  Cornes  compétent  et  non  à  celle  du  Praefectus  urbi,  à 
l'exception  de  quelques  affaires,  notamment  en  matière  d« 
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coiistrucliona.  Los  Redores  ont  la  Cognitio,  en  matière 
civile  ou  criminelle,  sur  les  Palatini  présents  dans  leur  pro- 
vince, mais  non  saisis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  néan- 
moins les  recteurs  ne  peuvent  rendre  aucune  sentence  cri- 
minelle contre  eux,  sans  en  donner  avis  à  leur  chef  et  obtenir 
l'assentiment  du  Cornes  auquel  ils  sont  soumis  d.  12,  G. 
J.  de  palat.  12,  23  (24);  Novelle  Valentin.  III,  7,  §  2  et  8).  » 
€  Parmi  les  fonctionnaires  qui  peuvent  être  considérés  comme 
les  auxiliaires  de  l'Empereur  dans  le  gouvernement  central, 
on  trouve  aussi  les  Tribuni  et  l^otarii,  |6aaiAtxoi  ûrcypaS/Etç. 
(Socrales,  Hist.  eccl.  VII,  23),  la  haute  chancellerie  générale, 
suivant  Beihmann-Holhveg.  Ce  collège  des  Notarii  avait  i\ 
rédiger  le  procès-verbal  des  délibérations  du  Consistornim 
principis  sur  les  alfaires  de  l'Etat.  Aussi  dit-on  d'eux  qu'ils 
exercent  leurs  fonctions  intra  consistorii  sécréta,  {{.  7,  G. 
Th.  de privil.  corum  qui  in  S.  x>-  <J,  35;  comparez  1.  2,  God. 
rh.  de  primicerio  et  notar.  6,  10)  et  qu'on  leur  a  conlié 
principis  secrelurn  et  consiliurn  (v.  Gaî^siodore,  Var.,  VI, 
16).  Aussi  les  voyait-on  assez  souvent  employés  par  l'Em- 
pereur, comme  personnes  de  conliance,  à  des  missions  spé- 
ciales et  avec  des  messages  secrets,  en  province.  A  la  tète  de 
VOrdo  notarioruni  figurait  le  Primicerius  (Ammien-Mar- 
cellin,  XXV,  8,  18).  Dans  la  série  des  dignitaires,  il  prenait 
place  au-dessus  du  Castre nsis  sacri  palatii  et  des  Magistri 
scriniorum.  Au  ressort  de  ce  fonctionnaire  appartient, 
d'après  les  deux  Notitia,{v.  Not.  Or.  ch.  2;  Notit.  Occid. 
p.  100,  éd.  Secck),  la  Notitia  omnium  dignitatum  et  admi- 
nistrationu'iii  tam  civilium  quam  militarium.  Notitia, 
dans  le  langage  des  constitution»  impériales,  ne  désigne  pas 
n'importe  quelle  liste  purement  arbitraire  {index,  catalogus, 
iaventarium),  mais  bien  un  catalogue  officiel,  approuvé  par 
une  autorité  spéciale  ou  même  par  l'Enjpereur,  comme  l'at- 
teslent  tous  les  textes  allégués  par  Bœcking  (v.  sa  disserta- 
lion  8ur  la  Notitia  dignitatum,  p.  74  et  s.;  p.  38,  note  1), 
et  récemment  par  Hniimev  (Zur  liechtsgeschichteder  rvem. 
und  german,  Urhiiade,  p.  53).  Un  tel  catalogue,  drossé  par 
les  Notarii  impériaux  et  leur  Primicerius,  de  toutes  les 
UignilMt  et  charges  de  l'Empire,  civiles  et  militaires,  et  des 
branoheti  du  itervice  ù   elles  uilérenles,  aussi  l)ien   que  de 
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leurs  titulaires  actuels,  telle  est  la  Notifia  omnium  digni- 
tatuiii,  etc.  La  liste  des  dignités,  etc.  tenue  par  le  Primice- 
rius  7iotarioruiii  était  appelée  Latercutum  iiiajus.  On  y 
trouvait  des  modèles  pour  les  diplômes  d'installation,  Codi- 
cilli,  des  différents  emplois,  ainsi  que  les  insignes  officiels  de 
chacun  d'eux  et  les  instructions  pour  leur  service,  l/landata 
principis  ;  ces  lettres  patentes  étaient  ensuite  expédiées, 
dans  chaque  cas  particulier,  par  le  Primicerius  notariorum 
et  ses  aides  (Claudien,  Epithulam.  Pallad.  V,  8.")  :  Ctincto- 
rum  tabulas  assignat  honorum.  On  inscrivait,  au  Later- 
cutum majus,  non-seulement  les  hautea  dignités,  mais  les 
différents  corps  de  troupes  et  leur  lieu  de  garnison,  aussi 
bien  que  les  Scholae  des  troupes  du  palais  (Nutit.  Occid .  a. 
43,  éd.  Seeck:  Scolas  etiam  et  numcras  tractât  ;  Claudien 
Epithalam.  Pallad.  v.  80  et  s.)  Aussi  la  fonction  liu  Primi- 
cerius est-elle  caractérisée  dans  une  constitution  de  Zenon  (1.  2, 
§5,  C.  J.  de  primic.  et  sec.  et  notar.  VZ,  1)  'tomme  publica 
numerorum  sollicitudo.  Enfin  le  Primicerius  notariorum 
était  chargé  de  lire  au  Sénat  les  ordonnances  impériales  (1. 
20,  God.  Th.  de  sénat.  0,  2.)  Ce  fonctionnaire  n'avait  pas 
{VOfJlcium  propre,  mais  des  auxiliaires,  Adjutores,i^YÏQ  dans 
la  Schola  notariorum  (Not.  Or.  p.  43;  Xotit.  Occid.  P. 
160,  Seeck).  On  remarque,  parmi  eux,  un  Sequens  prtmi- 
cerium  tribunus  et  aotarius  ou  secundicerius  notariorum 
(Ammien,  XXIX,  1,  8;  1.  21,  G.  ïh.  de  petit,  et  ultro  datis, 
10,  10;  rubric,  G.  J.  de prim.  et  secund.  et  notar.  12,  1).  » 

«  A  côté  de  ces  fonctionnaires  de  l'Etat,  on  cite  encore 
parmi  les  Bignitates  palatiaae,  de  simples  charges  de  cour. 
Dans  l'ancien  empire,  où  le  Princcps  lui-même  était  encore 
compris  comme  un  magistrat  dans  l'admiiiistration  de  l'em- 
pire, mais  à  la  première  place,  il  est  vrai,  les  plus  hauts 
emplois  du  gouvernement  comme  ceux  des  secrétaires  a  ra- 
tionibus,  ab  epistolis,  a  libellis,  par  cela  seul  qu'ils  étaient 
confiés  à  des  allrauchis  du  Prince,  devinrent  des  charges  de 
la  maison  impériale.  Au  contraire,  depuis  Dioclétien  et 
Constantin,  c'est-à-dire  depuis  l'époque  ou  le  prince  lui- 
même  sortit  de  radministralion,  pour  devenir  un  maître 
absolu,  ii  se  produisit  un  phénomène  tout  autre  et  plutôt  en 
sens  inverse.  Les  charges  de  cour  forment  une  catégorie  spé- 
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ciale,  mais  elles  sont  mises  sur  le  même  pied  que  les  emplois 
les  plus  importants  de  l'Etat,  et  même  placées  au-dessus  de 
ceux-ci  dans  la  si^rie  des  dignitaires.  » 

«  Parmi  ces  charges  de  Cour  vient  en  première  ligne  lePrce- 
positus  sacri  cuhiculi.  Déjà  dans  l'ancien  empire,  les  Camé- 
riers  avaient  obtenu  en  fait  une  grande  inlliience,  sous  les 
mauvais  Princes,  tels  que  Domitien,  Commode,  Elagabal  (v. 
Friedlander,  Sittengeschichte.  I,  p.  78,  100  et  s.;  Hirschfeld, 
Yervaltungsgeschichi e,  I,  p.  194).  ^^;;is  le  contraste  entre  la 
période  priinitiv*^  et  celle  de  Dioclétien  et  de  Constantin  a 
son  expression  très  claire  dans  cette  circonstance,  qu'autre- 
fois ces  Camériers  étaient  toujours  des  aiîVanchis,  tandis 
qu'au  contraire  à  ])rés'^iit  le  Praepositus  sacri  cubiculi 
obtient  une  position  toujours  plus  élevée  dans  la  hiérarchie 
des  fonctionnaires.  Au  temps  de  Théodose  le  Grand,  il  mar- 
che encore  après  les  quatre  grands  dignitaires  appartenant 
au  Consisforiwmprincipis.  D'ai>rcs  la  Notitia  dignitatum, 
il  est  rangé  sans  doute  après  les  Pracfecti  praetorio  et  les 
Magistri  militum,  mais  avant  les  quatre  liant  fonctionnai- 
res suivants  :  le  Magister  offlcibrum,  le  Quaestor  et  les 
Comités  sacrariira  et  privatarum  Idrgitionurn.  Puis,  par 
une  ordonnance  rendue  en  ^20  par  Honorius  et  Théodose  (v. 
1.  îoi'C.  Cod.  Th.  de pfaepos .  sac.  cub.Q,S),  le  Praepositus 
sacri  cidnciiU  esl  assimilé  en  rang  aux  Praefecti  praetorio 
et  aux  Magistri  milifuin,  en  sorte  qu'entre  ces  dignitaires 
la  date  de  la  i)romotion  devra  déterminer  la  préséance.  Le 
Praepositus  sacri  cubiculi  était  le  premier  des  fonctionnai- 
res auxqiit'ls  incombait  le  service  personnel  de  l'Empereur.  A 
VAugusta  était  affecté  un  fonctionnaire  spécial  du  même 
nom.  Tous  deux,  aussi  bien  que  les  autres  Cuhr'cular/i 
étaient  ch.visis  parmi  les  eunuques.  On  a  montré  précédem- 
ment fonimerit  Tadministration  du  la  Donius  divina  était 
«ubordonnée  un  grand  Chambellan.  » 

"  Les  autres  charges  de  Coiuv  nn-me  d'un  rang  inférieur,  n'é- 
taient pas  coniplétenu'ut  sous  la  disposition  du  Praepo.s/tKs 
sacri  cuhiculi,  mais  plutôt  du  Magister  ojficiorum,  iu'>an- 
moiris  sous  plus  d'un  rapport  subordonnées  au  premier.  On 
n*«  peut  (Ml  dire  autant  des  Comités  domcsticorxua  {Notit. 
Orient,  p.  U'J;  Occid.,  p.   157,  éd.  Seeck),  les  généraux  des 
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gardes  du  corps  de  l'Empereur,  qui  naturellement  doivent 
être  ia  Comitatu  principis  '>t  sont  compt«^8  parmi  les  digna- 
tuires  de  la  Cour.  Il  sera  traité  ailleurs  des  Domestici  et  des 
Proteclores  eux-mêmes.  » 

«  L»  Prirnicerius  sacri  cuhiculi  était  sans  doute  subor- 
donné îiu  Prœpositvs  sacri  cuhiculi.  Cependant  le  premier 
occupait  encore  un  rang  élevé  entre  les  Comités  domestico- 
rum  et  It^  Primicerius  notariorum.  (Remarquons  à  cette 
occasion  que  Primicerius  signilie  celui  Qui  primus  noCa- 
hatur  (In  cera)  in  tabula  ccrata,  sire  in  albu  vel  catalogo 
)iiun^re  aliquo  fungentimu,  ideo  que  fuit  magister,  vel 
princeps  cujuscunque  publici  pfjicii).  Coniparez  sur  ce  point 
W%  texîes  cités  par  Bœcking,  Sotit.  dignit.  II,  p.  413).  Sous 
lui  venaient  ensuite  d'autres  Cubicularii .  Il  Ke  peut  que  la 
Castrensis  sacri  palatii  ait  été  aussi  dann  la  dépendance  du 
Praepositus  sacri  cuhiculi,  car  le  premier  est  mentionné 
dans  la  Notifia  dignitatum  iuinié<Iiulement  après  le  Pritni- 
criiis  sacri  cuhiculi.  he  Wlvtà  Aq  Castrensis,  comme  le  re- 
marque avec  raison  Ilirschfeld,  dérive  de  Castra,  avec  la  si- 
gnilication  de  quartier-maître,  (fuelque  chose  de  correspon- 
dant au  moderne  Préfet  ou  Maréchal  du  palais.  {Sotit. 
Orient.,  p.  41;  Occid.,p.  150,  éd.  Seeck).  La  dénomination 
générale  pour  tous  les  domestiques  de  la  Cour  k  lui  subor- 
donnés était  Castrensiani  ou  Castrensiani  et  ministertani. 
(tit.  Cod.  J.  de  ('astrensianis  et  luinisterianis,  12,  23  (2G). 
On  indique  spécialement  comme  étunt  sous  sa  dispositio  : 
les  Paedegogia,  les  Ministerialea  dominici  et  les  Curae 
jnilatiorum  {Xot.  Or.,  p.  41  ;  Xot.  Occid.,  p.  150,  éd.  Seeck). 
lj-..s  Paedagogiani  pueri  ou  adiilescentes  sont  les  pages,  les 
enlunl.s  de  noble  race,  qui  servent  à  la  table  impériale,  au 
bain,  à  la  chasse,  mais  dont  on  abusa  parfois  aussi  ad  illi- 
citas  voluptates  (comparez  les  témoignages  rapportés  par 
Bœcking,  Noti  t.  dignit.  Occid,,  p.  402  et  s).  Les  Ministe- 
rtales  dominici  sont  les  diverses  espèces  de  serviteurs  de 
Cottr;  les  Castrenses  ministri,  comme  on  les  appelait  an- 
ciennement, sont  de  diverses  espèces  naturellement,  s  .ivant 
k>8  dilTéreiils  services  nécessaires  dans  la  vie  de  la  Cour  (cf 
Ilirschfeld,  ouvrage  cité,  p.  107,  note  3).  \u  ressort  du  Cas- 
trensis  sacri  palatii  appartenaient  aussi  les  Curae,  c'est-à- 
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dire  le^.  Curatores,palatio7'um .  haCicra  palatioruiii  consis- 
tait dans  le  soin  relatif  aux  travaux  d'entretien,  d'améliora- 
tion, d'ornement  et  aussi  de  construction  des  palais  impé- 
riaux, qu'on  peut  attendre  d'un  Maître  des  bâtiments  (v. 
Bœcking,  ouvrage  cité,  p.  Wv).  La  mission  de  conserver  la 
correspondance  et  les  autres  documents  de  l'Empereur  et  de 
l'impératrice  appartenait  aussi  au  Castrensis  sacri  palatii, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  Notifia  sur  son  Officium,  Tabu- 
lariiim,  Cha^'iulariura.  » 

«  Parmi  les  subordoanép  du  Prœpositus  sacri  euhiculi  se 
trouve  aussi  le  Cornes  sacrœ  vesiis,  le  directeur  de  la  garde- 
robe  impériale  avec  le  personnel  de  ses  agents,  les  Yestiarii. 
Enfin  à  la  domesticité  de  coui  appartenaient  encore  les  Decu- 
riones  et  Silentiarii  qui,  suivant  les  cas,  avaient  pour  chef  le 
Praepositus  ou  le  Primicerius  sacri  cubicidi.  Les  Silen- 
tiarii veillaient  immédiatement  sur  la  chambre  impériale,  et 
notamment  aussi  aux  portas  du  Consistorium,  et  ils  avaient 
là,  comme  leur  nom  l'indique,  à  maintenir  le  silence.  Le 
nombre  régulier  de  ceux  qui  participaient  aux  privilèges  de 
ces  Silentiarii  était  fixé  à  30,  et  les  Decicriones,  leurs  chefs, 
étaient  au  nombre  de  trois  (G.  Th.  de  decur.  et  silent.,  G, 
Z^;  tit.  G.  J.  de  decur.  et  silent.  12,  IG).  » 

(1004)  Voyez  l'avis  de  M.  Quinion,  Tlièse  citée  p.  63 et  71, 
et  celui  de  M.  Houdoy,  p.  407. 

(1005)  V.  M.  Houdoy,  p.  411. 

(1(X)6)  Voyez  en  sens  contraire  M.  Quinion,  p.  71,  et  M.  Hou- 
doy, p.  467. 

(1007)  V.  Digeste,  L,  8,  de  adm.  rer.  ad  cicitatem  perti- 
nentiiDH,  fr.  9,  §  4,  fr.  7,  8,  9,  10.  —  La  Tractatio  pecuniœ 
(V.  Tacil.  Hist.  IV,  9),  dilTère  en  principe  de  l'administration 
et  du  contrôle  (v.  Dig.  L,  1,  fr.  2,  §  1  et  4,  ad  uninicipalem, 
etc.;  God.  Th.  XII,  G,  30,  de  susceptorihiis. 

(1008)  V.  God.  Th.  XII,  6,  18,  de  snsceptoribus,  en  3a3. 
VOfficium  du  Gouverneur  devait  prévenir  les  fraudes  de 
VEu:actor  et  du  Susceptor  locaux.  Geux  de  VOfJiciuni  doi- 
vent rendre  compte  chaque  année  c.  Th.  XII,  6,  M  :  exponere 
ijuihiia  titulis  snscepta  disperserint  iit  facilins,  si  guis  in 
furto  fuorit  deprehensus,  recentem  queat  rcdintcyrare 
jacturam.  V.  note  9G5. 
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(1009)  V.God.Th.XII,  G,  11,  de  susceptoribits,  etc.;  M.  Hou- 
chflrd,  p.  4G4. 

(iOlO)  V.  God.  Th.  VIII,  b,  9,  de  executor.  et  exactor. 
Hoiioriiift  et  Théodos»»,  Pii  41G,  écrivent  ou  Préfet  du  prétoire 
fine  <|uiconqne  est  chargé  de  hâter  le  recouvrement  doit 
compte,  dans  l'année,  de  son  Exactio  ou  de  sa  poursuite. 

(1011)  V.  J.  Godefroi,  sur  le  Gode  Théod,  I,  G,  1. 

(1012)  V.  Gode  Theod.  I,  6,  1;  Bouchard,  p.  4GG. 

(1013)  Il  réprimait  aussi  les  abus  dc^la  part  des  Compul- 
sores.  (V.  God.  Th.  I,  IG,  lii. 

(1014)  Il  devait  alors  loger  dans  les  Prœtoria,  ou  dans  le 
palais,  inpalatio,  G.  J.  I,  4U,  G.  Th.  VII,  10,  12. 

(iOl.'j)  V.   G.    J.  I,  49,  1,  ut  omn^sjudicei;  1,  51,  3,  8,  de 
ad&essorihiis  et  cancellariis. 
(lOlG)  V.  Bouchard,  p.  5Sel  s.,  l^  et  s. 

(1017)  V.  J.  Godefroi.  Parât it la  ad  Cod.  Th.  XIV,  23,  de 
pntronii  horreorum  portuensium  ;  Bouchard,  p.  140  à  142. 

(1018)  V.  G.  Th.  XII,  G,  2'i,  de  susceptoribus ;  J.  Godefroi, 
ad  God.  Th.  XI,  1,  13;  Bouchard,  p.  141  et  4Gj. 

(1019)  V.  J.  Godefroi,  sur  le  Gode  Théodosien,  VI,  30,  2; 
Canonicarii  conipulsores,  G.  J.  X,  19,  7. 

(10'^)  Quant  aux  Mittendarii,  v.  ci-dessus,  tome  II,  nos 
notes  G07,  G75,  G93,  et  God.  Th.  I,  10,  1,  2,  G,  7,  8,  de  officio 
coiiiitis  sucrai'utn  lavyitionuiu;  Serrigny,  uo  82G  ;  Walter, 
note  50. 

(1021)  Pour  les  fraudes  de  ces  agents,  v.  M.  Bouchard, 
no  4U7,  p.  471. 

(102"^)  Sur  les  Curiosi  ou  inspecteurs,  v.  nos  notes,  t.  I, 
395,  p.  520,  t.  II,  note  G55,  et  God.  Th.  VI,  29,  2,  4, 10,  de 
ctiriosis  ;  Willems,  5**  éd.  p.  5'/0,  598. 

(1023)  V.  Novelle  7,  de  Valenlinieu,  de  indulgent,  reli- 
(juorum.  Voyez  aussi  Honorius  et  Théodose,  en  41G,  G.  Th. 
VIII,  8,  9,  de  executor.  et  exactionibui. 

(1025)  Sur  ces  emprunts  des  villes,  v.  God.  Tbeod.  XV,  1, 
2(j;  de  operibus  publicis,  Valenlinieu,  Théodose  et  Arcadius. 
eu  390;  Serrigny,  n»  91G. 

(102C)  V.  Dio,  LIV,  8;  Tacite,  Annal.  III,  31;  Frontin,  d^ 
aquœduct.  101;  Serrigny,  a»*  934,  935;  God.  Th.  XV,  1,  2,  de 
operibus  publicis. 
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(1027)  Le  contrôle  administratif  se  confondait  souvent  avec 
le  contrôle  judiciaire  (voyez  Walter,  no*  7'i'l,  S'i'i;  Bethmann- 
Hollweg,  III,  §  135,  i:i9,  14(3). 

(1028)  Le  contrôle  de  toute  nature  fut  peu  efficace;  (v. 
Madvijj,  I,  p.  591  ;  Serrigny,  n»  221  ;  Belhinann-HolKveg,  III, 
p.  24). 

(1029)  Sur  les  variations  de  la  juridiction  aihninislrative, 
V,  Dion  Cassius,  LVII,  2'S;  Suétone,  Octav.,  20;  Nero,  17; 
Tacite,  Annal.  VII,.  00;  Piino,  Panegyric.  80;  Digeste, 
XXXIX,  9,  fr.  12,  de  his  quae  ut  indigais,  XLIX,  14,  42,  de 
jure  fisci  et  L,10,  §  1,  de  operibus  puhlicis  ;  Walter,  no  7'i0; 
Monimsen,  r.  Staatsrecht,  2e  éd.  II,  p.  195,  210,080,982;  Dig. 
I,  2,  2,  §  32;  A.-W.  Zumpt,  Criminalrecht,  II,  1,  p.  08;  Kar- 
lowa,  I,  2,  §  97,  p.  840.  —  Pour  le  contentieux,  v.  noies 
1030  à  1037. 

(1030)  V.  Cod.  Theod.  XI,  30,  41,  de  appellationibus  ;  G. 
J.  III,  20,  5,  ubi  causae  fiscales;  III,  22,  5,  ubi  causa  sta- 
tus, 

(1031)  V.  G.  Th.  XI,  30,  28,  de  appellat  ;  Walter,  no  740. 

(1032)  Le  recours  était  ouvert  devant  l'Empereur  ou  son 
délégué.  V.  G  Th.  XI,  ;30,  21,  28,  45,  de  appellat.;  X,  1,  17, 
de  jure  fisci  ;  une  modification  infroduit^  par  la  loi  41  au 
Gode  Theodos.  Xf,  30,  n'a  pas  été  adinis-i  dans  ce  texte, 
reprodui".  avec  altération  dans  le  Gode  Juslinieu  II,  9,  \,  de 
advocat.  fisci. 

(103 {)  V.  God.  Th.  XI,  30,  41,  de  appellat.  =  God.  .1.  11,9, 
4,  de  adv.  fisci.  V.  Walter,  n»  7'iO,  note  01;  Kudorlï,  r. 
liechtsgeschichle,  II,  52;  Belhuiann-Hollweg,  II,  p.  18;^}  ;  lU, 
p.  IG'i. — Voyez  nos  note8  933p.  371,  note  1040,  p.  429  ilu  tome  11. 

(1034)  V.  G.  Th.  XI,  30,  49,  rfe  appellat.;  Symmaque,  Epist. 
X,  02. 

(1035)  Gussiodore,  Var.  VI,  18;  G.  Th.  XI, 30,  4,  de  appell.; 
Wulter,  no  21>3,  noie  18;  no  740,  noie  02. 

(10:36)  Voyez.  Digeste,  L,  15,  fr.  4,  §  1,  de  cens.;  G.  J.  VIII, 
41,  iî,  de  alluv.;  Novelle  J.  GXXII,  ch.  7;  Novell.  XVII, 
ch.  8.  §1. 

(|0:i7)  Voyez,  sur  les  exceptions  à  la  compétence  du  Ratio- 
natiif  Belhiiiunn-lloliweg,  Civilprocess.  III,  §  134,  p.  78 
«t  •. 
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(1038)  V.  Cod.  Tli.  XI,  7, 1,  deexact.;  G.  J.  X,  1,  i,  de  jure 
fisci  ;  C.  Tli.  I,  29,  de  defensor.  =  C.  .1.  I,  §  1  ;  C.  Th.  XI, 
8,  de  super  exact. 

(1089)  Le  Gouverneur,  Judex,  était  le  juge  de  droit  coni> 
mun;  v.  Cod.  Th  X.  8,  8  et  5,  de  bon.  va'ant.;  X,  10,  7, 
82,  §  i,  de  petit  ion  ibus  et  ultro  datis  et  delatoribiis. 

(I0/i0)  V.  Cod.  Th.  X,  3,  10,  -i:*,  de  pétition.,  etc. 

(lOVl)  Voyez  Synunaque,  Epistol.  X,  02. 

(1042)  C'est  à  c<  s  cî«8  que  M.  Belhiikaiin-Hollwesr  applique 
lu  loi  û,  Cod.  Th.  de  jurisdictiott^  H.  I,  •-(  't  C  Th  /V,' 
adrocat.  fisci,  X,  lô. 

(1043)  Fr.  2,  §  1,  Dig.  rf<?  operibus  pubUcis,  L,  lu. 

(lOVi)  V.  Cod.  J.  III,  20,  1  Ht  0,  Ubi  fiscales.;  voyez  cepen- 
dant C.  Th.  VIII,  4,  3,  de  act.  proc. 

(1045)  V.  C.  Tli.  II,  1,  1,  dejurisdict.,  C.  J .  III,  2«;  st  -t 
uhi  caus.  fisc. 

(1040)  V.  C.  Th.  11,  1,  11,  de  jurisdict.;  C  Th.  1,  11,  2, 
de  off.  com.  rei  2>t'iv- 

(1047)  LEmpert'ur  juge  en  appt-l  les  questions  liscales.  (V. 
C.  J.  III,  20,  11,  ubi  causae  fiscales,  etc.) 

(1048)  Mais  certains  juges  statuaient  Vice  sacra.  V.  C.  Th. 
XI,  30,  18,  de  appellot.;  Dig.  XLIX,  14,  fr.  47,  §8etfr.  50,  de 
jure  fisci  ;  C.  J.   II,  47,  1,  ubi  et  apud,  etc. 

(lO'iO)  V.  Cod.  Th.  XI,  :iO,  21,  28,  4.'»,  deappellat.;  et  d'au- 
tres Judices  sacri  dau8  le.s  lois  41,  40,  08,  hoc  titulo;  Sym- 
maque,  Ep.  X,  02. 

(1050)  Voyez  Belhmann-Hollweg,  Civiiprocess .  III,  .^,  20, 
p.  31  ;  Serrigny,  iio*  20  et  121). 

(1051)  Voyez  sur  la  rapacité  du  Use,  Belhinanii-Hollweg,  ou- 
vrage cité,  III,  p.  ()8;  Serrigny,  p.  G  et  7  et  n»  480;  Bouchard, 
p.  343,  305  et  k.,  et  ci-dessus  t.  I  nole<*  43,  p.  434  et  note  422, 
p.  522;ci-aprè8lomeII,nolel3l4;deHroglie,  ouvr.  cité,  I,p,  230. 

(1052)  Ouanl  i\  la  corruption  générale,  v.  Serrigny,  ip»  20'J, 
270,644,000,820;  AI.  Bouchard,  p.  450,  463,  465^  408,  4:4, 
47a,  408;  de  Broglie,  ouvr.  cité,  II,  p.  228  et  s.,  et  nos  notes 
150,  333,  tome  II,  p.  425,  474.  512  et  52:^. 

(1053)  V.  Motitesquieu,  Grandeur  et  décadence  des  Ro- 
mains, ch.  XVIII,  tome  II,  p.  315,  édition  Lefevre  in-8o  ; 
Bethmann-Hollweg,  ill,  p.  24,  33. 
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(1054)  Les  assemblées  provinciales  pouvaient  se  plaindre 
au  Prince.  V.  Cod.  Th.  XH,  13,  1,  3,  4,  Gà  l'j,  16,  de  lena- 
tis  et  decretis  legatiomnn  ;  Madvig,  II,  130, 18'i;  Marquardt, 
r.  Staafsv.,  IV,  p.  503,  51C;  M.  Bouchard,  p.  442,  4'i8. 

(10.")5)  Consultez  sur  ces  assemblées  notamment  Fuslel  de 
Coulanges,  Hist.  des  Institutions  politiq.  de  l'anc.  France, 
I,  p.  117-122;  Hoiidoy,  Droit  municipal,  p.  040,  Ciô;  J. 
Marquardt,  de provinc.  Rom.  conciliis,  in  Ephemerid.  epi- 
(jraph.,  I,  210;  Boissier,  La  religion  romaine,  I,  p.  107-177, 
et  nos  notes  129,  135,  230, 175  à  178  ci-vlessus  tome  I,  livre  III. 

(1056)  L'Empereur  statuait  après  instruction  sur  ces  Lega- 
tiones.  V.  Digeste  V,  1,  37;  XLVIl,  14,  1;  XLIX,  1,  1. 

(1057)  On  doit  consulter  sur  ]e  Defensor  civitatis,  God.Th. 

I,  29,  l  à 5;  God.  J.  I.  55;  Walter,  no  304;  Belhmann-lloll- 
weg,  III,  §  138,  p.  107  et  s.;  Kiihn,  I,  p.  244  et  s.;  Marquardt, 
r.  Staatsv.,  2e  éd.,  I,  p.  522:  Qiiiuion,  Thèse  citée,  p.  63  et 
8.;  Houdoy,  p.  645  et  s.;  Willems,  5e  éd.,  p.   605;  Wispoulet, 

II,  l'i9  et  468;  Fiistel  de  Coulanges,  I,  p.  831;  —  Bœc- 
king,  I,  p.  162;  Guizot,  Essais  siir  l'histoire  de  France,  I, 
p.  41,  42  ;  Augustin  Thierry,  Considérations,  ch.  VI,  p.  254  ; 
Otto  Karlowa,  r.  Rechtsgeschichte,  Leipzig,  1885, 1,  2,  §  114, 
p.  896  et  s.,  et  ci-dessus  nos  notes  127,  128,  179,  5(X),  p.  465, 
481,  oîil  et  s.,  tom«^  I  et  notes  915,  9'i2,  tome  il. 

(1058)  V.  God.  Th.  VIII,  5,  59,  de  cursu  puhlico;  G.  J.  I, 
5.5,  4,  5,  8,  §  1  ;  9,  de  defensor.  cic;  Novelle  de  Mnjorieu  tit. 
V  (III)  de  defensor  ;  Gassiodore,  Yar,  VII,  11. 

(1059)  Le  Defensor  correspondait  avec  les  Ministres  direc- 
tement; V.  G.  .1.  I,  55,  8,  ^  1,  de  defensoribus  civitatum. 

(1060)  V.  en  nmtière  de  contributions,  G.  J.  I,  55,  4  et  9,  dç 
defensor.;  G.  Th.  XI,  8,  3,  de  supcrexact. 

(lOOl)  Le  Z>6'/t'««yr  devient  un  magistrat  municipal  au  Bas- 
Hropire.  G.  Th.  IX,  2,  5,  de  exhibendis  rel  transmittendis 
reit  :  Defensores  civitatum,  curât  ores,  magistratus  et 
ordini'»  ;  v.  aussi  G.  Tii.  XI,  8,  3,  de  supere.vactionibus  ; 
Kdictum  Tfieodariri,  XI (,  53  ;  et  la  série  des  titres  aux  Godes 
ThéodoHii'O,  I,  29,  30,  et  Justin  ion,  I,  Cm,  5(5. 

(UJ62)  l'uiH  il  devient  un  juge,  God.  Th.  I,  29,  2,  5  -=  G.  J. 
I,  ôô,  3,  de  defensoribus  civitatum. 
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(KX53)  On  fuit  du  Defensor  un  agent  de  j.erceplion  ;  v.  Cod. 
Thood.  XI,  7,  "1::^,  de  exact.,  en  Î387. 

(JOiJ'i)  V.  Novelle  de  Miijorion  V  (III)  en  475. 

(lOCÔ)  Une  Novelle  de  Justinien,  XV,  Irunsforme  le  rôlo  d«i 
Defensor. 

(106(j)  V.  G.  J.  I,  55,  9,  §  1  =  c.  9,  Cod.  Th.  XI,  «,  de 
superexactinnihus. 

am'i)  V.  c.  J.  I,  îiô,  9,  pr.  2;  Cod.  Th.  VIIJ,  5,  59,  de 
cursu  piihlico. 

(1(J(JSJ  V.  Cod.  Justin.  I,  .V»,  'j,  de  defe,isorihxis  cin'ta- 
lum. 

flO(î9j  V.  Cod.  Th.  VII,  1,  IJ,  de  ..   .,..c.,u,  , 
§  I  ;  Novelle  de  Jnslinien,  XV,  ch  5,  pr. 

(1070)  Novell.  JuHiin.  XV,  ch.  3  el  4  ;  C.  J.  I,  55,  5,  C.  J.  1, 
'i,  i?"?,  3'i,  Jii  5  et  (),  de  episcovali  audientia. 

(1071;  V.  C.  .1.  I,  4,  17  et  18,  de  epincop.  audientia, 

(1072)  V.  C.  J    I,  4,  :JU,  de  episcop.  audientia. 

(I07.i)  Voyez  encore  C.  J.  I,  4,  20,  pr.  un  même  litre. 

(1074)  Voyez  C.  J.  I,  4,  2i],  §  4,  eodem  titulo;  Hjonlcz 
IkUlimiinn-IIolUveg,  III,  g  13i\  |i.  115  et  «. 

(1075)  V.  G.  J.  I,  4,  26,  g  (î,  eod.  tit. 
(107G)  V.  Novelle.  J.  CXXVIII,  ch.  10. 

(1077)  V.  C.  J.  X,  27,  3,  ut  nemini  liceat  in  emtione,  elo. 

(1078)  Les  ningislrats  ou  almini^straleni-R  ont  pu  ne  pas  em- 
ployer ou  mal  employer  les  denier.^  couHnnnaux,  «lu  com- 
mettre quelque  acte  de  comptabilité  soit  irrégulière,  soit 
occulte,  V.  Bouchard,  p.  492. 

(1079)  Voyez  Novelle  J.  CXX,  ch.  17  et  18. 

(1080)  Sur  le  sort  dt;s  cours  d'assises  ou  Quwsliones  perpt- 
tuae,  V.  F.  Waltor,  Geschichte  des  r.  liechts,  n»  8i8,  notes 
•>0  à  22. 

(1081)  Voyez  sur  la  juridiction  disciplinaire  et  répressive 
des  supérieurs,  Walter.  n»  844;  Belhœann-IIoilweg,  III, 
.^  135,  139  et  l'iG,  p.  180;  Willems,  5«  éd.  p.  02»'.,  v.  notre  note 
158,  tome  I,  et  tome  II,  notes  979,  1132,  1145  ci-apivs. 

(1082)  L'Emp.Meur  statuait  sur  les  Illustres;  v.  Ammien- 
Marcellin,  XXVII,  7,  5;  C.  J.  III,  24,  6,  Zt;noii,  ubi  sena- 
tores,  etc.;  Digeste,  XXVIII,  5,  92,  de  heredibus  instituen- 
dis  ;  Bethmann-HoUweg,  III,  §  140,  note  18. 
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(1083)  Le  Préfet  du  prétoire  jugeait  les  délits  des  Gouver- 
neurs ;  V.  Cod.  Th.  I,  5,  10,  de  offlcio  praef.  pt-aetorio  :  (-. 
Th.  I,  7,  2,  de  officio  magistri  militum ;  Belhuiann-HoU- 
wvg,  III,  %  ^32,  notes  17,  18,  51  et  §  14G  note  15. 

(108'i)  Quant  à  la  révocation  ou  la  suspension  des  Recteurs, 
V.  C.  Th.  I,  5,  9;  G.  J.  I,  Sb,  3,  de  officio  praefecti  prueto- 
rio;  G.  J.  I,  50,  de  officio  ejus  qui  vicem,  etc. 

(1085)  Sur  la  juridiction  du  Maître  des  oftices,  v.  G.  .1. 
XII,  5,  3,  de  praeposit .  sacri  cuhiculi ;  XII,  10,  't,  de  silen- 
tiariis  ;  XII,  19,  12,  de  proximis  ;  XII,  20,  4,  de  agent,  in 
rébus;  XII,  20,  3,  k,de  castrensihtis ;  XII, 27,  2, de  decanis  ; 
XII,  30,  3,  de  prit,  scolar.;  Walter,  u»  36'i,  note  04  et  u« 
8'i'i,  note  75;  Karlowa,  I,  2,  %  97,  p.  831  et  s. 

(1080)  O'iaut  aux  Offxciales  de  province  ou  Vnhortales, 
voyez  Digeste,  XLVIII,  19  fr.,  0,  §  1  de  pœnis  ;  Symmaque, 
Epiât.  X,  58;  Gujas,  sur  le  Godo  Justin.  XII,  5,  3;  God.  Th. 
I,  7,  4,  de  ofjic.  magistr.  milit.;  G.  J.  I,  29,  2,  de  o/fic.  mag. 
mil.  XII,  §1,  de  apparit.  mag.  milit. ;Xll,  24,  12,  de  pala- 
tinis  sacrar.  largit.;  Zosinie,  IV,  14;  Walter,  no  844,  note 
70;  Belhniann-Hollweg,  III,  §137,  notes  9'i,  95. 

(1087)  V.  G.  .J.  XII,  24,  12,  depalat.  sacrar.  largit.;  No- 
vi'lle  Valt-nlinier»,  VII,  2,  §  2  et  3. 

(1088)  Voyez  sur  la  juridiction  criminelle  du  Préfet  de  la 
ville,  Rudorir,  r.  Rechtsg.U,  §10'i,p.  713;  Madvig,  II,  p.  313; 
Willems,  5»  éd.,  p.  5;^7,  024;  Karlowa,  I,  §  100,  p.  807  ets.; 
Vigruiux,  Rev.  gén.  de  Droit  1880. 

(1089)  Quant  fi  la  juridiction  criminelle  sur  les  Sénateui"s, 
V.  C.  Th.  IX,  40, 10,  de poenis ;  IX,  10,  10,  de  malefic. 

(lOÎK))  V   G.  Th.  IX,  1,  1,  de  accusationihus. 

(1091  >  V.  God.  Th.  IX,  1,  13,  de  accus.;  G.  Th.  II,  1,  12, 
de  jurisd.;  G.  J.  III,  "'i,  1,  ubi  Senator.;  G.  f.  Gassiodore, 
Yar.  VI,  4,21;  Walter,  n»  8ï3. 

(1092)  Le  Comes  domorum  jugeait  le«  coIoiik  des  biens  de 
l'Empereur.  V.  God.  Justin.  III,  20,  uhi  cau.\œ  fiscales; 
Wulter,  no  741,  note  7;  n»  8'i4. 

(lOÎKi)  Kn  matière  capitale,  l'Kmpeieur  statuait  délinilive- 
ment,  V.  Digeste,  XLVIII,  8,  10;  XLVllI,  19,  fr.  27.  g  1  et  2, 
de  poenis  ;  XLIX,  4,  1,  Quando  appellat,  etc. 

(1094)  Lo  Prince  seul  pouvait  prononcer  lu  déporlation  d  iiu 
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Hécurion;  v.  Ammleii-Marcelliri,  XXVII,  7;  Cod.  J.  III,  -i'i, 
3;  C,  Th.  IX,  41,  1,  ne  sine  jtcssu  principis,  etc.;  CI.  J.  IX, 
48,  1;  DigestP,  XLVIII,  22,  fr.  0,  g  1  et  2,  de  interdictis  et 
relegatis. 

(1U9Ô)  Les  comices  ne  perdirent  leurs  attributions  qu'en 
matière  électorale;  v.  Tacite,  Annal.,  I,  15;  Velleius  Pater- 

CUIUS,  II,    i'^Ci. 

(KHW)  Voyez  sur  les  lois  relatives  au  crime  d'ambition, 
Waller,  iio  Hi.j,  notes  213,  L*U;  Uudorff,  II,  p.  3in>  ;  Willem», 
r)e  pd.  p.  'Si^};  Kunze,  i'urxus  des  r.  liechts,  '2^  éd.  Leipzig, 
1835,  J!}  17t'j;  Rein,  Das  Criminalrecht  der  Rœmer,  p.  701; 
Madvig,  I,  274  et  s.;  322;  II,  277;  éd.  Laboulaye,  ifMrtï  Jtur 
les  lois  criminelles  des  Jinmains,  p.  282  et  s.;  Laïufe,  r. 
Alterthiiiner,  I,  3«  éd.  p.  717;  II,  p.  2Ô7,  GJO,  (J0;J,  (j<j(i,  720; 
A.-VV.  Zuuipt,  Criminalrecht,  I,  1,  p.  388  et  s.;  IL  1.  p.  70. 
373  ;  II,  2,  p.  •^2C^,  25U,  367. 

(1007)  V.  Digeste,  XLVIII,  l'i,  Ir.  1,  de  leyt  jni,u  dt 
atubitii. 

(lUDi-))  V.  Lex  Flacia  Malucitana,  .08;  Momms^^n,  Stuudt- 
rechte,  p.  422;  Du  Gaurroy,  Institutes  expliquées,  n*>  H<W. 

(Km)  V.  Dig.  XLVIII,  14,  fr.  1,  M  et  2;  mais  pour  le  cas 
de  foule  soudoyée,  v.  Paul.  Sentent,  receptae,  V,  Vi),  A. 

(UOO)  V.  Paul,  Senteniiae  receptae,  V,  30,  A. 

(1101)  V.  Digeste,  XLVIII,  G,  fr.  12,  pr.  ad  leg.  Juliam  de 
vi  puhlica. 

(1102)  V.  Digeste,  XLVIII,  6,  ô,  pr.  au  môme  litre. 
(11031  V.  Dig.  XLVIII,  G,  5,  §  1,  même  titre. 

(llO'ii  Comparez  Digeste,  XLVIII,  0,  7,  le  cas  où  un  magis- 
trat met  à  mort  ou  torture  uu  citoyen,  malgré  son  appel. 

(IIOÔ)  V.  Sévère  et  Antouin-Garacalla,  C.  J.  IV,  02,  1,  Yec- 
tigalia  nova  etc.;  c'est  un  cas  remarquable  de  tutelle  admi- 
nistrative, que  cette  nécessité  d'approuver  les  taxes  locales. 

(UOO)  V.  G.  J.  IV,  02,  2,  au  même  litre  ;  le  décret  des  dé- 
curions a  besoin  d'une  eonlirmalion. 

(1107)  Les  taxes  non  autorisées  sont  nulles  et  donnent  lieu 
à  restitution  ;  v.  G.  J.  IV,  02,  3,  au  même  titre. 

(1108)£n  cas  de  concussion  des  fermiers  des  impôts  indi- 
rects, V.  G.  J.  IV,  G2,  4;  comparez  fr.  4,  in  fine  et  fr.  'J,  §0, 
Digest.  de  publicams,  XXXIX,  4. 

2S 
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(1109)  Quant  à  l'hypothèque  tacite  sur  les  biens  des  débi- 
teurs du  fisc,  V.  G.  J.  IV,  62,  5,  vectigalia  nova  etc.,  et  ci- 
dessus,  p.  283;    Serrigny,no  G30. 

(1110)  V.  Dig.  XL VIII,  l't,  fr.  1  et  4,  de  lege  Julia  de  am- 
bitu . 

(1111)  V.  Cod.  Th.  IX,  26;  (lod.  J.  IX,  26,  ad  legem  Juliam 
de  ambitu  ;  Walter,  n»  81â,  note  214. 

(1112)  La  brigue  de  la  dignité  <ÏIllust7'is  emportait  dépor- 
tation; V.  God.  Théodos.  IX,  26,  ad  Ipgem  Juliam  de  am- 
bitu. 

(1113)  V.  God.  Th.  IV,  26,2,  au  même  titre;  comparez  c. 
unie.  God.  Justin.  IX,  26,  au  même  titre. 

(1114)  V.  God.  Theod.  IX,  26,  3,  ad  leg.  Jul.  de  ambitu. 
flll5)  V.  Cod.  Th.  IX,  26,  4,  au  même  titre. 

(1116)  Sur  le  crime  de  concussion,  Repetundae  pcciiniae, 
voyez  pour  l'époque  de  la  république  et  de  l'empire,  au  tome 

I,  notre  livre  I,  notes  196  à  198,  p.  160  et  s.,  et  notre  livre 

II,  p.  267  et  s.,  et  d'une  manière  générale,  T.  Mommsen, 
Staadrechte  von  Salpensa,  p.  453  et  s.;  Willems,5«  éd.  p.  388; 
Walter,  no  814;  Rudorir,  I,  §  31;  II,  %  120,  p.  395;  Rein,  Cri- 
minalrecht,  p.  (504-672;  G. -G.  Zumpt,  de  legibusjudiciis 
que  repetundarum  in  rep.  rom.  comiuentationes,  Berolin., 
18'i5-18'i7;  T.  Mommsen,  m  G.  I.  L,  1,  p.  54  et  555;  A.-W. 
Zumpl,  Cri minalrechi  der  lioemer,  U,  i,  34;  357  375;  2, 
29i,  352;  d\i  même  Criminalprocess  der  r.  Rcpubb'h,  Leip- 
zig, 1871,  p.  498  et  s.  et  539;  Madvig,  II,  278-281;  Lavge,  r. 
AUerthâmer,  I,  3»  éd.  Berlin,  1876,  p.  786;  II,  3"  éd.  Berlin, 
1870,  p.  4'i2,  591,  664  et  s.;  III,  2e  éd.  1879,  p.  26,  40,  5'),  165 
et  8.;  ;i92,  339;  Luboulaye,  Essai  sur  les  lois  criminelles  des 
Romains,  p  192,  201,  263,  302,  :m,  405,  419;  Paul,  Sentent. 
rei.ei>t.  IV,  23;  G.  Th.  XII,  (i,  18,  19,  de  susceptoribus. 

(1117)  Voyez  Digeste, XLVIII,  11,  de  lege  Julia  repetunda- 
rum ;  Inslit.  J.  IV,  18,  11,  de  publiris  judiciis  ;  G.  Th.  IX, 
27,  ad  leg.  Juliam  repetund.  et  IX,  28;  G.  J.  IX,  27,  au 
môme  tilre  ;  Du  Gaurroy,  II,  n»  1401. 

(1118)  Voyez  Digeste,  1,  16,  10,  §  1,  de  nfficio  proconsulis  ; 
C.  Th.  IX,  27  et  VIII,  15;  G.  J.  IX,  27  ;  Hudorlf,  I,  p.  126  et 
II,  p.  •'n>2,  397;  La  loi  était  inodiliéo  niétnu  par  des  mandats 
impériaux,  v.  Dig,  I,  16,  10,  §  1,  de  officio proconsulis. 
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(Ul'J)  V.  Dig.  XL VIII,  11,  fr.  1  à  5  et  fr.  7,  de  lege  Julia 
repetund. 

(1120)  V.  Dig.  XLVIII,  11,  fr.  8,  %  1,  an  même  titre. 

(1121)  Voyez  sur  une  Probatio  fictive,  Dig.  XLVIII,  11,  fr, 
7,  §  2,  même  titre. 

(1122)  V.  Dig.  XLVIII,  11,  fr.  6;  comparez  XLVIH,  10,  20, 
de  falsis  ;  XLVIII,  2,  fr.  4  et  8,  in  fine,  de  accusationibus. 

(1128)  V.  Dig.  XLVIII,  11,  fr.  Cy,  de  lege  Julia  repetund  arum. 

(112'«)  V.  Pline,  Epntol.  II,  11,12;  III,  9;  IV,  0;  Dion  Cas- 
fiiuR,  XL,  2o;  Vuk-atius  Gallus,  Cassius,  \:  Sparlien,  Pes- 
cenninus  niger,  8;  RudnrlT,  r  liechtsgeschichtc,  II,  p.  897. 

(1120)  V.  Digeste,  XLVIII,  11,  hoc  tit.,  fr.  7,  §8;  Paul. 
Sentent iœ  recept.  V,  28,  1  ;  Dig.  XLVIII,  19,  fr.  8,  §  10. 

(1120)  V  God.  Theol.  IX,  27,  1  ;  Cod.  .1.  XII,  1,  12;  compa- 
rez Cod.  Th.  III,  5,  6,  de  sponsalibus  et  c.  unie.  III,  0,  2,  si 
provinc.  rectnr.;  G.  unie,  de  usurU,  IV,  9;  C.  Th.  IX,  42, 
8  et  0,  de  bonis  proscript  ;  G.  J.  VI,  28,  10,  de  testamentis  ; 
C.  Th.  VI,  10.  I,  de primiceriis  et  notariis. 

(1127)  V.  Go.l.  Theodos.  IX,  27,  2,  de  lege  Julta  repetun- 
dariitn. 

(1128;  V.  God.  Th.  IX,  27,  3,  hoc  tit.,  une  constitution 
adressée  à  Matronianius,  duc  et  président  de  laSardaigne; 
comparez  Gode  .1.  IX,  27,  1,  eod.  tit. 

(1120)  V.  G.  Th.  IX,  27,4,  h.  t.;  G.  J.  IX,  27,  2,  eod.  tit. 

(11:30)  V.  God.  Th.  IX,  27,  5,  h.  tit.;  C.  J.  27,  3,  eodem  tit. 

(1181)  V.  God.  Th.  IX,  27,  0,  h.  tit.;  G.  J.  IX.  27,6,  eod.  tit. 

(1182)  V.  Gode  Th.  IX,  27,  7,  h.  t.;  G.  J.  9,  27,  7,  eod.  tit. 
Basiliq.  LX,  43,  13. 

(118;i  V.  G.  J.  IX,  6,  27.  ad  leg.  Jul.  repet.,  constitution 
rendue  le  G  des  kalendes  de  décembre  489. 

(U84)  Gomparez  Novelle  VIII,  ch.  7  et  §3;  G.  .J.  de  epis- 
cop.  I,  3,  81;  Novelle  GXXIIl,  ch.  2. 

(113Ô)  Voyez  aussi  une  Novelle  de  Théodose  II,  titre  VII, 
ch.  2,  §8,  p.  29  et  80,  éd.  Hjvnel,  de  amota  uiilitantibus 
fisci  prœscriptione. 

(iVài))  Novelle  de  Valentinien,  t.  XVIII,  §5,  fff  trihnti'i  fis- 
cal, éd.  Hienel,  p.  180. 

(1187)  V.  G.  Th.  VIIJ,  15,  de  lis  qui  adminisrranuims  vel 
publictnn  officium  gerentibvs  distractata  sunt  rel  dnnata  ; 
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comparez  Gode  Justin.  I,  53  et  Novelle  Valentin.  tit.  XXXII, 
de  confirmandis  his  quœ,e\.c.;  G.  Th.  IX,  27,  et  G.  J.  IX, 
27,  de  lege  Julia  repetund.;  Madvig,  II,  p.  380. 

(1138)  V.  God.  Th.  VIII,  15,  1,  de  Us  quœ  administranti- 
bus,  etc.,  consUtiition  de  Gonstantin. 

(1139)  V.  Gode  Th.  VIII,  15,  2,  eodem  titulo .  Voyez  ci- 
après  note  1143. 

CJ140)  V.  God.  Th.  VIII,  15,  3,  4,  eod.  Ht. 

(1141)  V.  God.  Th.  VIII,  15,  5,  eod.  tit. 

(1142)  V.  God.  Th.  VIII,  15,  G,  eod    tit. 

(1143)  V.  God.  Th.  VIII,  15,  7,  eod.  tit. 

(1144)  V.  God.  Th.  VIII,  15,  8,  eod.  tit. 

(1145)  On  sait  que  les  Officiales  étaient  jugés  par  leur  chef 
de  service,  et  le  Gouverneur  par  le  Préfet  du  prétoire.  V.  G. 
Th.  I,  1,  10;  G.  J.  I,  29,  2;  XII,  24,  12;  XII,  53,  3;  XII,  55, 
5;  Waller,  n»  741,  notes  68,  69  et  n»  844;  et  nos  noies  1081, 
1132  ci-dessus. 

(1146)  V.  God.  Th.  XII,  6,  1,  de  siisceptoribics,  etc.,  édition 
Hœnel,  p.  1279,  note  12. 

(1147)  V.  Gode  Th.  XII,  6,  2,  pr.  et  §  1,  de  susceptor.,  et  à 
ce  sujet  J.  Godefroi,  sur  ce  titre. 

(1148)  V.  J.  Godefroi  sur  le  Gode  Théodosien,  I,  8,  1;  Bou- 
chard, p.  399. 

(1149)  Voyez  Digeste,  XXXIX,  4,  fr.  1,  §  1,  de  publicanis . 

(1150)  V.  fr.  9,  §  1,  Digeste  au  môme  titre,  XXXIX,  4. 

(1151)  V.  God.  Theodos.  XII,  6,  18,  de  susceptoribus,  etc. 

(1152)  Le  Gouverneur,  en  abusant  de  son  autorité,  pour  se 
faire  prêter  des  deniers,  commet  une  véritable  concussiiMi, 
D'ailleurs  il  ne  peut  Tractare  pcciiniara  publicn)n  ((J.  Th. 
X,  24,  1,  2,  3,  et  XII,  9.  '6)  h  aucun  titre,  comme  nous  l'avons 
dit,  et  ce  que  coniirment  les  textes  cités  note  suivante. 

(1153)  V.  God.  Th.  XII,  9,  1  et  2,  de  his  quœ  e.x  public. 
colUitione  illata  nunt  non  usurpandis,  et  X,  24,  1  à  3;  G. 
J.  X,  73,  1. 

(115'i)  Voy.  God.  Th.  XII,  9,  2,  eod  tit.;  G.  J.  X,  73,  2. 

(1155)  V.  C.  Th.  XII,  9,  3,  eod.  Ut.,  G.  J.  X,  73,  3  «t  XI, 
64,5. 

(1150)  Le  Juge  étant  le  méine  et  non  limité  quant  aux  pei- 
nes, la  distinction  des  délits  oifrait  souvent  pou  d'intérêt  ; 
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mais,  dans   l'usage,    la  comptabilité    irrégulière    simple  fut 
punie  moins  rigoureusement. 

(1157)  V.  Cocl.  Th.  X,  2'i,  1  et  :?,  de  his  qui  cion  dispen- 
satore  contraxerunt . 

(1158)  V.  Naudet,  Des  changements  apportés  dans  l'admi- 
nistration, etc.  Paris,  1817,  III,  c.  2;  Bouchard,  p.  410  et  s. 

(1159)  V.  God.  Th.  XII,  8,  1,  de  auri publici  prosecutori' 
bus  et  J.  Godefroi,  sur  celte  loi,  et  X,  24,  3,  de  his  qui  cum 
dispens.  contraxerunt. 

(Il(j0)  V.  G.  Th.  XI,  11,  1,  Ne  damna  provinc.  infligan- 
tur. 

(1161)  V.  C.  Th.  XI,  8,  1  et  2,  de  superexactionibus. 

(1162)  V.  G.  Th.  XI,  8,  3,  de  superexactionibus  :  Voyez 
aussi  ci-dessus  note  1131. 

(116:^)  V.  G.  Th.  XI,  8,  3,  au  même  titre. 

(1164)  V.  G.  Th.  XI,  7,  20,  de  exact.;  Voyez  aussi  ci-dessus 
notes  6{i4,  1161. 

(1165)  Voyez  Digeste,  IV,  2,  12;  Cod.  J.  II,  20,  quod  metus 
causa. 

(1166)  V.  Digest.  XLVII,  13,  2,  de  concussione  ;  Collatio 
îegum  Masaïcarum  et  liomanar.  VIII,  7,2;  Dig.  XLVIII, 
10  fr.  1,  §  1.  de  falsis  ;  Rudorff,  r.  Rechtsgeschichte,  I,  p. 
125,  II,  p.  403,  note  11). 

(1167)  V.  Dig.  XLVII,  13,  1,  de  concussione. 

(1168)  V.  Dig.  I,  18,  6,  §  3  ;  God.  J.  IX,  24,  4  et  5  ;  Paul 
Sent.  V,  25,  2. 

(1169)  V.  Dig.  XLVII,  13,  2,  de  concussione. 

(1170)  V.  Dig.  III,  6,  8,  de  calumniator. 

(1171)  Sur  la  Concussio,  dans  le  sens  restreint,  voyez  Rein, 
Das  Criminalrecht  der  Rœmer,  Leipzig,  1844,  in-8o,  p.  348 
et  s.;  Matthiieus,  De  criminibus,  XLVII,  7,  Ticin.,  1863, 
cum  notis  Nani;  Platner,  Quaestiones  de  jure  criminum, 
II,  p.  390,  401;  Marburg,  1842,  iii-8o  ;  Abbeg,  Lehrbuch  des 
Stra/rechts,  Neusladl,  lï<36,  p.  300  et  s.;  Walter,  II,  n^  816; 
Rudorff,  II,  p.  403;  Madvig,  II,  p.  2:t3,  Leipzig,  1882. 

(1172)  Sur  le  faux,  voyez  Paul,  Sententiae  receptae,  IV, 
7  et  V,  25,  Ad  legem  Corneliam  testament.;  Dig.  XLVIII, 
10;  God.  Th.  IX,  19,  20;  G.  J.  IX,  22;  Walter,  no»  872,  8&Î; 
Rudorff,  I,  §  52  et  II,  §  116;  Rein,  Criminalrecht,  p.  783et8. 


—  438  - 

M173)  V.  C.  Th.  XIII,  10,  de  censu  sive  adscriptione  ;  Cod. 
J.  XI,  57,  1. 

(1174)  V.  Dig.   XLVIII,  19,  10,   ad  leg.  Juliam  de  pecu- 
latu. 

(1175)  V.  Paul,  Sentejit.  receptae,  V,  25,  5;  voyez  sur  le 
fait  du  Préfet  d'Egyte,  Dig.  XLVIII,  10,  1,  %  4  et  fr.  16,  §  2. 

(1176)  V.  Paul,  Sentent,  rec,  V,  25,  10,  Ad  legem    Co7'ne- 
liarn  textamentariam. 

(1177)  V.  Cod.  Th.  VIII,  1,  4,  de  numerariis,  etc. 

(1178)  V.  Cod.  Th.  VIII,  1,  3,  4,  8,  au  même  titre. 

(1179)  V.  Cod.  Th.  VIII,  1,  8,  au  même  titre. 

(1180)  V.  G.  Th.  VIII,  1,  9,  au  même  titre;  Ammien-Mar- 
cellin,  XXVIII,  1. 

(1181)  V.  Cod.  Th.  VIII,  2,  5;  G.  J.  X,  09,  1;  Bethmann- 
Hollweg,  Civilprocess,  III,  §  142,  p.  150,  151. 

(1182)  V.  God.  Th.  VIII,  15,  5,  §  1,  de  Us  qui  adminis- 
trant.; Valentinien  et  Valens,  en  365. 

(118;i)  V.  God.  Th.  VIII,  1,  11,  denumerar.  =  G.  J.  XII, 
50,  3,  Valentinien  et  Valens,  en  365. 

(1184)  V.  Cod.  Ih.  XIII,  10,  8,  §  1,  de  censu  sive  adscrip- 
tione. 

(1185)  Sur  le  Peculatus  voyez  ci-dessus  notre  tome  I,  p. 
207,  et  Lange,  Rœm.  Alierthumer,  3e  éd.  1879,  II,  p.  219, 
240,  582,  588  et  III,  p.  156;  Walter,  no  85:3;  Rudorlf,  I,  p.  90 
et  8.;  Rein,  Cri/ninab'echt,  p.  672  et  s.;  et  W.  Zumpt,  C'rzmi- 
nalrecht,  II,  p.  78,  82;  le  même,  Criminalprocess,  p.  526  et  s. 

(1186)  Voyez  notre  tome  I,  livre  I,  note  198,  p.  161,  et  livre 
II,  note  317,  p.  304. 

(1187)  V.  Paul,  Sentent,  receptae,  V.  27,  ad  legem  Juliam 
peculatus  . 

(1188)  Voyez  cependant  Digeste  XLVIII,  1,  8,  de  publtcis 
iudiciia  ;  XLVIII,  19,  1,  §  3,  rf<?  pœnis  ;  du  Gaurroy,  n»  1*388. 

(il8î»)  V.  Dig.  XLVIII,  17  et  Instit.  J.  IV,  18,  9  de  puhlicis 
iudiciis. 

(ll'.M))  V.  Dig.  XLVIII,  13,  14,  Ad  legem  Juliam  peculatus. 

(1191)  Quant  au  Bacrilège,  v.  Digeste  XLVIII,  13,  fr.  1,  fr. 
4,  pr.  cl  8  1  et  2;  fr.  6,  fr.  9,  pr.  et  §  1  ;  fr.  11,  Ad  legem  Jul. 
pecul. 

(11Ô2;  V.  Dig.  XLVIII,  13,  fr.  0,  au  même  titre. 
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(1103)  V.  Dig.  XLVIII,  13,  fr.  10,  §  1,  au  même  titre. 

(ll'Ji)  V.  Dig.  XLVIII,  13,  fr.  .j,  au  même  titre. 

(lli>ô)  V.  Dig.  XLVIII,  13,  fr.  9,  §  1,  au  même  titre. 

(119C)  Le  vol  ou  Furtum  des  deniers  communaux  fut  assi- 
milé au  péculat;  v.  Dig.  XLVIII,  13,  fr.  4,  §  7,  au  mt^me 
titre. 

(1197)  V.  Dig.  XLVIII,  13,  13,  -xu  même  titre. 

(1108)  V.  Dig.  XLVIII,  13,  3,  au  même  litre. 

(1190)  Les  délits  des  Palatini  paraissent  avoir  été  fréquents 
d'après  les  textes.  V.  God.  Th.  I,  10,  1  et  2,  de  offic.  comit. 
sacrar.  largitionum  ;  VIII,  6,  1  ;  XI,  7,  IG,  de  exact,  et  I,  5, 
12  et  13;  God.  J.  X,  19,  7  ;  X,  23,  2. 

(1200)  V.  J.  Godefroi,  sur  le  Gode  Théodosicn,  XI,  7,  17  et 
18,  de  exact.;  Serrigny,  n»  82(3;  BethnKiuu-IIollweg,  III,  p. 
76  et  77. 

(1201)  V.  God.  Th.  I,  5,  12  et  13;  XI,  ,,i>,  de  exact. ;\\\\, 
0,  1  et  G.  J.  X,  2:3,  2,  de  canone  largitionalum  titulorum. 

(1202^  V.  G>d.  Th.  XI,  7,  18,  de  exact.,  en  409. 

(120:3)  Novelle  de  Majorien,  til.  III,  de  indulg.  reliq.  §  2. 

(1204)  V.  God.  J.  X,  19,  9,  de  exact,  et  XI,  61,  i,  de  excu- 
sât.; Belhmann-HoUweg,  Civilprocess,  III,  |  134,  p.  16'^i 
77;  Walter,  n»  407,  note  31  ;  Serrigny,  n»*  807  et  s. 

(1205)  V.  G.  Th.  XI,  16,  7,  8,  10,  de  extraordinar.;  Serri- 
gny, no  833. 

(1206)  V.  God.  Th.  XI,  16,  11,  de  extraordinar.;  il  fallait 
que  la  corruption  fût  extrême  pour  que  les  lois  Irapassent  si 
souvent  les  Gouverneurs;  voyez  nos  notes  1148,1216,  1221 
et  la  note  suivante. 

(1207)  V.  Dig.  XLVIII,  13,  9,  %  6,  Ad  legem  Juliam  pecu- 
latus. 

(1208)  V.  Institut.  Justin.  IV,  18,  9,  de  publicis  judiciis. 

(1209)  V.  Dig.  XLVIII,  13,  9,  §  2  et  6,  Ad  leg.  Jul.  pecu- 
latus. 

(1210)  V.  Dig.  XLVIII,  13,  7,  au  même  titre. 

(1211)  V.  Dig.  XLVIII,  13, 1  et  6,  §  2,  au  même  titre. 

(1212)  V.  Dig.  XLVIII,  13,  8,  pr.  et  §  1,  au  m  me  titre. 

(1213)  V.  Dig.  XLVIII,  13,  9,  §  1.  au  même  titre. 

(1214)  V.  Dig.  XLVIII,  13,  9,  §3,  au  même  titre. 

(1215)  V.  Dig.  XLVIII,  13,  12,  au  même  titre. 
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(1216)  V.  God.  Th.  IX,  42,  1,  de  bonis  proscriptornm  rel 
dama. 

(1217)  Voyez  Code  Justinien  V,  IG,  24,  de  donat.  inter.  vir. 
et  uxor. 

(1218)  V.  <;od.  Th.  IX,  43,  15,  de  bonis proscriptormn  tel 
damnatorura. 

(1219)  V.  C.  Justin.  IX,  49,  9,  de  bonis  proscript,  vel  dam- 
natorum. 

(1220)  Mais  voyez  Novelle  XVII,  §2,  Novelle  GXVII,  ch. 
5  et  Novelle  CXXXIV  de  .luslinien. 

(1221)  Sur  l'aggiavalion  de  la  pénalité  conlre  les  Recteurs 
pour  leur  corruption  croissante,  v.  Cod.  Th.  IX,  28,  1,  de  cri- 
mine  peculatus. 

(1222)  V.  G.  Th.  IX,  28,  2,  au  même  titre. 

(1223)  V.  G.  J.  IX,  28,  unie,  au  m^me  titre, 

(1224)  V.  J.  Godefroi,  ad  God.  Th.  IX,  28,  au  même  titre. 

(1225)  V.  Digeste,  XLVIII,  13,  fr.l  et  2,  ad  leg.  Juliam  pecu- 
latus. 

(1286)  V.Dig.XLVIII,13,  fr.4,§4etfr.  9,  §6,  au  même  titre. 

(1227)  Dig.  XLVIII,  13.  fr.  9,  §  6,  au  mome  titre. 

(1228J  V.  Dig.  XLVIII,  13,  10,  au  môme  litre. 

(1229)  Voyez  sur  le  crime  de  violence,  Yis  puhlica  vel  pri- 
vata,  Rudorlf,  r.  Rechtsyesch.  I,  §  34,  p.  83;  W^alter,  n»  818. 

(1".'30)  V.  Dig.  XLVIII,  7,  ad  legem,  Juliam  de  vi  privata. 

(1231)  V.  Rein,  Criminalrecht,  p.  742;  Lange,  r.  Althi't- 
mt'r,  II,  3e  éd.  p.  729.  L'attribution  des  diverses  leges  Juliœ 
à  J.  Gt'îsar  ou  à  Auguste  donne  lieu  à  bien  des  doutes.  Voyez 
à  ce  sujet,  Lange,  Alterih.  II,  3»  éd.  p.  017,  023,  627,  et  sur- 
tout 678.  et  III,  p.  451,  4.Ô5,  463,  473,  494. 

(12i2)  V.  RudorlT,  I,  p.  85. 

(12:«)  V.  VValter,  no  H08,  note  64. 

(12-14)  V,  Gicéion,  ad  fratrern.,2,  OG;  Asconius,  in  Cor- 
nelinm^  Orelli,  p.  75;  Ed^Laboulaye,  Kssai,  p.  293. 

(12t&)  V.  Paul,  Sententiœ  recepiœ,  V,  26,  ad  legem  Ju- 
liam de  vi  publica  et  prioata. 

(12:i6)  Voyez  Dig.  XLVIII,  6,  fr.  7,  ad  legem  Juliam  de  H 
privata. 

{VtM)  Lu  garantie  de  la  sécurité  des  citoyens  était  donc 
bien  faible  au  Bas-Empire  ;  comparez,  sur  les  Leges  de  pro- 
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vocatione,  Walter,  n»«  19,  40,  /j3,  50,  'A,  848;  RudorlT,  I.  p. 
75;  II,  p.  Î]ii2;  Lange,  Alterth.  II,  ;{«  éd.  1879,  p.  iK»,  ;;îa5, 
003  et  8.;  Willems,  5«  éd.  p.  33,  68,  H  173,  238,  3â2,  3:^3,  et 
ci-aprè8  note  l'^55. 

(1238)  V.  Paul,  Sent,  recept.  V,  i>6,  2,  et  pour  les  Humi- 
liores,  V,  26, 1. 

(1239»  V.  Dig^.  XLVIII,  6,  11;  Paul,  Sent.  rec.  V,  3,  3,  de 
his  quœper  turham  finnt. 

(1240)  V.  Dig.  XLVIII,  6,  3,  §  2  et  8.  La  détention  d'armes 
fut  également  punie  par  cette  loi     v.  fr.  1  et  2,  hoc  titulo. 

(1241)  V.  Dig.  XLVIII,  6,  3,  §  5,  ad  ley.Jul.de  vi  pricata. 

(1242)  V.  Paul,  Sentent,  recept.  V,  26,  3. 

(1243)  V.  Dig.  XLVIII,  6,  10,  %  2,  Ulpien;  Instit.  J.  IV,  18, 
8,  de  puhliciis  judiciis. 

(1244)  V.  Dig.  XLVIII.  6,  10,  g  1  ;   XLVII,  2,  de  vi  privata, 
(1246)  V.  Dig.  XLVIII,  6,  5,  §  2,  au  même  titre. 

(1246)  V.  Dig.  XLVIII,  6,  fr.  3,  §  4,  au  même  titre. 

(1247)  V.  God.  J.  IX,  12,  ad  leg.  Jul.  de  vipuhlica  ;  com- 
parez God.  Th.  IX,  24,  de  raptu  cirginis  ;  IX,  25,  de  ruptu 
sanctim. 

(1248)  V.  God.  J.  IX,  i'Ofde  raptu  viryinis  sen  viduae  nec 
non  sanctimon,,  ch.  1,  pr.  et§l;  Instit.  J.  IV,  18,  8;  Du 
Gaurroy,  n»  1399. 

(1249)  V.  Dig.  XLVIII,  6,  3,  ad  ley.  Juliam  de  vipuhlica. 

(1250)  V.  God.  .1.  IX,  12, 10,  ad  legem  Juliam  de  vi  publica. 

(1251)  Voyez  Digeste,  XLVIII,  6,  12;  XLVIII,  14,  fr.  1,  §  3, 
ad  legem  Juliam  de  ambitu;  God.  J.  IV,  62;  Serrigny, 
no  8b3. 

(1252)  V.  Cicéron  {Partit,  orat.  ch.  105;  pro  Cluentiu, 
136;  Philippic.  136,  138;  pro  Cœlio:  de  vi  quœritis  quœ  lex 
ad  imperium,  ad  majestatem,  ad  statum  patriœ,  ad  salu- 
tem  omnium  pertinet)  ne  déllnit  jamais,  suivant  Labou- 
laye  {Essai,  p.  317),  le  crime  de  lèse-majesté,  sans  y  intro- 
duire le  crime  de  violence. 

(125;J)  V.  Dig.  XLVIII,  6,  12;  DionGassius.UII,  15;  Labou- 
laye.  Essai,  u'  318  ;  Serrigny,  n»  883. 

(1254)  V.  Dig.  XLVIII,  6, 10. 

(1255)  V.  Dig.  XLVIII,  6,  7. 

(1256)  V.  Dig.  XLVIII,  6,  8;  Tacite.  Annal.  IV,  13. 
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(1257)  V.  Dion  Gassius,  LUI,  15. 

(1258)  G.  unie.  God.  J.  ut  oranes  judices,  etc.  I,  49;  I,  51, 
3,8,  de  adssessoribus ;  Novelle  VIII,  ch.  9;  GXXVIII,  ch. 
23  et  GLXI,  ch.  1;  Laboulaye,  Essai,  p.  318,  note  1. 

(1259)  V.  God.  Th.  I,  35,  1  et  13;  G.  J.  I,  51,  3  et  8,  de 
adssessoribus . 

(1260)  Sur  le  crime  de  PerduelUo,  v.  Walter,  no  803;  La- 
boulaye, Essai,  p.  84;  A.-W.  Zumpt,  Criminalrecht  der 
roem.  Republik.  I,  1,  p.  88,  96,  132,  386;  I,  2,  p.  69,  326;  II, 
1,  p.  227,  249,  376;  II,  2,  p.  229;  Lange,  Alterth.  3<'  éd.  I,  p. 
301,  383,  405,  457,  595,  835;  Geib,  Criminalprocess.  p.  59  et  s. 

(1261)  V.  Walter,  n»  803,  note  1;  en  sens  contraire,  Kœstlin, 
Rabiuo  et  Rein,  Criminalrecht,  p.  407,  qui  voit  dans  le  fait 
d'Horace  une  PerduelUo,  parce  qu'il  avait  usurpé  le  pou- 
voir judiciaire.  Gomparez  Rudorff,  II,  §  111,  et  A.-W.  Zumpt, 
Criminalrecht,  I,  p.  8,  96,  132,  336;  T.  Mommsen,  r.  Staats- 
rechf,  2e  éd.  11,529,  598-601. 

(1262)  V.  Digeste,  XLVIII,  4,  3,  ad  legem  Juliam  majes- 
tatit. 

(12(î3)  Gicéron,  Apud.  Quintilian.  Institut,  orat.  VII,  3 
et  5. 

(1264)  V.  Giceron.  de  oratore,  39;  Partit.  orator.SO;  de 
juventute,  11,  17,  18;  in  Verrem.  IV,  31. 

(1265)  V.  Porcius  Latro,  in  Caton.  19. 

(1266)  V.  Gicéron,  de  oratore.  H,  25,  49,  Walter,  no  803, 
note  8;  Laboulaye,  p.  236,  249;  Rudorll",  I,  p.  82;  II,  p.  369; 
A.-W.  Zumpt,  I,  1,  p.  229. 

(1267)  V.  Valère  Maxime,  VIII,  6,  4  ;  Acconius,  in  Scau- 
rum,  p.  23;  et  in  Cornelium,  p.  79;  Orelli;  Appien,  de  bello 
civili,  ï,  37;  A.-W.  Zumpt,  Criminalrecht,  II,  1,  p.  249; 
Walter,  no  803,  note  9;  Rudorll",  I,  §  33,  p.  82,  note  5. 

(1268)  Sur  la  loi  Camélia  de  majestate,  v.  Gicéron,  tn  Piso- 
nevi,  21  ;  pro  Cluentio,  35;  in  Verrem,  I,  b;  ad  familiares, 
m,  11  ;  Aflconius,  m  Cornel.  p  59;  Ammien-Marcellin,  XIX, 
12,  17;  A.-W.  Zumpt,  Criminalrecht,  II,  p.  376  et  1  ;  Ed. 
Laboulaye,  Essai,  p.  2<J7;  Walter,  n»  803,  note  10;  Rudorll", 
I,  82;  II,  p.  367  ;  Lange,  II,  3«  éd.  1879,  p.  605  et  s. 

(1260)  V.  Gicéron,  in  Pisonem,  21  ;  lludorlt',  I,  p.  82,  note  C. 
(1270)  Gicéron,  Epistol.  III,  11,  2. 
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(1271)  Tacite  (Annal.  I,  72)  est  donc  inexact;  comparoz 
Ammien-Marcellin,  XIX,  12,  17. 

(1272)  V.  Asconius,  in  Corneliicm,  p.  ô9;  Orelli. 

(1273)  V.  Cicéron,  Philippic.  I,  9;  Rudorflf,  II,  p.  3C7,  note 
13;  Rein,  Criminatrecht,  p.  ûTjO-ûôO;  Lange,  roem.  Alter- 
thlimer,  II,  5e  éd.  p.  667;  III,  2«  éd.  p.  2i:>2,  455,  SOT). 

(1274)  V.  Suétone,  Cœsar,  42;  Gapitoliii,  Pertinax,  6;  Paul, 
Sentent,  recept.  V,  29,  1;  Drumann,  Geschichte  lioms,  III, 
612;  Rudoiff,  I,  p.  83,  note  8;  Laboulaye,  Essai,  p.  30S; 
/umpt.  II,  2,  p.  475  et  s. 

(1275)  V.  Cicéron,  Philippic.  l,  21  ;  A.-W.  Zumpt,  II,  1, 
p.  382;  II,  2,  p.  485;  Laboulaye,  p.  309. 

(1276)  V.  Laboulaye,  p.  314;  Perezius,  ad  Codic.  IX,  8; 
Lange,  r.  Alterthihn.;  3»  éd.  II,  p.  667,729;  111,292.4^, 
505. 

(1277)  V.  Paul,  Sentent,  receptae,  V,  29,  Digeste,  XLVIII, 
10;  God.  Th.  IX,  5;  G.  J,  IX,  8;  Wachler,  in  Neuen  Archiv. 
d.  Criminalrei  hts,  XIII,  p.  31  et  s. 

(1278)  V.  Tacite,  Annal.  I,  72;  Suétone,  Octav.  55;  Dion 
Gassius,  LVI,  27. 

(1279)  V.  Suétone,  Tiber.  58;  Rudortî,  II,  p.  83,  note  12. 

(1280)  V.  Tacite,  Annal.  I,  73,  74;  II,  50;  III,  38,  67;  VI, 
18;  XIV,  48;  Suétone,  Tiber.  58;  Domitian.,  10,  12;  Digeste, 
XLVIII,  4,  fr.  4,  §  1;  fr.  5,  6;  Laboulaye,  p.  427. 

(1281)  V.  Montesquieu,  Grandeur  et  décadence  des  Ro- 
7nains,  ch.XlY,  p.  21>5,  298,  éd.  Lefùvi*e,  1839;  voyez  aussi 
Saint  Evreniond,  ch  17. 

(1282)  V.  Ed.  Laboulaye,  Essai  sur  les  lois  criminelles, 
p.  315. 

(128;^)  V.  Digeste,  XLVIII,  4,  fr.  7  et  8,  ad  legem  Juliam 
rnajestatis. 

(128'i)  Pline,  Panegyr.  42  :  Omnei  accusatore  domestico 
liberasti  uno  que  salutis  publicae  signo,  illud  ut  sic  di- 
cam,  servile  bellum  sustulisti,  in  quo  non  minus  servis 
quant  dominis  praestitisti  ;  nos  enim  securos,  illos  bonos 
fecisti. 

(1285)  V.  Walter,  n»  803,  note  15;  Rudorff,  II,  p.  368,  note 
17  ;  Laboulaye,  Essai,  p.  412,  413,  421,  428,  430,  442. 

(1286)  Dig.' XLVIII,  4,  11;  Paul,  Sent,   recept.  IV,  29,  1; 


—  444  — 

Instit.  J.  IV,  IS,  3:  Walter,  n»  803,  note  10;  Riulortl',  I,  p.  87, 
note  li. 

(1287)  V.  Dig.  XXXVII,  14,  4,  de  jure  pair,  comparé  à 
XLVIII,  4,  9;  XLVIII,  2,  20,  de  accus.;  God.  J.  IX,  52,  2,  de 
bon.  eor.;  v.  cependant  Rudorff,  II,  p,  308;  Rein,  p.  498. 

(1288)  Paul,  Sent,  recept.  V,  29,  1  et  s. 

(1289)  V.  RudorfF,  H,  p.  308,  note  17. 

(1290)  V.  Digeste,  XLVIII,  4,  11  ;  XLVIII,  2,  20;  G.  J.  IX, 
2,  7  et  8,  ad  leg.  Cornel.  maj.;  XXXVIII,  10,  1,  §  34,  de 
suis.;  Instit.  J.  III,  1,  5  et  IV,  18,  3;  Du  Gaurroy,  n»  1391. 

(129^1)  V.  God.  Th.  IX,  4,  9,  7,  si  quis  imperat.  maledix. 

(1292)  V.  God.  Justin.  IX,  8,  5,  ad  legem  Juliam  majesta- 
tis. 

(1Î93)  V.  G.  Th.  IX,  21,  3,  de  vestibus  olov.;  G.  J.  I,  23,  0, 
de  rescr.;  IX,  5,  1, 1,  de  privât,  carcer. 

(1294)  V.  ^A\x\,  Sentent,  recept.  V.  a),  1;  G.  J.  IX,  8,  5; 
Tacite,  Annal.  Ilf,  38,  50,  08;  IV,  42. 

(1295)  Rudoiff,  II,  p.  309. 

(1296)  V.  Pline,  Pancgyr.  42;  G.  J.  IX,  8,  5;  Novell. 
GXXXIV,  ch.  13. 

(1297)  V.  les  auteurs  cités  par  Lange,  r.  Alterth.  II,  3»  éd., 
702;  III,  2e  éd.,  p.  158;  V.  Dionys,  VIII,  81;  dojà  le  Gode 
Thoodosien,  IX,  22,  0,  prive  les  enfants  des  biens  de  leur 
père. 

(1J98)  V.  G.  J.  IX,  0,  5,  i^  1,  3,  4,  G,  ad  leyeui  Juliam  ma- 
jestads,  tirée  de  la  loi  3,  Gode  Th.  IX,  14,  ad  legem  Cor- 
neliam  de  Sicariis.  Déjà,  pour  ce  crime  et  celui  de  magie, 
les  enfants  étaient  exclus  des  biens  de  leur  pure.  V.  G.  Th. 
IX,  42,  2,  4,  0,  de  bonis  dauinatorum  ;  v.  cejiendant  c.  8,  § 
3  et  c.  23,  eodehi  titulo. 

^1299)  V.  Zosime,  V.  9  et  10;  Amédée  Thierry,  Alaric,  2» 
éd.  1880,  in-12,  p.  130,  138,  2^38. 

llSOO)  V.  Sozomène,  VIII,  7  et  Amédée  Thierry,  ouvrage 
cité,  p.  133. 

(1301)  V.  G.  Th.  IX,  4"),  3;  pour  les  débiteurs  du  lise  et  les 
esclaves  du  Prince,  et,  pour  les  accusés  de  crime,  G.  Th.  IX, 
40, 10,  de  non  excip.  damnatis  a  clericis  vel  monachis 
solo  aj^ellandi  jure  tributo. 

(1802)  V.  G.  Th.  IX,  4,  3;  Amédée  Thierry,  Alaric,  p.  138. 
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(liiOtJ)  V.  G.  Th.  IX,  l'i,  3,  ad  legem  Corneliam  de  Sica- 
riis,  pr.  :  Sint  postremo  taies  ut  hia  perpétua  egestate 
sordentihus  Us  et  mors  solatium  et  vtta  supplicium. 

(130'i)  V.  God.  ïh.  IX,  \\,  3,  %  2,  ad  legem  Cornel.  de  Si- 
cariis. 

(1;505)  V    ihid,  c.  3,  %  4,  eodem  titulo. 

(130C)  V.  ibid,  c.  3,  §  'i,  eodem  tit. 

(1307)  V.  ibid,  c.  3,  %  ô,  eodem  tit. 

(1308)  V.  ibid,  c.  3,  §  b,  eodem  tit. 

(1309)  V.  G.  Th.  IX,  'lO,  18,  de  poenis.  Goniparez  God.  J. 
IX,  47,  22,  de  poenis  et  Dig.  L,  17,  74,  de  regulis  juris  ; 
God.  Th.  IX,  42,  1  et  V,  10,  24  ;  G.  J.  de  donat.  inter  vi- 
rum  et  uxorem,  sur  la  dot  de  ht  femme  du  condamné,  cons- 
titution rendue  par  Gonstantin  en  311,  et  G.  Th.  IX,  40,  15,  de 
poenis. 

(1310)  V.  G.  Th.  IX,  42,  2  et  4,  de  bonis  proscriptorum . 

(1311)  V.  G   Th.  IX,  42,  <>,  de  bonis  proscriptorum. 

(1312)  V.  G.  Th.  IX,  42,  8,  Ji  3,  de  bonis  proscript'o»,,' .  >{ 
en  383,  c.  10,  eodem  titulo. 

(1313)  V.  God.  Th.  IX,  42,  2;:5,  de  bonis  proscriptorum. 

(1314)  V.  Montesquieu,  Décadence,  ch.  XVII,  tome  2,  p. 
315,  éd.  Lelévre  ;  Bethmann-Hoilweg,  III,  p.  24  et  '<SA;  Bou- 
chard, p.  450,  40:),  408,  474,  475,  4'J8. 

(1315)  Voyez  la  loi  Julia  Genetica,  c.  80;  la  loi  Malaci- 
tana,  ch.  07,  08;  Mommseii,  Staadtrechte,  p.  j.")1,  452;  Hou- 
doy,  p.  5i3  et  s.;  Willem.s,  5»  éd.,  p.  530  ;  Quinion,  Du  mw- 
nicipe  7'omain,  1859,  p.  120  et  s. 

(1310)  Le  fragment  2,  §  i,  au  Digeste  L,  1,  ad  municipa- 
lem,  semble  admettre  que  la  Gurie  devait  autoriser  les  con- 
trats, bien  qu'à  Pouzzoles  et  à  Malaca  {le.v  Malacitana,  oh. 
03),  les  Duumvirs  paraissent  y  avoir  procédé  seuls.  V.  Dij. 
XLIV,  7,  35,  §  2;  Quinion,  p.  55  et  s.,  90,  102  et  s.,  106  et  s.; 
Monimsen,  Staadtrechte  dcr  latin.  Gemeinden,  p.  477;  Ed. 
Laboulaye,  Z^j  Tables  de  bronze,  p.  40;  Garsonnet,  His- 
toire des  locations  perpétuelles,  p.  174  et  s.,  Paris,  1879. 
Gela  pouvait  dépendre  des  chartes  localts;  en  général,  je 
pense  qu'en  vertu  d'une  délibération  antérieure,  le  Duumvir 
pouvait  traiter;  plus  tard  on  put  aggraver  le  contrôle. 

(1317)  Voyez  Digeste  XVII,  1,  5,  p.  et  §  1;  8,  §  3;  20  et  27, 
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§  2.  Mandati  ;  Orio\a.n,  III,  n»  15")4;  Quinion,  Thèse  citée, 
p.  120.  Voyez  sur  les  redditions  de  comptes  en  général,  p. 
134  et  les  notes  995,  996,  ci-dessus,  p.  391  et  s. 

(1318)  Sur  le  compte  de  gestion  des  administrateurs  muni- 
cipaux, V.  Dig.  L,  8,  fr.  3,  §  1  et  2,  de  administ.  rerum  ad 
civit.  pertin.;  L,  10,  fr.  2,  §  18  et  fr.  3,  §  1,  de  operihus pu- 
blicis. 

(1319)  Le  magistrat  municipal  est  tenu  d'apporter  de  la  vi- 
gilance dans  sa  gestion.  V.  Dig.  L,  1,  fr.  6,  de  adm.  re- 
rum ;  L,  1,  fr.  14,  ad  municipaîem  ;  v.  Quinion,  p.  121; 
Houdoy,  p.  538  et  s. 

(1320)  Le  magistrat  devait  exiger  caution  des  fermiers  ou 
adjudicataires,  V.  Houdoy,  p.  538;  Quinion,  p.  122;  V.  Dig. 
L,  8,  fr.  3,  §  1,  de  adm.  rer.;  habituellement  les  biens  com- 
munaux étaient  loués  à  long  terme  ou  emphytéose.  V.  G. 
Just.  XI,  6,  7,  defund.  patrim.;  G.  J.  XI,  63,  3,  de  locat. 
prœdiorum  civ.;  Garsonnet,  Hist.  des  locations  perpé- 
tuelles, \\.  ilô,  Paris,  1879;  Quinion,  Thèse,  p.  88  et  s.;  J. 
Lefort,  Histoire  des  locat.  perpét.  p.  31  et  s. 

(1321)  V.  Dig.  L,  8,  9,  §  10,  de  admin.  rerum  ;  Quinion, 
p,  124;  Houdoy,  p.  53^). 

(1322)  V.  Dig.  XII,  1,  27,  de  rébus  creditis.  Cependant  M. 
de  Savigny,  comme  on  l'a  dit,  admet  qu'en  cas  de  Mutuum, 
la  Gité  n'est  jamais  tenue  que  de  in  rem  verso;  Quinion,  p. 
103  et  s. 

(1323)  Le  Gurateur  de  la  Gité  devait  surveiller  les  travaux 
sous  sa  responsabilité.  V.  God.  J.  VIII,  12,  8,  de  operibus 
publicis  ;  \.  Quin'on,  p.  12i.  V.  cependant  M.  Houdoy,  p. 
524  et  s. 

(ISâi)  V.  Dig.  L,  8,  fr.  9,  §  10,  de  admin.  rerum  ad  civit. 
pertin.;  v.  Quinion,  p.  124.  Ge  texte  suppose  une  comptiibilité 
occulte  ou  irrégulière. 

(1:12.'))  V.  Dig.  L,  1,  38,  §2,  ad  municipaîem  ;  God.  .1.  XI, 
30,  2,  de  adm.  rerum  publicarum  ;  \ .  Quinion,  p.  123; 
Houdoy,  p.  420. 

iiS36)  Le riouverneur  arrêtait  déilnitivement,  après  la  Giirie, 
la  compte  dcH  administrateurs  des  Cités.  V.  God.  Just.  VIII, 
13,  i;  rilne,  Kjnstnl.  X,  ir^>.  Willems,  5"  éd.,  p.  (K)'i  ;  Hou- 
doy, p.  428,  M\. 
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(1327)  Sur  la  révision  des  comptes  des  magistrats  munici- 
paux, V.  Dig.  L,  8,  8,  de  admin.  rerum  ad  civitatem  per- 
tinentium  ;  v.  Quinion,  p.  120. 

(1328)  Le  magistrat  répondait,  sur  les  gages  fournis,  de  son 
administration.  V.  Dig.  L,  1,  38,  arf  municipalem  ;  Quinion, 
1>.  139;  llondoj',  p.  547  et  s. 

(1329)  Sur  les  cautions  dt-s  magistrats,  voyez  Dig.  L,  1,  17, 
§  14  et  15,  eodem  titulo  ;  (juinion,  p.  13:^  et  s.  et  13G;  Hou- 
doy,  p.  553  et  s.  et  ci-de.ssous  note  1340. 

(1330)  Sur  la  responsabilité  solidaire  des  maifislrals  locaux, 
V.  God.  J.  V'III,  12,  8,  de  vperibus  puhlicis ;  «Juinion,  p.  137 
et  s.,  139  et  s.;  Houdoy,  p.  550. 

(1331)  Sur  les  Nominatores,  v.  C.  i.  XI,  35,  1  et  2,  Quo 
quisquc  ordine  ;  Migneret,  Kssai  sur  l'administration  mu- 
nicipale, p.  140  et  1;  Paris,  1846;  Quinion,  p.  133  et  s.; 
Houdoy,  p.  554  et  s. 

(1332)  Voyez  sur  cette  reddition  des  comptes  devant  le  con- 
seil municipal,  Lex  Malacitana,  ch.  07,  (X  ;  Lex  Julia  Ge- 
netira,  ch.  80;  Quinion,  p.  120;  Houdoy,  p.  54^i  et  s. 

(1333)  Voyez  ci-dessus  note  VAHi.  C'est  aussi  l'avis  de  M. 
Houdoy,  p.  5;^. 

(1334)  V.  Plin.  Epistol.  X,  50;  G.  J.  H,  4,  12,  de  Iransac- 
tionibus. 

(1335)  V.  Dig.  XLIX,  4,  1,  S  3,  Quando  appell;  G.  J.  X, 
31,  45,  de  decurionibiis ;  Houdoy,  p.  408  et  s.;  Roth,  de  re 
municipali,  p .  70;  Migneret,  p.  178;  Willems,  5»  éd  ,  p. 
512,520,(302,  00 i  ;  Mispoulet,  H,  p.  79;  v.  cependant  JuUian, 
Les  transformations  politiques  de  V Italie,  p.  91,  113,  157 
et  s. 

(1336>  V.  G.  J.  H,  4,  12,  de  transactionibus. 

(1337)  Quant  au  contrôle  exercé  par  l'Evéque,  v.  G.  J.  I, 
'»,  22,  de  episcopali  audientia.  Sur  les  progrès  de  la  juri- 
diction épiscopale,  voyez  ci-dessus  nos  notes  180,  tome  I, 
p.  481,  et  tome  H,  notes  1071  et  1072,  1073  à  1079. 

(1338)  V,  G.  J.  1,  4,  38,  eodem  titulo. 
(i;339)  V.  G.  J.  I,  4,  20,  pr.  eodem  titulo. 
(13i0)  V.  G.  J.  I,  4,  26,  §  0,  eodem  tit. 
(1341)  V.  G.  J.  I,  4,  26,  §  4,  eodem  tit. 
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(1342)  V.  G.  J.  I,  4,  30,  in  fine,  eod.  tit.;  Migneret,  p.  01, 
G2  ;  Houdoy,  p.  650. 

(1343)  Sur  l'office  municipal  des  magistrats  locaux  voyez 
G.  Th.  VIII,  2;  G.  J.  X,  69,  de  Tabulariis,  Scrihis,  Logo- 
graphis  et  Censicalibus,  et  J.  Godefroi  et  Gujas  sur  ces  ti- 
tres; Bethmann-HoUweg,  III,  p.  130,  100. 

(1344)  Voyez  quant  aux  archives  locales  ou  Tahularium, 
Dig.  XLIII,  5,  2,  §  3,  de  tabulis  exhihendis ;  L,  4,  18,  |  10, 
de  munerihus ;  Novelle  XV,  ch.  5,  §2;  Brtihmann-HoUweg, 
III,  p.  100.  Voyez  ci-dessus  nos  notes  522,  529,  690,  757, 
&'i7,  882,  883,  908,  990, 1114,  1123. 

(1345)  Sur  les  quittances,  v.  G.  Th.  XII,  0, 18,  26  et  32,  §  1, 
de  susceptorihus .  Qnnni  2i\\yi  coxcï^le^,  v.  G.  J.  X,  2,  2,  de 
conveniendis  fisci  debitoribus,  L,  4,  18,  §  10;  G.  J.  X,  19,  de 
exact,  tribut.,  X, 25, 1,  de  imiminitate,Xl,7)7,l,de  censibus. 

(1346)  Voyez  sur  le  compte  du  Gaissier  ou  Questeur  muni- 
cipal, Quinion,  p.  120;  Houdoy,  p.  543,  544. 

(1347)  Voyez  ci-dessus  notes  1105,  1100, 1320. 

(1348)  V^  Lex  Puteolana  parieti  faciundo,  G.  I.  L,  1,  163, 
n»  577;  Willmanns,  p  (507;  Bruns,  Fontes,  4e  éd.,  p.  213,  III, 
15;  Dies  pequn  (iae)  pars  dimidia  dabitur,  ubei  prœdia 
satis  subsignata  sunt:  altéra  pars  dimidia  solvetur  opère 
effecto  probatoque. 

(1349)  Gomparez  les  règles  relatives  aux  débiteurs  de  l'é- 
tat, V.  G.  Th.  XII,  0,  2,  %  1,  de  snsceptoribus ;  G.  J.  X, 
70,  1. 

(1350)  V.  Digeste,  III,  4,  7,  Quod  cujuscunque  universi- 
tatis  nomine.  Je  crois,  à  la  différence  de  M.  Houdoy,  p.  540, 
qu'on  se  montrait  plus  large  pour  les  cités  que  pour  les  par- 
ticuliers. 

(1351)  V.  Digeste,  III,  4,  fr.  3,  eodem  titulo. 

(1352)  V,  Digeste,  fr.  10,  eodem  titulo,  nonobstant  la  règle 
Alteri  stipulari  nemo potest. 

(1353)  Sur  cette  hypothèque  tacite  de  la  Gité,  v.  God.  J.  XI, 
82,2,  de  debitor.  cioitat.  Voyez  cepei'dant  Serrigny,  n»»  702, 
703  et  ci-desHus  p.  2:33. 

(1354)  Sur  la  revendication  des  biens  communaux,  v.  131- 
goite,  XLI,  48;  Cod.  J.  II,  41,5;  Dig.  XLI,  3,  de  usurpu- 
tionibut  et  usucapionibus.  Sous  .luslinioii,  l'on  admet  une 
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prescriplion  «le 'lU  uns,  pour  les  bii'iis  conununuux;  v.  C  J. 
I,  Q,  Zi,  (le  sacrosanctis  ecclesiis.  Auparavant  on  permettait 
la  prescription  de  vinjjt  nus,  iv.  Paul,  Sentent,  recept.  V,  2, 
4),  contre  la  cité,  v.  cep.  lloudoy,  p.  422;  Démangeât,  Cours 
élémentaire  du  (boit  romain,  o**  éd.  I,  p.  r»71. 

{l::irjr))  V.  Godefroi,  ad  Cod.  Theod.  XII,  12,  de  ler/ationi- 
hus ;  Migneret,  p.  128  et  s.;  Houdoy,  p.  4r»3  et  s.;  Willems, 
50  éd.  p.  r)27. 

(IHÔii)  V.  Bethraann-Hollweg,  III,  .^  IST;  Willems,  p.  r)27. 

(loô7)  Sur  la  responsalnlité  pécuniaire  des  magistrats  mu- 
nicipaux, V.  Dig.  L,  8,  0,  §  9,  de  admin.  rerum  ;  G.  J.  XI, 
80,  4,  Quo  quisque  ordini',elc.;  XI,  :^,  c.  unie,  de  his  qui 
ex  officia. 

(1;>Ô8)  Sur  le  péculat  tj^s  bien»  de  la  cité,  v.  Dig.  XLVIII, 
11),  fr.  'i,  §  7,  ityfinc,  ad  leyern  Juliani  de  peculatn  :  sed  et 
si  de  re  cioitatis  aliquid  surripiat  constitutiimilnm  divi 
Trojani  et  Hadriani  cavetur  peculattis  crimen  committi 
et  hoc  jure  utimur.  c.  fr.  Dig.  XLV'II,  2,81,  de  furtis. 

(18")l»)  V.  Taul,  Senteitiae  recevtae,  V,  27,  ad  legetu  Ju- 
lia>u  pc  ulutus. 
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tière liuaucière 1").") 

B.  IJrtS    principaux   délits    des   fonctionnaires  eu 
nialiore  tiiuiucit'ie l.")7 

a.  Du  crinie  d'ambition 158 

b.  Du  crime  de  concussion  ou  Repeticndœ  pecii- 
niœ 103 

c.  De  la  Conciissio 172 

Du  crime   de   faux 174 

e.  Du  péculat 17(5 

f.  Du  délit  de  rétention  des  deniers  publics.     .     .  18 î 

g.  Violence  publique  ou  privée 184 

//.  Du  crime  de  lése-majesté 100 

Le  contrôle  judiciaire  fut   inefficace 197 

Chapitre  deuxikme. 
Du  contrôle  de  la  comptabilité  des  communes. 
Préliminaires lOO 

SiXTION   I. 

Du   contrôle  administratif  sur  les  agents  com- 
munaux   "-Ol 

Du  contrôle  sur  les  ordonnateurs 202 

A  qui  le  compte  était  rendu 204 

Respoii.sabilité  des  magistrals -305 

Ijuraiiliuii  ollorles  i\  la  Cité 207 

ReKponNubililtWlcH  CiiratcurH 208 

/Développenitmt    pro^M'es^if  des   Munera    imposés 

aux  D.}curiouH  ut  de  leur  rcHponsubililé     .     .     .  211 
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(loniini'til  ils  dcvieniieiit  des  l'oiictionnaires  de 
l'Ktiil 2[A 

<;iiiiii<i;eineiit  de  sens  du  mot  Municipes.     .     .     .     .?*2l 

Les  (!iiralt;iir8  sont  tenus  de  reiitlre  compte  de 
leur  niissiou  spéciale 22\ 

Rôle  do  rEvètpio  dans  les  Municip-is  s<mis  .Insii- 
irieri •ifi\ 

^  II. 

JjK   L'dutroLi'  adtniiiistvatif  inr  it-s   ci>inpUi<'/its 
eu  nature  ou  en  ilenicrs. 

Coiilrùle  préventif  sur  le  Receveur  de  la  commune.  22'» 

Il  doit  rendre  compte  au  conseil  communal.     .     .  22iî 

Huit'  des  employés  municipaux 227 

—  des  Scribi-8 ri"Ai 

—  dos  Lojograplifis  et  dei  Censuales.  .  ■*2'J 

—  dos  Tahularii  et  de  leurs  ngents     ...  230 

—  de  lu   Curie  réglant  le    compl»!    du    caissier 

sous  le  contrôle  du  liouverneur.     .     .     .  231 

Dos  actions  des  Cilos 233 

Avaient-elles  une  hypothèque  tacite? 234 

Elles  pouvaient  obtenir  la  restitution  en  entier    .  2i\ 
Abus  dos  imuMinités  personnelles  accordées  à  cer- 
taines personnes 235 

E.\oniption  des  charges  sordides     .  ' 237 

l^.'s   Curies   réduiies  presque  au  rôle  de    bureau 

d'enrejjistroment 238 

Suppression   par    l'empereur    L''on    des    liberté» 

luuuicipules 239 

Section  II. 
Du  Contrôle  judiciaire  en  matière  communale. 

^  I. 
Du  Contentieux. 

Du  Coût  •niioux  des  communes  en  matière  civile   .     242 
Le  Gouverneur  de  la  province  en  était  jngi>,d"après 
le    droit  commun,  même  en   matière  iiseale.     .     i.4> 
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Il  en  était  de  même  quant  aux  taxes 2'i4 

§  il- 
Bu  Contrôle  par  voie  répressive . 

Le  Gouverneur  jugeait  les  délita  des  fonctionnaires 
municipaux  en  matière  financière S'iô 

Il  statuait  sur  le  péculat  et  sur  les  comptabilités 
irré^^iiiii'.res 240 

Mais  il  n'existait  pas  de  tribunal  spécial  et  indé- 
pendant pour  les  comptes '2'û 

CONCLUSIOXS  DE  l'OUVRAGE. 

Les  Empereurs,  au  Bas-Empire,  ont  rétabli 
Tordre,  mais  sans  créer  de  contrôle  législatif  in- 
dépendant, ni  de  juridiction  des  comptes.     .     .     2'i9 

—  Ni  l'unité  de  budget 2:a) 

Ils  ont  multiplié  les  cas  d'intervention 'de  l'état 
dans  les  rapports  économiques 252 

Ils  ont  ruiné  les  communes 25'i 

En  aggravant  le  contrôle  judiciaire  nu  point  de 
vue  répressif,  ils  n'.>nt  pu  arrêter  les  fraudes.     .     255 

Causes  générales  de  décadence  au  Bas-Empire     .     256 

Notes  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  partie 
du  Livre  III  contenues  dans  le  tome  II.     .     .     2()7  et  s. 

Note  509  et  8.     . 2U7 

Note  895,  extrait  d'une  traduction  du  §3  do  l'ouvrage 
deMatthiasssnr  l'impôt  foncier  chez  les  llomains    328 

Note  899,  extrait  du  ,^  4  de  l'ouvrage  da  Matlhiass    335 

Extrait  d'une  traduction  inédite  du  g  10.)  de  l'His- 
toire du  droit  romain,  de  O.  Karlowa.      .     .     .     3'i0  et  s. 
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Iiiik'x  ,»;éiiéral  el  alpiial)(^li(|iie  des  inalièrcs 

CONTENUES  DANS  LES  DEUX  VOLUMES  DE  l'oUVRAGE 


Un  chiffre  arabe  désigne  les  pages  du  premier  volume  : 
celle  du  second' sont  indifjin'es  par  un  chiffre  arabe 
précédé  du  chiffre  romain  II. 


A  censibiic,  ^J3<),  V'»7. 

A  lihellis,  II,  4(»a,  \{i\ 

Ab  actia,  II,  M,  \:H),  '^1. 

Abus  adininislratifs,  G8,  70,  73;  II,l't»J. 

Académie  de  li^gislation  de  Toulouse,  VJi;  II,  287,  299,  318, 40i. 

Accaria&,  8'i,  1'»'»,  277,  4'i'i,  523,  û24. 

Accensi,  ij-^,  107. 

Accepluni  lene,  leferre,  143,  218;  II,  95. 

Accroissement  des  dépenses,  10,  17,  191,  210,   330,  377,  391, 

'lOl.  474,  51.'),  522. 
Acquisitions  interdites  aux  fonctionnaires,  II,  IGC,  109. 
ACTION  —  de  lu  loi,  II,  79;   —  de    in    rem    verso,  II,  m: 

—  actions  des  cités  —   II,   233;   —  in  rem,  'i04;    —  quod 

metus  causa  —  II,  81. 
Acta  rivitatia,  II,  9G. 

Actor  civitatisou  niunicipum,  II,  Cl,  .2:^^,  307,  311,  313,  31 'i. 
Actuarius,  40G,  529;  II,  r>9,  41,  42,  120. 
AdaM'utio,  370,  391,  593;  II,  15,  39,  275. 
.\dcrescentes,  3GS,  491  ;  II,  357. 
AUJUTOR,  II,  270;  —  a   rationibus,   224;   —  procuratoris 

240;  —  tabulariorum,  240. 
AFKMINISTHATEUUS  —  de  lElal,  ':9,  31,  35,  CC  ù  39,  43,  44, 

127,  205,  224,  392,  028;   II,  8;   —  des  municipes,  44,  127, 

214,  2ô.\  259;  II,  04,  82,  202,  211. 
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ADMINISTRAÏIOX  —  des  finances  publiques  en  général,  ;ij, 
'lO,  liiO,  2-2'i,  -l'i'L,  y52,  ;«2,  389,  401,  410  ;  H,  A,  8,  11,  33,  300  ; 
—  des  finances  communales,  4i,  57,  6:,\  1:27, 214, 215,255,208, 
'iH,528;  11,60, 7'i,a2,  87,  202;  —  de  V/Erariwn  sacrum,^, 
47G;  —  de  WErarium  sanctius,  24,  46;  —  de  VJirarium 
Saturni,  21,  22,  225,  230;  —  de  WErarium  militare,  1^5, 
194,  207,  231,  2'il;  —  de  WErariumprivaturn,  252,  259,378; 
11,29,50;  —  de l'A rcrt  pjw/t^Cifwm%373,51(),5l7;  11,1'»,  29,3'i, 
110,  381;  —  du  lisc,2'i3;  —  dchi  Vicesima  hîerediUUuni,  2'i2. 

Administrationep,  II,  394. 

Adscriptio,  387  ;  II,  336. 

Adscriplilii,  32J,  446,  (voyez  (  lolonatus.) 

Adsessores,  II,  189. 

Admissionales,  451;  II,  399. 

.Xdversaria,  10,  47,  14'j-  (v.  Tabuln'). 

Advocatus  lisci,  253,  264,  302;  II,  l'i3. 

.KDIFIGIA  —  privata,530,  531:  —  publica,  V15,  410,519,529. 

/Kdilis,  :.>9,  43,  46,  126,  130,  21'.  :  II,  8'.. 

M  lituus,  II,  180. 

.Erarius,  52,  142. 

.l'^rarii  dispensalio,  28,  96. 

.KRARIU.VI  —  militare,  185,  194,  207,  228,  231,  241  ;  —  popiili 
romani,  15,  27,  30,  91,  187,  194,  202,  203,  207,  225,  23(i,  307, 
a5:i,  357;  11,25;  —  privatum,  195,200,  208,  357,  378,  483, 
5(W;  —  sacrum,  357,  359  et  s.,  362,  'i82;  —  sanctius,  23, 
2i,  27,  46, 190;  -  Saturni,  l3->,  186,  360. 

.KS  —  équestre,  O't;  —  hordeariuni,  21,  9'i. 

Agenles  in  rébus,  320,  332,  397,  450;  II,  39S. 

AGER  vel  fiindus—  agonnihoticus,  398,  402,  521;  desert-js, 
\:\h,  'l'iC;  —  emphyteullcarius,  379,  520;  II,  17;  —  Iruc- 
luarius,  32,  109;  —  occupatorius,  32,  109;  —  publicus,  13, 
21,  32,  9'i,  95,  109,  187,  2'»0,  260,  275,  379;  —  publicus 
civitalis,  13,  40:i;  II,  65  et  s.;  —  qua'storius,  52;  —  scrip- 
inrarlim,  4^5,524;  —  vectigalis,  379,  40i,  4a5,  52'i. 

.KgniinaleH  oqui,  H,  8<]. 

Agrlcolii-,  3**9,  308,  'l'iO,  'i91  ;  II,  36'i,  3(i5. 

ABriouIlura,  159,  ;V>1,  30.5,  'i  12,  'a\. 

Aliirlc,  434,  4GS. 

AlbiiiD  pni'lorifl,  47,  l:i't. 
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AlimeiilKtioues,  o7G,  'lOO,  ÛO^. 

Aml)itii8,  II,  1.j8. 

A  m  ici  Augusti,  3:23. 

Ariabolicîi'  species,  376,  TjQii. 

Anal->olicarii,  .')03. 

Anarchie,  152,  180,  272,  :iOO,  310,  W». 

AfigaricL',  517  ;  II,  30,  87. 

Ariiniuliiim  ciipilalio  et  descriplio,  II,  3VJ,  351. 

ANNONA,  105;  II,  14,  ;i^(),  380;  —  civica,  :530,  :J7i,  Y^\,  i'iO, 
510;  Il,2:i;  —  li-^calis,  :i88,  V.«;  11,100;  —  mililaris, 
301,  378,  3S8,  3Ul,  4i)S;  II,  14,  15,  3.JS,  385. 

ANNONARI.K  —  fiiuclioues,  375;  II,  35,  'ô\6 ,  —  species,  408. 

Amiotalio,  II,  403,  404. 

Aniioliilor,  II,  37,  '28. 

A  a  tiqua  ri  i,  II,  407. 

Aiitoriit»  le  Pieux,  2't2. 

Apos'ats,  3:51),  403. 

Apocha,  :ù\,  57,  14a,  223,  224,250,208:  11,37,231  (v.securilag). 

Apparitoies, .')(),  01,  02;  II,  50,  131»,  2-28  à  230. 

APPELL.\TIO,  348,  4>i8,  473;  II,  143,  14.5,  428,  429,  433;  — 
tiiljuni,  'i70. 

Aj)pendice  au  livre  premier  —  bibliographie,  75. 

Aqua'ductus,  l.?3,  201,  30r),  407,  408,  417,  518. 

Aqna'  et  igais  iutcnlictio,  100,  207;  II,  187. 

AUCA  —  a-dilicia,  40,  130;  —  civilatis,  U,  44,  02,  21i,  250, 
40(-,  410;  11,225;  —  fiscalis,  2;«;  II,  18;  —  fruinenlaria, 
450,  475;  —  municipalis  seu  publica  civitatis,  'il,  44,  62,214, 
250,400,  410;  II,  70;  —  patrimonii,  247;  —  pontiûcum,  40, 
131;  —  populi  romani,  305,  518;  —  pru'fecti  pra-torio  vel 
priefectnKf,a57,  373,  302,  48:3,  403,  502,  515,  510;  II,  14,  2*0, 
3'i,  380,  3S1,  385,  300  ;  — provincia',  105,  241  ;  —  publica.  H, 
225;  — quîestoris  veliiiui'sloria,  48.  394;  —  de  lares  privata 
ou  privataruni  hirgitionum,  252,  253,  378;  II,  20;  —  rei  pu- 
blicie,  II,  225  ;  —  sacrarum  largitionum,  350;  —  vinaria, 
305  ;  —  vicesimu'  liereditatum,  252. 

Arcadius  et  Honorius  —  480,  482;  II,  12,  19,  32,  108,  200,  270, 
2i>0,  201,  ^Î28, 378,  382,  384,  401,  410. 

ARCAUIUS  —  lisci,  231;  —  priocipis,  231;  —  procuratoris 
.\ugusti,  22(),  252,  2i>8;    —  pra-feeti  pnetorio,  II,  377;    — 


—  462  - 

rei  privatto.  II,  'i(î,  50,  112,  125,  191,300;  —  vicesimiu  liere- 

ditatnm,  2'i2. 
ARCHIATRI  —  sacii  palatii,  331  ;  —  Ronia',  400. 
ARCHIVES  —  11;  —  du  cens,  43,  125;  —  de  Licite,  11,221) 

et  s.;  (v.  Tabulaiiiim). 
Argentarii  ou  Nuimiuilarii,  10,  48, 134,  217,  219,  250,  298;    II, 

120. 
Armée   romaine,  323,   326,   339,   440,    400;    II,  390,397;   v. 

anxilia,  barbari,  domestici,  legiones,  protectores,  veterani. 
Arlilices,  :%7,  384,  500;  II,  238. 
As,  99, 100. 
Attributions  de  la   Curie   ou  Sérat  municipal,    44,  57,  02, 

213,214,402,400,411,  415,537;  11,74,159,  290  (voyez  GuHa, 

Ordo  decurionura). 
AudilTret  (marquis  d'),  170. 
Auretis,  304. 
AURUM  —  coronarliim,  300,  413,  400,492;  II,  13;  —  nego- 

tiatorium,  305,  300,  480;  11,357,350;    —    largitionale,  II, 

30;  —  obîatitium,  360,  493;  II,  13,  273. 
Autonomie  communale,  10,  62,  92,  213,  210,  247,  287,  28S,  314, 

315,  ;354,  a59,  428,  477,  5:32  ;  II,  76,  199,  218,  239,  258  et  s. 
Avertissement  de  l'ouvrage,  3. 
Auxilia,  347,  40;3. 
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Biicliofen,  81. 

lialnearc  ou  Balncaticum,  406. 
Ralnearum  vecligal,  525. 
barbares,  327,  339,  463,  404. 
Jiarbaricarii  ou  branbaricarii,  II,  414. 
Haslaga,  373;  II,  21,  414. 
BuHtagarii,  373,  407,  510;  II,  10,  45,  414. 
IJaudi  d*)  Vesme,  434,  4:35,  478,  485  ,487,  490,  495. 
Rcaucher,  459,  /i82. 
Reniidouin,  486. 
Hccker,  21»,  77,  12'.»,  484. 
IJelot,  105. 

Uelhmann-llollw.'g,  :.'7.;,  :!1I,  429,  421,  43(3,  437,  444,  4iiO,  4;'i, 
475;  II,  110, 143;  —  extrait,  II,  p.  32.5. 
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Bibliogriii)hie,  75,  -ilU,  420;  II,  ::'07. 

Biens  communaux,  (v.  Bona  civilatis,  Conipascua). 

Boarii,  II,  3i,  30. 

Bœcking,  318,  ^2Q,  447,  448,  47G,  481,  507;  If,  126,  399. 

Boissiei-,  479,  521 . 

BONA  —  caduca,  189,  340.  277,  377,  380,  507:  —  civilatis 
ou  pul)Iica,  214,  288,  403,527,  531  ;  II,  04,  (vj,  74;—  damna- 
lorum,  51,  137, 189,  201,  240,  277,  294,  380,  .".05,  .'lOO;  II,  20, 
195,  277;  —  in  usu  pubiico,403;  —  temi)loruro,21,  95,201, 
285,  ;«9,  398,  417,  402,  519;  —  vacanlia,  190,  277,  380,  TiOU; 
II,  19. 

Bonorum  sectio  (?.  Seclio  Bonoruin). 

Bosse,  7d,  484.  501  ;  II,  338. 

Bouchard  (L.),  5,  82,  319,  377.  388,  475;  II,  23,  32,  48,  50,  88, 
127,  128,  136,  254,  280,  282,  294,  315,  318,  327.  Ïl80. 

Brèves,  II,  38,  141,  323,  347,  373,  384:  II,  383,  384. 

BUEVL\RUM  —  Alaricianum,^40;  —  imperii,  20S,  209. 

Broglie  (X.  de)  420,  421,  425,  426,  427,  431,  434.  436,  438,  444, 
471,  481,  517;   II,  326,  331,  333,  342. 

Brnna-Sachau,  487;  H,  331,  333,  342. 
Bucelhuii  vel  Isaurii,  II,  187. 

BUlXîET.  —  Origine,  13,  15;  —  bous  la  république,  28,106; 
des  censeurs,  29,  107,  361  ;  -—  de  l'empire,  16,  1^<5,  186, 193; 
—  des  dépenses,  203,  207,  208,  211,  205,  271;  —  des 
recolles,  1S7,  188,194,195,271;  —  sou^  le  Bas-Empire, 
353,  ;J58,  :;.5;>,  :i8:>,  514,  515;  II.  Î.50  à  2r>8,-390  el  s.;  —  des 
coumiunes,  4i,  62,211,  215,  264,  i;97,  403,  411,  /il6;  II,  64, 
/'i,  S(i,  87;  —  des  cultes,  2l,  95,  397,  416,  r>31. 

Biugurii,  ;{S2. 

BL'BKAUX.  — Des  liuances,  2;J1, 234;  11,126;  —  du  Censeur,  40, 
43;  —  du  Comte  du  tr.  sor,  II,  128,  ;^hS6;  —  du  Gouver- 
neur, 2(XS,  25ÏÎ  ;  II,  18,  ;576,  380;  —  du  Prociiralor  Cu-saris, 
246,  247  ;  —  liu  Onesleiir,  59,  61,  253,  254  ;  II,  183,  226,  370, 
380;  —du  Receveur  miiuicijial,  .235;  II,  90,  225,  320  (V. 
< '.ohorlales,  Ofiiciaies,  Ofllciuni,  Scriuium). 


—  4U4  — 

c. 

Cîfsaiiamis,  2'i8,  •^■."J  ;  II,  ISO. 

G.igi.al,  2;^  27U,  a7i,  401  ;  II,  273. 

Ca.bislie,  II,  104,  3;3-3. 

Caissier,  4ô,  C^,  287,  2'rl,  2'i3,  2ô2,  317;  II,  53,  121,  133,  2!S'i, 

;:Ki'),  34S,  340,  :;.S4;  —  dans  les  comnuines,  02,  248,  2ÔU;  II, 

87,  220,  308  (voyez  Ui:;:'^lor). 
Calendariuiu  (v.  Kaleiidaiium). 
C'.aligula,  11)3,  207,  210,  211. 
Cancellarii,  401  ;  II,  180,  393. 
CANON,  513;  -  frumeiilarius,  440,  498,  49.»,  510;  II,  39,  300; 

—  inelallorum,  372;  —  meUiIlicus,  II,  30;  —  roi   privauu, 

H,  17;  —  urbis  Romic,  498,  510. 
CANONICARII,  381,  500;  —  e.N.  scritiio  canomun,  II,  12. 
CAPITATIO  —  animaliiini,  307;   —  humaua,  321,  328,  307, 

440,  490;   II,  13,  272,  350;   —  plebeia,  307,  4^3,  491  ;  H,  350 

et  s.;  —  sepU'in  solidorum,  493;  —  terreiia,  321,  304;  II,  340. 
Capilis  dimiiiulio,  II,  15/ . 
Gapitularii  ou  temonarii,  378,  d04. 
CapiUis,  392,  510;  II,  43. 

Capiit,  ;J04,  387,  478,  487;  II,  10,  207,  340  et  s.,  355. 
Caracalla,  192,  210,  240,  242. 
Caslretisis  palalii,  390,  520;  II,  422,  425,  420. 
Cutabolenses,  375;  II,  304. 
Callioliciani,  II,  182. 
CAUTIO,  .51,  52,  218;  II,  37;  —des  arcarli  civilalis,  II,  70;  — 

du  curator  kaleudarii,  II,  70;  —  des  l'eruiiris  yéuoraux  ou 

liedenitorcs,  39,  41,  51,  52,  23.5,  239;  —  du  qiieslcur,  248, 

297,  300  ;  —  des  scribes,  02,  248,  297. 
(^enKiti,  329  (v.  Coloiiatus). 
CI':NS()U,20,27,31,37,43,  49,  lO),  lOS,  11 1,  115,  l!  i,  1 IS,  il'.i,  rj;5, 

13;,  l'.H.  '^S>,  22'.t,  230,  2(il,  270,  302;  iuuuirii):ilis,  -JK;,  409. 
CuiiHoiiu  jjoteslas,  188,  191. 
CeiiMitor,  II,  .58,  143,  229,  271,331. 
«'.eiiHuales,  iXJO,  447,  VJ2,.529;  II,  13,  229,  ;U1. 
CeiiHiiuliK  professio  (v.  prolossio  cunaualis). 
CenHUK.  37  et  h.,  188,  l'.ll,  27(i,  303,  484,  485;    11,  (i9,  104,  ;;;'.0, 

:J33,  34M.  'Xi(\. 
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Ceriteiiarii,  11,  38,  5.'),  50. 

Centesitna  rerum  venaliuin,  llK),  2ÏÔ,'Zlh);  II,  14. 

Geiilonaiii,  38.'»,  T)!!  note  '.j'i'). 

Cenlurla,  II,  ;i41,3i2. 

Centralisation,  317,  :5V.>,  'ivW  note  *:*;  II.  3113. 

Cérémonial,  317,  33(j,  349,  301,  457  (v.  Hiérarchie). 

Gephalifota',  II,  251). 

César  (Jules),  27, 103,  14U,  1(3(>,  IHl,  18i,  18:^,  l'Jl,  212,  313,  424  ; 

II.  327  note  89(>. 
Cliarisius  Arcadius,  II,  IKi.  217. 
Chartiilarii.  II,  2<>8,  375,  370. 
Cliristiariisine,  323,337,  400   note  11'»,  'idl  notes   110  à   118. 

Il,  2«KJ  à  2<J2. 
Ghrysargirum,  :M-Ai,  :J(57;  II,  357,  iSfi,  330. 
Gingnhun,  liW,  4:30,  444. 
Givitas  .KJuorum,  II,  iWl»,  344. 
Glamageran,  4lt4  note  •^;W;  4'.Hi  note  •^^)S.  11,  285. 
Clarissinii,  3.';,  328,  :a2,  337,  30'.»,  441  ;  11,  2ii:i. 
Claude,  201,  202,  2:J7,  244,  247,  251,  203,  207,  4/1. 
Clerici,  3W,521  note  4(R»;  II,  235,  202,  358. 
CODEX  —  accepti  et  depensi,  11,  48,250;  II,  2J;   —  Crego- 

lianus,  41'J  ;  —  llermogenianns,  42*.);    -  Jusliniaiieuu,  348, 

409  ;  —  Theodosianus,  34(5,  347,  401»  note  144. 
COGNITU).  —   Censoria,  117.  123;    —    extraordinarla,   2C0, 

54'.»;  II,  150,  1;î,  24:i;  —  prindpis,  202,  204,  270;   II,  ll»2, 

404  ;  —  senatu»,  270. 
Co<,Miilor,  II,  01,  G3,  164. 

(.lohortales,  :>20,  320;  II,  227,  375,  Mti  note  1(»8<;. 
Gohortalis  militia,  32tJ,  4:30. 
Cohortes,  îWl». 
GOLLATK)—  Aurl,  r>01  ;   11,337,  338,  383;    ~   luslralis,  300, 

48'J;  II,  3.")7;  —  metnlli,  11,  34,  4:J8;  -  translata,  II,  o3y. 
GoUationes,  .")01  ;  II,  3">7,  3:1». 
Collatores,  501;  IL  10,347. 

Gollegia,  32î1,  384,  301,  44i,  445,  511,  510:  11,;^".»,  3lî0. 
GoUegiati,  320,  :^4,  mi,  445,  500,  511,  510;  II,  339,  300. 
Colonatus,  AiH,  320,  308,  443,  44r.,  4î»l.  notes,  215,  210;  II,  13, 

1(55.  aj8. 
Colonia,  II,  iSl. 
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COMES.—  Alïinr.  oi'j  ;  II,  oGS;  —  iiqnîclnclns,  II, ..".i:  —  cns- 
lr«;iisis,  331  ;  JI,  2^.),  fi'2i,  'i"3.j;  —  coiisisLori;iiiiis,;i::>'i  ;  —  com- 
inftiTioriim,  II,  hl'i;  —  dipj)osilioniim,  4ô'i;]I,4UG;  —  divinii.' 
(lomus,  08;),  jOri:  II,  'il..;  —  <lomi'slicoriim,  ool,  'i'i:2;  — 
(Inmoniiu,  II,  419,   482  note  J092;  —  illiisler,  880  ;    11,20; 

—  fonnainm,  'ô\)ô,  "vIS;  —  luililarip,  328;  II,  29,308;  — 
)»nitiis,  II,  2l>;  —  piimi.  seciindi  ordinis,  828,  8;-.r)  ;  —  ivi 
jti'ivalu'  «'u  renim  i)riv;iUirjni  ou  pri\at!«rimi  laiRilio- 
iimn,  ■  32G.  878,  .305;  II,  17,  81,  180,  415,  417,  419:  - 
ripaniin  et  alvei  TiWeris,  895,518:  —  sncrnnitn  laigilio- 
niiiii,  820.  371,  872,  'j89;  II,  18,  15,  28,  81,  111,  125,  d82, 
2-J<',  875,  .j'iS,  881,  880,  887,  89 >,  408:  —  stuijc  vcslis, 
:KI,  '188;  —  R^icri  jitiliilii,  890  :  —  sncri  |t:tlrimoiiii,  5('5; 
11,2/9;  —  spccl:iljilis,  ;>>■)  : —  sliUmli,  8:V2.  'i5')  :  —  lilii- 
loniin  larjïilionalimmi,  11,  'ilO:  —  vacaii-;,  828;  —  ves- 
liaiii.  II,  Vl'i. 

(■.onimissnni,  202,  801. 

Coin i talus,  II,  112,  180,  390,  ij'H. 

Coinitia  —  municipii,  'i9. 

Couiitiva,  32S,  4 '18. 

GOMMKNTARirjS  —  municipii,  V.t:   —  inafjtisliatus,  II,  1!;»; 

—  priucipis,  280  note  89. 

Commode,  193,207,  2II,2'j2.  •:'iii:  II,  212.  'i2'i. 

ComuuiluislO,  Vi,02,  211  à  214,  28-,  2'i8,  259,  'i02;  11.  (.0,  oi, 
7'i,  82,80,  199,  211,28Sel  s. 

Compariilio  publit-a,  877;  II,  'i2.  287  iiolc  0'i9 

Cfuiipascuii,  21'i,  'lOO  ;   Il,(>7.8i'i. 

C.OMITAHIMTK  rUiJI.IoCK.  1.  8,  9,  15,  'i5,  11".  110,  118, 
l'i:;,  ir»,  ri(;,1V.M5;K  km;  -à  108,  2'i9,  259,  ;!75  ;  11,  90,95, 12', 
128,  8";9,  :W»,  ;r.H;  _.  occulU?  ou  inv^ïuli.'iT.  («s.  71,  110,  102, 
20|,2'iS;  —  d.  lils  i'  I  (•••tir  mali.Mv,  (i;{,  (;>!,  } '1  ;    11.   15;),  2'i5; 

—  drfiiut  df  hiltiiiial  d-K  compli's,  7;1,  271  ;  11,  l'il,  15:i:  — 
liMMH's  If.liui.pi.'s,  (,;{.  Jlj,  121,  122.  l'il,  l'iii.  l'iO,  l'iT,  2:i2; 
II,  •.^^  27,  'i.<,  )7,  r.ll;  -  diri-rlouis  .1.!  c.mi.hilMlil..,  -j'iS; 
II.  19,  21,  M'i,  :.';{(>,  :r/:{,  :;s,2,  885;.  —  onniplahilil.'  d.-s 
roiiMMiiiH')*,  127,215,  2:15,  248,  2'i9.  251,  259;  H.  .'î'i,  52,  (|0, 
H7,  i'tH,  \w:  —  dus  mluisli(!s,  II,  12S.  ;;8n.  :wi  a  :;'.K»  : — 
d«*H  di'pt>nH(!H  au  (du-f-lii-u  du  la  piovlucr.   II.    12;l. 
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COMPTABLES,  'i.'.,  iS),  :>;?(J,  :L*:iH,  ::.^i8,  -^V.)  :  H,  i\,  'iG,  :.J,  13:^ 
i.nX),  :{73;  —  écritures,  II,  1>7,  Mo,  11".»,  lA),  l^lj,  125,  !:.".•, 
i:W  (v.  Brèves,  Caulio.Tabulit'). 

COMPTES.  —  iJislincliori  rlew  comptes  des  ordonnateurs  et  Je 
ceux  des  couiptii blés  en  deniers  ou  en  nature,  (il,  HO,  112, '^i, 
217,  ?>>>,  2r)7  •  II,  21.  32,  7^,  82,  377,  38(>,  381  ;  —  comptes  du 
directeur  de  l'Arca  frumenlaria,  45<J;  —  do  l'annona,  II,37o, 
380,381,  a8'i,  38Ô:  —  du  Censeur,  37,  48;  II.llG,  371  ;  —  du 
Cornes  sacrarum  largitionnm,  II,  HG,  31iO;  —  du  Cornes  rei 
privata?,  II,  131  ;  —  des  Consuls,  3G,  113  ;  —  des  Cura- 
teurs délégués,  44;  —  du  Curator  reipubllcjo,  II,  13C  ;  — 
du  defeiisor,  II,  117;  —  des  Duces,  II,  132;  —  des  gardes- 
magasins,  II,  13W,  —  du  Cîouverneur,  07,  6*J,  110,  100: 
II,  122,  123,  2:)8,  2«.0;  —  des  Magistrats  municipaux,  44, 
2."V.>,  200;  II,  204,  205,  210,  447;  —  du  Numerarius,  II.  12:), 
131  ;  —  des  Ordonnateurs,  35,  44.  04,  257,  259;  II,  110,  2ii», 
307;  —  du  Prafoctus  ararii.  257;  —  du  Préfet  du  prétoire, 
II,  120, 127,  257,  381,  3'.H):  —  du  Ouesteur  du  trésor, 00,  257; 
—  du  Quu'stor  mililaris,  113;  —  du  Qutestor  provincia-,  01, 
72,  113;  —  du  Quiustor  municipalis,  62,  223,  290;  II,  204, 
231,  232,  250,  298,  44s  note  1348:  —  du  Rationalis,  257, 
450;  II.  125,  227  —  du  Susceplor,  248,  259;  II,  lf2.  133. 135. 
385:  —  civitatis,  248,  259;  II,  225,  231  ;  —  du  Tabularius 
civitalis.  II,  liU);  du  Vicarius,  II,  124;  —  qui  recevait  les 
comptes,  II,  104,  123, 125, 131,  132,  205,  210,  220,  2:31. 

Compulsores,  II,  3:5,  54,58,  135,  284,  392  note  1000. 

Concilium  provincia-,  341,  ;i'>(j,  413,  \m,  479,  480;  II,  102, 
147,  430;  —  septemprovinciarum,  350,  407,  480;  11,102,147. 

Conclusions  de  l'ouvrage,  II,  249  et  s. 

Concus.sio,  II,  172  et  s.,  437  note  1171. 

Concussion  (\oyez  licjtetundœ  pecuniœ). 

Coudilionales,  445;  II,  57. 

Couliscatio,  51,  137,  201,  205,  213,  240,  205,  271,  277,  294,  5U5» 
500;  II,  2»),  195,  277;  voyez  Doua  damnatorutn  tel  pros- 
criptoriiiii. 

CONDUCTOH,  121  ;  -  rei  privala-,  II,  420. 

Confusion  des  pouvoirs.  10*.»,  320,348,  47(>.  472:  II,  '.«8,  141, 
145,  :'.2'i  note  8r»S. 
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(Jonseil  municipal,  voyez  Attributions  de  la  Curie,  Curies 
Ordo  decurionum. 

Coiisilium  principis,  '233,  3o'i,  453. 

Coasistorium  principis,  334,  455,  450,  'i57. 

Constance,  330,  401  not«.  118;  II,  100,  30S. 

Constantin,  3:<54,  325,  457,  450  note  114;  461,  462,  403, 475, 'i83, 
514  note  349;  II,  156,  269,  290,  34S,  353,  309,395. 

ConstantiJiople,  324,  329,  3^)0,  396,  430,  440,  519  note  30.S. 

Constituere  solvi,  223;  II,  77,  83,  310  note  821. 

Contititiitions-inïpériales,  192,  354,  450,  470;  —  de  Sirmond, 
'i02  note  119;  400,  482  note  180. 

CONSULS.  —  Sous  la  république,  31,  35,  50,  113;  —  leur  rôle 
d'administrateurs  et  d'ordonnateurs  31, 30,  108;  — en  temps 
de  t^uerre,  31,  ;;»7,  109;  —  peuveiil-ils  agir  sans  crôdit 
ouvert?  31,  109;  —  quand  ont-ils  besoin  de  crédits  supplé- 
mentaires? 54;  —  rapports  avec  les  censeurs,  30,  31,  108; 
consuls  sous  l'empire,  .225,  229,  201;  —  au  Bas-Empire, 
335,  423,  'i57 . 

CONSULAIUS,  319;  —  aquarum,  395;  —  Italiie,  II,  370. 

CONTENTIEUX.  —  Administratif,  42,  227,  228,  2'i0,  255,  200  : 
II,  143 ;  —  de  l'^Erarium,  200;  II,  142, 143;  —  des  communes, 
II,  242,  243;  —  du  domaine,  42,  50,  125,  137,  261,  202;  II, 
l'i'i;  — du  lise,  203eis.;  II,  'il2;  —  des  vectigalia,  202. 

Contrainte,  II,  ."0  et  s.,  297.  371. 

Contribuables,  II,  50  (v.  Collatores). 

CONTROLE  ADMINISTRATIF.  —  Sous  la  république, 03. 04, 
\W  l'i9, 100,  108;  —sous  l'Empire,  r25i,  250,257,259;  au  IJas- 
Em|tire,'i7'i,'i75;  11,199;  — contrôle  exercé  par  le  Cornes  sacra- 
iimi  largilionum,  IF,  loi,  111,  112,  125;  —  par  lo  Coiiies  roi 
privât!!',  Il, 91»,  111, 112, 1 13, 125,  390 ;  —  par  conunission,  2IM;  ; 

—  pari»)  Deferisor  civitatis,  II,  108;  —  ))!irrHvé(pie, II,  12'i, 
:508  note  781  ;  —  par  D'impereur,  20  j,  20),  209,  308  note  7K'i  ; 
H,  99,  103;—  par  le  Gouverneur,  II,  100,  107,  10,»,  111.  113, 
i:'»;J,  I3'j  ;  —  par  lo  M:iitro  des  ofliees.  H,  10:5,  111;  -  par 
le  Nnnierarius  sacrarum  largitionum,  II,  100,  111;  —  par 
le  Numerarius  rei  privata*,  II,  112,  i25:  —  par  le  {'relit  du 
prétoire,  II,  101,107,  109.  MO,  125,381,384,  38:5,  389;  — par 
le  i'rélel  de  lu  ville,  II,  100;  —  par  le  Uationalis,  11,113,  125; 

—  par  lo  SuHoeplor  provuicin-,  II,  107,  ;J89  ;   —    par  vérili- 
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caleiirs,  II,  1:$.S;  —  par  le  Vicaire,  11,101,  111,  1?5;  —  con- 
trôle de  la  conjplaljilité  communale,   2'i8,  2.7.>;    II,  7:5,  1'.^. 
301;  —  sur  les  magistrats  communaux,  2ii'),  2l\,  3ôt>;  11, 
liW,  201 ,  i.7.)  ;  —  sur  les  comptables  communau x,  248, 2.')0  ;  1 1 
r.\  2:15, 2'i9,  250  ;  -  <les  d.'penses  de  l'annone,  II,  :H80,  fî81 ,  38"i! 

CONTHOLEJUDIGIAIKE,  00,  7J;  —  sous  la  rèpubliane.  1î>, 
20,  ao,  OU,  02;  —  sous  l'Empire,  211,  2JM,  200;  —  insuffisant, 
271  ;  —  au  Bas-J'^mpirc,  II,  l'il,  15:^; —  insuOisant,  :i'»0  ;  H. 
l'i(;,  107;  —  dans  les  communes,  II,  2iâ  et  s. 

CONTROLE  LÉGISLATIF,  19, yr)2;  —  «ous  la  ri'pul)lique,  lî», 
20,  3(i,  02;  —  BOUS  l'empire,  184,  101, 102,  101,  2<W,  2l«,  2:>4. 
:il4;  dans  les  commune»,  41,  (il,  212,  2l:-J,  2M,  Hl  ;  II.  'A  : 
—  au  Bas-Empire,  314,  8.')2,  îl'.O,  387.  :KH)  ;  II.  '.I8,  •»«>. 

Convenire  ou  exigere,  II,  55,  200. 

Corporati,  322,  375,  ;W1,  :^\,  4'i'i,  'li'.,  Oui»,  510;   II.  ri:». 

(Jorpus,  II,  (53. 

CORHECTOR.  —  Civitalis,  210,  —  en  Italie,  II.  ;;g. 

Corruption,  OS,  70,  158,  314,  :115,  3->3.  458,  474,  512,  52:1;  11. 
181,  107,  2.T). 

(:Rr<:DITS.— Sous  la  république,  30,31,  3C  à  38,  40,  lOS,  11:;, 
114,110;  —  volt'8  au  Sénat,  5'i,  113,  120,  144;  —  ouverts 
au  censeur,  liO,  31,  57.  108,  110,  120,  221,  222,  225,  20(1;  — 
au  consul,  31,  30, 5'i,  57, 108,113,  225;  —  dans  les  communes, 
57,127,214,251,411,527;  11,00;  —  ouverture  des  cré- 
dits distincte  de  l'ordonnancement,  2:15,  21Kt;  —  crédits  sons 
lEmpire,  102,  203,  20'j,2:HJ,  281,  n..te  40,  20)  noie  I'i2,  510;  — 
supplémentaires,  54,  113, 204,'^»; >;  II,  25; — au  Bas-En>pire, 
510.  II,  22,  25,05,  ;i23. 

Cubiculum  sacrum,  ;i36;  II,  21. 

Cujaa,  10,  75,  310,  405;  II,  iîO,  27 'i,  28l>,  207,  317,  3()'i,  517. 

Guq  (E.),  453,  455,  502,  50:3;  II,  271,  275, «24)0, 297. 

CURA.  —  .Eiarii,  293;  —  annona',  ;374,  49S;  —  dans  les 
niunicipes,  i582,  507;  II,  0:5,  211  et  s.,  213,  217;  —  riparum, 
270  iidle  11  ;   —  viarun»,  370. 

<  ".rii.Vl'OR.  —  Ad  cogondasanijarias,  II,  217;  —  ad  colligendos 
civitatum  publicus  reditus,  11,88;  -•  a'rarii,  293;  II,  88: 
annonu',  382,  ."t(t7,  528;  II,  (i7  à  71,  75,  130,  314;  —  fru- 
menti  dandi,  II,  l»3;  —  liorreorum,  :394;  —  kalendnrii,  1:15, 
'(07,  525  nole'i'iO:  H,  7a,  70,81»,  i:]~t\  •>:-t^  ;  -  locorum  pnblico- 
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riim  iiiclicandorum,8S,  501, ^"/G:  —  openini  publicoruni,  ^D?; 
II,  7r>,  8;J, '><)4  ;  —  openiin  publiconim  maximoruni,  TvlH;  — 
peculii  reipublicîP,  II,  71  ;  —  pecuiii;»'  exigendtv  et  atlri- 
bu*»nd8p,  II,  88;  —  pecunia'pnblicîe,  11,70,88  ;  —  prtediorum 
piililicorum,  II,  65;  —  reipubliCcT^  ^el  civitnlis,  210,  8.")'i, 
/iO:>,  407,  411,  4-20,  :y2G,  5-28  ;  II,  07  à  71,  70,  IHG,  r^S't,  31 'i;  — 
reipublic;»?  rei  alimentaria',  II,  91  ;  —  relpublica^  Misena- 
timn,  II,  09;  —  curateurs  spéciaux  sous  la  république,  40, 
l-?7;  —  dans  les  cités,  38>>;  II,  2l'à  et  s.;  —  statuarum,  39'»  ; 

—  tabularum  publicaruiu    vel  tabularii  public!, '?37, '298; 

—  viarum,  "291,  370. 

Guria,  41,  44,  02,  1:213,  214,  288  note  195,  403,  411  413,  5r27  ;  II, 
7'i,  19J,  214,  231,  2;«,  239,  259,  2S8  note  105,  ,299,  411. 

Curiales,  272,  3  K3  note  341,  322,  ;382,  417,  W5,  Vi8,  'i05,  7^)1, 
5>8,  515,  532;  II,  199  (v.  decuriones). 

Gurio-si,  320,  ai2,  397;  II,  im,  140. 

Cursus  puldicus,  208,  373,  3}/,  385,  393,  417,  438,  .502,  51  <; 
II,  49,  8<i,  87,  ;-i<;9,  370. 

Gustos  labularii  a  rationibus,  234. 


D 


DAMNATKJ.  —  Ad  bestias.  II,  177  ;  —   iu  nietalluni,  II,  177, 

187;  —  mémorise,  II,  194. 
Daremberg  et  Saglio.  —  Dictionuaini  d'antiquités,  :'.,  81,95, 

1.-2<Î,  275,  285,  287,  385,  402,  494. 
Décadence  de  l'empire,  271,:>ll,  ;»4.S,  ;;'i2,  3.51,  425,  4.30,  4.5S. 

4«W,  41K;;  II,  249  et  s. 
Decani,  450. 

Decem  primi,  ^i77,  478  (v.  principales). 
DKGKKTU.M  —  ordinis,  222  408,  409,  411,  414  .    Il,  :'.02,  :'.09, 

310,  310;  —  'l'ergeslinum,  II,  210. 
D^curiones,  213,  3J0,  411,  413,  435,  437;    11,  77,  110,  211  et  s. 

21S.  2aj,  254  (V.  Curiales). 
DEFENSOU.  —  Civitatis,  340,  350,  417,  405,  481,  .531  ;  11,234; 

—  St'nulUH,  îKîO. 
l).jllril.  IH4.  210,  •20<'.,  287  note  9.3,  .'KL',  :i.Hi;,  401,  522. 
Ildlegaliu,  :t.S'/,  513.  noies  33'i,  3  17  :   H,  105. 
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Délits  en  matière  financièro,  ()8,  7tt,  l'.'i,  |.V),  -^f.»; :   II,  S<>,  1-}|, 

107,  1(50,  17H,  170. 
Démangeât  (Clu,  H't,  'ill>,  'r>.i,  'r^.'),  'l'i;},  T/l  ;  H,  'iV.t. 
D.^nilrophori,  ;KW. 

i)r!:PKNsKs  —  '>!,  '2.-),  r/,  r?*.»,  pm  a  'i'i.  -ioi,  -.*»«,  •»'>i,  •>';i,  •?><.",, 

:î:5'»,  :.'H1),  :wi»,  8i»->,  :^.H,  .'il'i  ;  II,  il,  ;{S(),  :Wi  ;  —  .|os  ciiôs,  'l'i, 
•.M."),  •;><)(),  'iH  ;  — (lu  culte.  M),  Mi,  .NJ!>,  :U»;,  ^|iJ,  nw  noto.'iOl. 

Depoitutio,  HW  'ii'}'/  ;   II,  ITH,  Vt»  noie  KKl'i. 

Descriptio,  :U»>;  II,  :W). 

Denjanlins  (E.),  -^in»,  'i/H,  :.*l. 

Despotisme,  IK-i,  •>'>."), -'.'M;.  v7l,  .'.I'i,  ■'•l''  •■•''•■'•;  '.",1  T,:;.  v.*».!. 
i'rf^,  â-i:!;  II,  •>.')<!,;)•»•.»  .'t  8. 

Diiidotai,  II,  'li,  'l'i. 

Diailuniène,  •*.>X. 

Dictatoi-,  i^,  ii*). 

Dictature,  'r^>  note  IS. 

Didiua  Jiilianis,  -.Ml,  MI5,  V*l»  iiotu  '^T. 

Ditlrachme  (les  Juifs,  V.»/. 

Digr.itates,  :V-i7,  Ul  ;  II.  :îîtJ,  :5'.t'i,  V.>:l. 

Diligentia  ex&cta,  II, 'itW,  UU. 

Dioc.se,  MIS,  Mil);  II,  U«,  :-Ji;x,  Uu,  'lU. 

Dioclélien,  .'11,  ;JHî,  :{IS,  :Jl".»,  :'.-'l,  Mi'.i,  i:*»,  V«,  'iSi  ;    II,  ii::;. 

Diploma,  -,^11,  iOl,  Trii. 

Directeurs  do  comptabilité,  II.  lô.  T.»,  iH,  IJO,  i;.j.  -i*^;,  :>^0, 
"iS;!, -^J»,  i'Jl,  ;>/:»,  î)/»;,  :îS(J,  :Wl(v.  Nuinerari(»s,T!«bulaMu«). 

Discours  sur  lori^ine  de  la  comptabilité  chez  les  Romair.»,  1. 

Discussor,   II,  Tm,  l'iO. 

Dispensator,  v?'il,  -i'r,,  >".■.*;  II,  151. 

DISTINCiriDX  —  entre  oriionner  une  dC'pense  ou  ordon- 
nancer uu  njandat,  II,  'il,'^\;  —  entre  oidonnateurs  et 
receveurs  ou  payeurs,  ;>•*,  M'j,  110,  ITt,  ;>>'i,  :2:5«J,  iri»,  II,  •*!, 
l'î,  180,  'i'i'i,  'i'-Vi,  iSO,  'iX\,  ■,*•><),  :»7i*»;  —  dans  les  conumines, 
II,  2t)l,  'iSi. 

Divisions  de  l'ouvrage,  M,  Ki. 

DOMAINK  PL'ULIC,  •>!),  :il,  :î'i,  :.  i,  lu».»,  I»:!,  \H',,  v«;i  (y.  w^ev 
|)ulilicus);  —  prive,  1'.»',.  lo'.»;  —  CDinuinnal,  'lO.!:  II,  -.Ml. 

Domestici,  a'?:»,  MiU,  i'i'J. 

Dominu9,  337,  \ôl. 
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Domilien,  187,  -îd?,  -^IS,  •?(>•>,   'r2/  riot.}  y,  :   II,  ;«7  note  800. 

et  p.  42'|. 
Doiniis  —  divina,  II,  50,  'j1(>. 
Donean,  II,  ;')il  note  801». 

Droit  d'imposer,  20,  '21,  05,  2i?>,  -^HO  note  -^7,  :'.'>•>,  .".ns,  r/S. 
Droi*  romain,  8  et  s. 
Du  Caurroy,  1-21,  WO. 
Ducenarii,  II,  -^S,  55,  .^(îO  note  513. 
Ducentesima  rennn  venaliuni,  "270  note"2'i. 
Duces,  310,  3-23;  II,  G'i,  110,  13-2,  'lOl. 
Dureau  de  la  Malle,  80,  480,  487,  490. 

DiiniY  (Victor),  :W,  'i2(),  4't3,  'ifïi,  473,  470,  'i8V,  'm  note  2^. 
DUUMVIR  —dans  les  municipes,  21'i,  215,  2.')0,  aT),  411,  r/7; 

II,  430,  250;  —  quinquenulis,  213,  Vil  ;  II,  52,  70. 
Dnval,  452. 
Dyarchie,  180,  193,  250,  ,272,  307,  31?,  V21,  V75. 


Kccleaia,  300,  .521  notes  'lOO,  410. 

KCRITURKS  —  probatoires,  «5,  S'i  ;  -  comptables,  .5;,  IJC, 
•ÎTÀ):   II,  110,  3S:;. 

KDICTI'M  —  Dioclelianl  de  pretiis,  ;)2I,  'i32;  —  Tiieodorici 
régis,  3'i5. 

Kditio  muneruni,  Vj8. 

Kgregil,  3'28,  'l 'il,  442. 

Klagabal  on  Héliogabale,  210:  II,  'r2'i. 

Kmpereur,  1K5, 103,  202  à  205,  220,  231,  25^,  ^H\i<,  200,  27'i,  281. 
371,  :{«<J,  :Wi>,  'i71,  515;  II,  2'i,  27,  1 'i3,  l'i5,  l'iO,  (v.  prin- 
cipal). 

Kinphyteiisis,  370,  40'»,  '»05,  52'i,  52('>;    II,  17,  00. 

Kmpliyleulifarins,  II,  17,  3'i5. 

KMl'litK  —  divis.^,  318,  32'i,  428  note  25,  'i30,430;  —  d'Occi- 
dent, 3'i2;  —  d'Orient,  3'i0.3'i7,  400;  -  Bas-Kmpire,  :iOO 
et  •».;  II,  0  et  h.,  l.>j,  107,  2;J8.  2'i0  et  a.,  327  note  t<00. 

E.MFI,OYf:.S,  48,  51,  01,  02,  220,  23'i,  241,  2'i0,  2i8,  ;W2;  II, 
227,  2:ïO;  —  du  (ioiivern»Mir,  II.  373;   —    <lii  palais.  II,  155 


-  473  — 

(V.    Apparitores,   «".ohortales,   Ofliciales,    OfUciiim,    Servus 

piililiciis,  Scribie,  Scrinium). 
KMPUUNT  —  .les  cités,  408;  II,  78,  V>7;  -  «le  IKlat,  1.'.,  :.l, 

100,  l'iO,  411. 
Kpiltole,  II,  5'i. 

Epiinelr.Mi,  803,  'il2,  017  :  II,  37,  1::^,  3iH. 
Kpiscopalis  audientia,  3;ij,  481,  'iSv?;  II,  'i'i7. 
Kpiscopiis,  357,  'i81,  'iSv?;  II,  140,  2:^4,  4'i7. 
Kquestris  dignilas,  384. 
KUIJOUUM  —  collalio,  ,504  ;  II,  4.'»;   —  oblalio,  377,  Ô04  ;   H. 

45;  —  pni'bitio,  ti85, 
KRRATA    —   du  tome  1,540;    —    du  tome  II,  à  lu  liu  du 

tome  II,  suivi  d'uu  supplément  à  l'errala  du  loiiie  I. 
l'iireurs  éconoujiques  des  Romains,  '.i:il,  :i22,   320,  3-i4,  :;H5, 

401,  512;  II,  .252,25:3,  254. 
I^tat  de  recettes  et  de  dépenses,  II,  HSH.  3^"   :W7  ,    v.  Rrcv.s. 
Kxactio,  :J84;  II,  23,  100,  389. 
KXACTOR,  II,  11,  54,  55,  50,  130,  l:;;,  ,v>:>;    —    i.'|i.|uoiiinï 

annouii',  II,  10. 
Examiuator,  II,  55,  2J7  note  000. 
l'I.Kceptoies,  II,  128,  tiSi,  23(>. 
Kxecutor,  II,  389. 
ICxil,  205,  207  ;  II,  103,  184,  lui. 
Ex  uiagister  equituuj  et  poilitum,  'i4(». 
KXTRAOUDINAUIA  —  ciiinina,  II,  177;    -  cogiiilin.  11,  li;;, 

17(;,  1m,  18.5. 


Fabri,  :>2;),  îkT»,  511;  II,  ;502. 

Fabrica,  372,  400,  510;    II,  10,  3G2,  3C:{. 

Fabiicenses,  8/;5,  407;    II,  3(J2. 

Falaiiin,  50;  II,  17  4,175,  437,  note  1172. 

Ferme  des  revenus  ou  impôts,  30,  104,  187,  235,  27.5,  278  note 
21;  II,  2:50,  273  note  5:^1. 

Finances  en  général,  20,  21,  23,  32,  170,  173,  l^!3, 184,  207, 
:0.»,  321,  ;iSO,  401,  43'i,  522;  II,  251,  254;  —  ministrie  des, 
220,  2:12,  23'i  ;  11,  110,  112, 128,  l;i2,  :îl»0,  UK  t'I  s. 
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Fiscalité,  2G5,  «4,  5r22  ;   II,  S^,  'i20,  /i:%. 

KlSCrS,   !*.«,   19.'),   :m,   -207.  ;-r)7,  :;(30,  1578,  'iS9:  — rr:illiciis, 

15)5;  —  Judaïcus,  37;->;  —  liberlutis  et  peciiliorum,  "2/8. 
Flandin,  480. 
Kœderati,  aS9,  a'iii,  4G4. 
Foliis,  :K1,  8(30,  'i'i8,  402  ;  II,  1:5,  Tri. 
Folkert  von  Heukêlom,  8(). 
Francs,  187,  'iG'i,  'iGH. 
Fraudes,  59,  G'i,  C8,  'i58;  II,  lO'i,  IC»,  107,  171.  175,  ;5(iO,  :570, 

:?.)0. 
Friedlaendei-,  280,  ;%1  noie  2S8. 
Frumentarii,  820. 
FUNDUS  —  îigoiiûlheticus,  308,  521  ;    —   civitatis,  21'!,  288; 

11,04,05;   —  eniphytetiticarius,  11,17;    —  patrimoiiiali's, 

870;  II,  17  ;    —    publions,  II,  (30:   —  rei  privatu',  870,  505; 

II,  17,  18. 
Furtuni,  II,  30,  178,  2'iG. 
Fustel  de  Coulaiiges,  -209,  :5'28,  'iO(3.  'i(37,  'i8l,  .V)2. 


Oaius,  II,  70, 10»,  277,  282,  291,  2.)8,  :50'.,  ;U1,  'lO'i,  'j27,  52/i. 

Gains  Galigulu,  279  note  2'i. 

Galba,  211,  813. 

Galerius,  328,  :^^7;  11,35;^. 

(iallien,8l(). 

Garantie  administralive,  05. 

Gardes-magasin,  II,  48,  287.    * 

Garsonnet  (H.),  52'i  ;  II,  4'i5,  Vi(». 

Gc-lfroy,  408. 

Génie  romain  —  a  créé  la  complabililé,  S. 

Gentiles,  :ii2,  3:50,  Vi!>,  4(!'i. 

Gerhardt(K.),  II,  3(îl. 

GI-«STION   DKS  COMPT.MJLKS   -   .mi  i.alni.',  11.  :'.'..  .^'.i;  : 

f!H  denlerH,  II,  52,  87. 
(iibbon,  811,  'i'i:5,  'i«;.s,  'iC.o,  .'a»;  il.  :r.ii. 
(tildon  ((^.omlLM.  :5S(>,  .'.^Ml;  M,  *2;7.  ^ 

Glraud  (ChurleM),  87,  4'27,  'iG7;  11,  303. 
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Gleba    senatoria  ou   glebalis   illatio,  :-fiJô,  >W9,   \\yi ,  U,Q7-2 

(V.  Folli). 
(iodefroi  Jacques,  75, 310,  41'.>,  4i'),  478, 489,  TilK)  ;  11,30,  8i),  :.^7, 

im,  271,  27'i,  276,  278,  2.S1,  -28::$,  -JSi,  2.M>,  2.14,  •iîHi,  2l»8,  318, 

311),  4()t». 
Gordien,  III,  4'.HJ. 
<W)uverneiir   de   province,  01,  tii»,  (57,  G8,  110.  l.VÎ,  ir>4,  2<)4, 

2()8,  2-ri,  220,  2-^7,  2:^0,  '^:^l,  2:.8,  2G0,  202,  318,  .380,  411,  41 'i, 

472;  528  ;  II,  10  à  12,  1.'),  18,  27,  31,  :i->,  40,  0'.,  00,  113,  12«i. 

121,  132,  13i,  i:38,  2l(>,  231,  290,  '^)\  3aî»,  37.'.. 
(Jrulien,  324;  II,  13,  KMi,  21K»,  2:>2. 
(îreges  dominici,  r»OÔ. 
Guaritû  (L.),  81. 

Guizot  (F.),  :^07,  4.Vi,  'i8l  ;  IF,  2:1».   »'-'    ^'  - 
Gyiià'cei,  ,^}\    H,  \\\. 
Gynti'ciarii,  38Ô;  II,  IC. 

H 

Habitalores,  II,  :îti. 

Hadrien,  182,  180,  213,  2H;,    rw,  2  5S,  2i  i,  -."i},  tM,  notes  Itw, 

252,  270,  .381  ;  II,  240. 
Ila'uel,  310,  411),  ^32,  482;  II,  328.  note  8i»'i. 
llîiMetici,  33i),  403. 
Hébert,  II,  (W,  200,  208,  307,  30». 
Ilégel,  404,  V34,  4:^5.  444,  4(50,  r»32. 
Hegewisch,  7l>,  40(5,  48'>;  H,  îiJO. 
Heislerbergk,  423,  443,  48(5. 
Henzen,  42î». 
Hermogénien,  II,  91. 
Herrlich,  27 'i,  299,  3>1  note  2H(;. 
Hiérarcijie,  2.54,  4U  ;    II,  35)2  et  s. 
Hirschfeld,  192,  197,  201,  2.Vi,274,  278,  282,  2»),  .284,  292,  'A»5, 

290,  301,  307:  II,  410. 
Histonienses  adores,  II,  314. 
Hûfiesliores,  II,  173, 187,  19i,  219. 
Honor,  'isr,  noie  234  ;  II,  9'i,  211,  212,  2H,  915,  218.  "HO. 
Honora rii,  ;128,  440. 
lluiioraîi.  :'.;i.   hS',,  'l'il,  445,  .'(iK     il     •;;. 
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Honorius,  V17,  'lOT,  't80;  II,  •?80   —  et  Thcoiloso  II,  171. 
Horrea,  11,40,131,  13G. 

rioiidoy,  38S,  liolea  100  et  lOC);  II,  20G,  307,  308,  300,  318,  'iCû. 
Iliimbert  (G.),  :'.l,  81,  01,  95,  1"^,  211),  285,  287,  301,  407,  'lO'i  ; 

II,  'M),  318,  notes  8'i3,  8'i5. 
Iluniiliores  ou  minores,  II,  80,  117,  17'i.  187,  lO't. 
Ilnschke  (K.),   101,  27G,  280,  307,  48'i,  'i8'.)  note  ^Ol  :    II,  3'i7, 

;v)0,  ;>')G. 
Ilypolheca,  II,  2:^,  23i. 


I 


Illustres,  328,  an,  Vil,  442,  MA,  '.7'.,  'i78:  II,  ici. 

Inimunilas,  3-37,  320,  383,  3a5,  'i'i5,  500,  512  ;  II,  2:15,  250,  35: î, 
'i'i5. 

Iuii>erare  de  a-rario,  II,  43. 

IMPKRIUM,  14.  15,  IG,  3^,  38,  318;  -  (onsi.h.re,  01,  313;  - 
individuuni,  318;  —  principi»,  IG,  181,  185,  225,  220;  — 
pi-oconsiilare,  181,  229,  200,  314,  3i8,  471;  —  regiiini,  l'i, 
3S;  11,141. 

IMPOTS  —  des  mutations  [lar  décc'S,  lO'i  (v.  Vigosima  populi 
romani);  —  directs,  l'i,  21,  92,  108,225,  227,  ll"y,  3()2,  309, 
478,  4«4;  II,  10,  12;  —  extraordinaires,  9'»,  351;  —  indi- 
rect», 39,9.5,  ia5,  183,  189,  lill,  205,  370;  11.13;  —  rpii 
lixo  rimpùl?  27,  -iS,  O'i,  92,  ISl,  192,  207,  :153,  302,  371.  370. 
4/8,  2."i<),  note  454;  —  connnuniuix.  'i07,  'lOS,  MJO;  II,  7.*, 
73  (voir  taxes  communales). 

In  aclu  positi,  327,  4'il. 

hiiolu,  415,  530;  II,  222. 

Iiicorporati<»,  380,  .500  ;  II,  20,  115,  2/7. 

Ind«!X  rerum  goRtarnm  An^nsti,  2:^8,  294. 

Indiclio,  3.')5,  :W,  478,  489;  II,  105,  3'i8. 

INDIILGENTI.\  —  dehllornm,  c88,  .514;  II,  59,  •i'i5;  —  roli- 
quo.um,:W8,  514. 

In(|iiilin!,  32i»  (v.  colnnalus). 

InHcrlplion»  —  d'AHlypulea  et  de  TliéiM,  II,  :';'.. t,  3'i9,  :î5;)  :  -- 

«le  Volceil,  'M\K 

liiNinualio.  447  iiol»  :|  ;   II,  :ii»,  ,'>ÎW. 
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Iiisiniclion  j)iil)lii|iic,  ÎSi».»,  .7X>;  11,  JO. 

liileiidîuits,  iJ)»,  .'(l'i,   '^iri;   II,  i'io    (v.   Procurator  Cœsarix 

Ratioiialis). 
Inlorcessio.-I^H,  110,  2.")!,  o'i8,  'i70. 
InlerdicUim,  404. 
lutroil-iclion  du  livre  1,  7. 

-  du  livre  II,  170. 

—  du  livre  111,  li^^partio,  oUO,  ut  '>  parlio,  II,  3. 


Juljcre  solvi,  111,  'ii\;  II,  :2>,  #i|^5,  «UU. 

Jiidaei,  ;W'.t,  'iC^l. 

JUDKX  —  ordinarius,  :i-20,  3i0,  3i'J;  II,  HU;  —  pedaiieu», 
:W0,  Wl;  II,  l'i3;  —  illustris,  350,  473. 

Jiidicare  vico  sucra,  3âU;  II,  H."». 

Jinlicis  dutio,  3V.>,  47:*. 

JIJDICIUM  —  extraordinariuin,  II,  1Ô3,  2i3;  —  pucuiiiaf 
coinmunis,  II,  3H;  —  piiblicuin.II,  1.V3,  170,101. 

JUii.KTIO  —  Wfd,  .'jOO,  r.13;  II,  lOi,  33.".  et  s.;  —  terrcua,  3vfl, 
'i78,  488  ;  II,  328,  3iJ7. 

Jiigeriim,  II,  35'i,  3'it?,  3'i3. 

Jugmn,  30'i,  478,  487;  II,  330,  341  à  345. 

.lulieii,  310,  331,  410,  5:27  note  40r>;  H,  175,  :ij3,  354,  308 
note  Oi'i. 

Julliau,  40-,>,  433,  484,  40l>;  II,  08,  7*,  3ftj  à  307. 

.IL'RJ DICTION  —  adininislralive,  i:^',  117,  li:i,  137,  :*57,  \?0l  ; 
II.  I'i3,  "."i."»;  —  du  CfiiSLMir,  'i2,  1:.'.5,  :A)1  ;  —  des  l'hels  do 
service,  ;>»,  'i7'i  ;  II,  155,  'ù'A  ;  — :  civile,  471  ;  —  épiscopale, 
3.57,  481  ;  II,  140,  447;  —  liscale,  245,  'JOO;  —  du  (jouvenieur, 
:;'03,  47:2;  II,  143,  144;  —  des  Jud'ces  illustres,  II,  1.55;  — 
du  Maiire  des  oflices,  II,  2.55,  432  note  1085;  —  du  Préfet 
de  la  ville,  473;  II,  143,  431  ;  —  du  Préfet  du  prétoire,  472; 
II,  1.55;  —  du  Préfet  du  trésor,  203;  —  du  Prince,  2«J8, 
20»,  31>5,  473;  II,  143,  1.55,  157,  432,  note  100:3;  —  du  Uitio- 
iialis,  II,  143,  14S;  —  du  Sénat,  208,  3<»r»,  450;  —  répres- 
sive, II,  1.V5  et  1.511. 

JUS— edicendi,  431,  472:  —  gladii,  102,  424,  428,  471;  II,  155; 
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—  inagro  vcctigali  4U">;  —  Italioiim,  18S,  35"),  o<)3,  \22  noie 

m.  'i8<i;  —  osculandi,  'i'i't;  —  pra-Jiuloiium,  138. 
JuKsio  percipieiidi,  111,  '2'io;  II,  27,  281. 
Justinien,  322,  33G,  347,  3(33,  371,  412,  434,  4'iO,  40'.»,  473,  ^^)^\ 

H,  17,  2(),  21,  73,  149,151,  177,  17 J,  ISl,  187,  224,  230,  207, 

271,  17'J,  181,  187,  214,  220,  224. 

K 

Kaleudarium  ou  Calendariiim,  48,  5(»,  1:>>,  248,  2*.l7,  525  noie 

449. 
Karlowa  <Otto),   419,  42G,  427,  430,  43:},  4^5,  437,  43'.»,  4'ù;  ;  11, 

•J07,  -ilW,  271;  —  extraits,  II,  340,  ;i57,  307. 
Klenze,  138. 
Kuhn,  297,  311,  307,  420,  437,  'i44,  4i9,   'jOO,  525;    11,  93;    - 

extraits,  II,  211,  221  et  s.,  34.5. 
Krakauer,  II,  301. 
Kunze,  48 'i. 


Labbé,  130. 

Lîfli,  4(54. 

Laboulaye  (Edouard),  70,  78,  8,5,  87,   110,  i\'i,  151,  152,  I5'i, 

I.Vj,  1.58,  159,  KJO,  108,  271,  273,  299,  303,  305,  m'>,  307,  421, 

423,  4'>8,  472  ;  II,  325. 
LJinge,  88,  ÎXJ,  127, 130,  149,  101,  27(1 . 
Largitionales  tituli,  375,  TàK);  II,  .52. 
LARGITIONES  —  sacrtu,  357,  3.".8,  400,  439;  II,  10;    -  [hL- 

vatte,  357,  378  ;  II,  17. 
LnteriMiIenses,  II,  407,  408. 
Lalerculum,:J92,  5Hi;  II,  407,  'lOS  52'j. 
Liiudeiniuni,  'i0.5,  .52'i. 
LeceKiie,  II,  328. 
Urort(.I.),  52i;  II,  ViO. 

Ugttlio,  ^13,  452,  4(MJ,  4)9,  52!i;  11,  I  Hi,  l'iV.  'lO'i,  'iH... 
Legalivum,  .52Î»  ;  II,  93. 

LegHlu»  Cii'SîiriH  pro  prulore,  20i,  'vHW,  227,  251,  200. 
l^giuiicfi.  :{:(9,  Wi. 
Ij<rilourgiu,  40(>. 
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LK(iKS  —  jigniri;!',  '.».",,  -i'é'f,  —  cii-liiciiiiit',  18'.»,  Si'i ,  —  Cor- 
Jieliu',  \r>,  (îl,  13(1,  iryj,  IC.'J;  II,  17.3,  l'.»l,  11»,»;  —  de  aml.ilii, 
loi;  II,  ir)8;  —  de  majeslale,  101;  II,  IIM;  —  de  pec-ii- 
latu,  1^  2(;i  ;  II,  170  ;  —  de  repetundis  pocuniis,  o:»,  100;  II, 
102;  —  de  residiiis,  71,  102;  II,  183;  —  de  sicaiiis,  72;  — 
de  vi  publica  vel  privais»,  H,  181;  —  frmnenlariîi-.  h\.  70, 
128,  ir/J;  —  jiidiciarhi',  7i>,  101;  —  jiidicionim  publicoruni 
ot  piivatorum,  101;  II,  IWI,  181;  —  municipales.  02,  K4, 
8.J,  212,  204;  II,  01,  210,  301,  313.  :V3n. 

Lenones,  371. 

Léon,  II,  7'i. 

L('on  et  Anlhemius,  II,  37 't. 

L«^on  le  philosophe,  II,  231». 

Léoturd,  405. 

LKX  —  Acilia  repetundanim,  ôl,  138,  H7;  —  Cwcilia  de  veo- 
tigftliltiiv,  28,  Dl»  ;  —  Galpnniiu  repetnndarnm,  01»,  lûG;  — 
Cornelia  de  scribis  et  appaiitoribuB,  40,  01,  12*J,  130;  —  de 
repelnndis  et  peculatu,  71,  100;  —  de  l'alsitt,  II,  173;  —  de 
majestale.  H,  liH,  442. 

Lex  impirii  vel  de  imperio,  181,  2.w,  470(v.  Lex  regia). 

LKX  JULIA  AUGUSTI  —  de  anibilu,  II,  1.58;  —  de  pecu- 
latu, 71,  KA,  207;  —  judiciorun»,  101  ;  II,  100, 184  ;  —  lex 
.Iiilia  et  Papia  Poppa-a,  18'.>,  ;^1. 

LKX  JULIA  CKSAHIS  —  repelundaium,  l'22,  100;  II,  102, 
103;  —  de  niajestate,  II,  ll»2;  —  de  provii-ciis,  61,140;  — 
de  vi  publica,  II,  184. 

Lex  JuHa  (ienetiva,  12,  C2,  84,  127,  213,  215,  M4,  5»):  II,  301  ; 
—  Julia  niunicipHlis,  57,  147,  212;  11,  S4. 

Lex  localionis,  II,  273. 

Lex  Malacitana,  12,  8.),  213,  235,  'iai». 

Lex  operis,  42,  122;  II,  84  (v.  Lex  Putcoluna). 

L«'X  l'apiria  de  asse,  lOJ. 

Lex  pradiatoiia,  51,  1;15,  1;J8,  24o. 

Lex  Piittolana  parieti  faciuiido,  41,  122,  140;  11,  232. 

Lex  Kegia  de  iinperio,  348,  420,  470,  471  ;  voyez  Le.v  imperii. 

Lex  Komana  Burgundionuni,  340. 

Lex  Romana  Wisigothoriinri,  340 

Lox  Salpensana,  12,  85,  213. 

Lex  Titia,  424. 
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Lox  Valeria,  \2'i. 

Libelleiises,  'loo. 

Libelliis,  'i5o;  11,  171. 

Liber  ou  Codex  ralioiimu,  •.'17. 

Lilterté  du  travail  et  de   l'iudiistrio,  il!»,  322,  4o/i,   iii,  512; 

II,  )i7i2,  2ô't,  351». 
Libertés  municipales,  10,0-3,  IL>,  117,   10  >,  :313,  2l'i,  :i'i7,  288, 

a')'i,  4-il),  r/7;  II,  238,  239,  2ôi). 
Liciuius,  3(>8. 

Limilanei,  327,  382  (voyez  Burgarii  cl  Rquirienses). 
I.iiileones,  II,  10. 

Liquidation  des  créances,  II,  27,  72. 
Liste  des  magistratures  romaines,  ."m,  8'i. 
Litis  M'stimatio,  138,  ir^î,  \7ù,  2«t7. 
Littré,  'li'j,  4'iO,  W.). 
LOCA    —   civitatis,  iO.");     —    publica,  'lOC,  'iO'.>:     —     |>o|iiili 

romani,  275  note  S. 
L0CATI0NK8  —  censoriio,  3it,  VI,  117, 118,  2ol>,2J".i,  27r),2'.t'i; 

II,  77;  —  inducere,  12,  12'i;  —  vecli^^ulium,  lO'i,  230. 
Logista,  'i07,  411,  r>20,  527;    II,  3(Hj,  note  7Ô2;  voyez  Caralor 

reipublicœ  ou  Civitatis 
Logographe,  II,  (Hi,  229,  292,  2«.»3. 
Loi  2,  §  8,  Digeste  L,  8,  expliquée,  317. 
Loi  3  du  Code  Justinien,  X,  2;^,  de  c-moue   lurgilionum,  li'u- 

duite  et  expliquée,  II,  38'i. 
Loi  22,  Cod.  Théodosien,  VII,  'i,  de  erogatiouc  uiilitaris  auno- 

Mii',  tra<luite  (!t  expliquée,  II,  ;{8'i. 
Loi  30,  Cod.Tli.  VII,  'i,  du  ei'og.  niilil.  auti.  traduite  (il  expli- 

»|uée,  il,  ;Mi8. 
Loi  9,  C.  Th.  XI,   I,  de  amioua  et  Iributis,  Irad.  et  expl.  H, 

:i89. 
Loi  1,  C. 'l'Ii.  Ni.  'i.  ui\   qui.l  pt'r    l(»j!:0;.^r:ipli..   Iriid.    cl    (>\pl. 

II,  au2. 
I..oi    I,  C.    1  h.   \1,  :,'."),  de  qiuuhini.   broviljiis  lr:id.    cl  exj)!. 

II,:W2. 
Loi  1,  Cod.  'l'Ii.  XI,  2."),  de  qua.lriut.  bit'vihus,  Irad.  et  oxpl. 

II,  :«•.».' 
Loi  2,  C.  Th.  XI,  2;,  do  aliment.,  Irad.  et  expl,  II,  •\(\-<. 
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Loi  1,  CoJ.  Tli.  Xli,  «j,  de  susct-ptoribu»,  Irad.  et  expl.  lî, 

2îX». 
Loi  H,  Cod.  Tli.  Xlf,  l>,  de  BUscept.,lfad.  t'I  expl.,  II,  386, 

387. 
Loi  30,  Cod.  Th.  XII,  0,  de  aiiscppt.,  tra<i.  et  expl.,  II,  JiDl. 
Loi  1,  Cod.  Tli    XII,  H,  de  aun  jmblic.  prosecutor,   trad.  et 

axpl.  II,  o7V>. 
Loi  :3  et  3,  C.  Th.  XII.  '.».  de  liis  unie  e.<  public.  eoHat,  Irud. 

et  expl.  ii,  o/  /,  -l'K. 
Lustrulis  collulio,  :îO(î  ;  II,  i*^,  13,  'i'/'î,  'Stl. 
Luxe.  3:2<>,  33»J,  i^MÎ,  \'û  noie  110. 


M 

M  lice  r,  11,   "/. 

Muchelurd,  :^"/i  iiole  16. 

MHdviu,  -rtà,  'Î7i,  ?8j  note  TJ,  i',».»,  V»3,  i-.n»,  tJîî,  \Oli,  iî:»,  ^77, 

.jie. 

MAGISTKIl  —  vel  rutioiiuii^  vel  prucuralur  tiummut'  roi  pri- 
vatu',  378;  II,  -iOS,  H.");  —  aduiissioiiiim,  :W,  i38,  'i.'iO  :  — 
census,  ;>iO,  'i'i7,  i'iS;  II,  :l*7".*;  —  dispositioiuim,  4.")'!  ;  — 
opistolaruin  et  cousultalioiiuui,  333,  SU,  i.'j3  ;  H,  'i04;  — 
oquiluiîi,  3:.*5;  —  libellorum  e».  sucraruni  cogiiitiomiiu,  33:J, 
iô3:  II,  iO'i;  —  liuei»' vestis.  II,  10:  —  niemoria',  ;»$; 
H,  i03;  —  inililum,  3:25,  3V3,  a'*5,  305,  'l'tO;  II,  390 ;  — 
omcioruin,  3-.V.,  a»,  3il,  30^,  39<),  437,  4.'yi  ;  II,  10,  :M,  t«, 
130,  140,  307,  :'00,  400,  404,  405,  407,  4:«  ;.  -  pagi,  II,  •.M5: 
—  peditum,  3'>5;  II,  300;  —  pi:esentaUs,  II,  .30«J,  :«)7:  — 
roi  privatif,  37iS;  II,  415;  —  ulriusque  militia',  3V^344; 
II,  3tr/. 

M.\GI.STRATUS,  35,  âl7,  221,  3->5,  230,  \>.jO,  8W;  —  en  pro- 
vince, 07,  :i?58;    —   extraordinaire,  43, 

paiix,  44,  0.?,  .iW,  :>15,  :?^35,  :»55,  iôO  note  100,  203  note  17'i, 
>n»/,  355,  477;  II,  O'i,  74,  82,87,  147  ù  151,  2l»2,  'Ml  et  s., 
•,î{i3,  4 17. 

Majeslas,  270,  304,  477  note  108;  U,  1^8,  101»,  442  acte  1-.08. 

Majorien,  3^5,  3W,  451,  468  ;  H,  12,  r2,  140,  170,  571,  Cîfi,  :;i8 
312,  328. 

31 
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MANGIPES, 'i6G  ;  II,  46;  -  cursus  publici,  87;    —    negotia- 

torum,  II,  338. 
Mandata  principis,  229  :  II,  120, 177,  434  note  1118. 
Mandats   de  paiement,  SG,  44,  55,  57,  58,  110, 111,  113,  228, 

228,  230,  235,  r>90;  II,  27,  74. 
Mansiones,  39'i,  517  note  301  ;  II,  39,  87. 
Mantey,  297  note  234. 
Manubito,  21,  197;  II,  178. 
Manus  injectio,  50,  136.  • 

Manuel  de  droit  pyriaco-romain,  II,  331,  332,  33^'>,  342. 
Marc-Aurèle,  204,  205,  233,  283,  294,  430;  II,  19'i. 
Matricula,  V.tO;  II,  357. 
Marchés  d'entreprise,  41  (v.  Ultro  trihuta.) 
Mare/oU,  lo:». 
Matlliiass,  :MX">,  3(il.  ^WJ,  i;8, 'i8'i,  480;  II,  .55,  /9;  —  extraits, 

11,  208,  328,  o;>5. 
Manjuardt,  28,  77,  9'i,  1K>,  1(7,  1)8,  99,  100,  100,  lUS,  128,  131, 

192,  275,  'M\  28i,  280,  28S,  289,  331,  425,  407,  48i,  'i87,  199; 

II,  3'i3. 
Medici,  'lOO,  .509,  522. 
Melloproximus,  II,  408. 
Mt'inoriales,  II,  40/ . 
Moiisores,  322,  'i50.  II.  398. 
More  triées,  371. 
Melalla,  372,  V.JO;  II,  10,  'li. 
Mutallarii,  II,  27.5,  îJ<i2,  3G^:J. 
Mclallum,  II,  177,  180,  187. 
Mi'tatorus,  332,  'i.")9. 
.Metatum,  378,  ;W2,  393,  .50 1. 
Mignyret,  II,  200,  229,  i'i7. 
Mililaria  vestis,  II,  15,  377,  387. 
Millena,  ;«m,  'i87,  'i88  ;  II,  10,  207,  3'il,  3V2. 
Mililia,  32«î,  WO,  4.52,  515  note  a51. 
Minislrru  des  linances,  .37,  .'.*29,  ri33,  ri34:  II,  110,  112,  128,  132, 

381,  ;!8:;.  .J85,  3'.H». 
MinÏHlcria  municipalin,  II,  227. 
MiniHleriulen  dun)it>ici,  II,  ^i25. 
MiH»re,  272,  :iO(i,  321,  322,  3'i0,  440.  458^  465;  II,  251,  255,  258 

à2UJ. 


i 
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Mispoulet  r.T.-B.),  8-^,  373,  447,  455,  471,  475  note  102;  II,  9-^», 

:m],  Vj7. 
Missio  homestu,  'ilMJ  (v.  Veterani). 
Mittendarii,  II,  'Si,  54, 103, 13'J,  140,  ICW,  21K>  note  O'Jd,  42*.  uole 

1020. 
RIoneta,  373;  II,  413. 
Monetarii,  373,  497,  510. 
Moramsen  (T.),  17,  84,  .S<j,  9),  92,  9S,  100,  10\,  loo,  107  à 

114,  192,  197,221,   225,    255,  273,  Téh,   275,  Mi,  290.  311, 

313,  319,  32'»,  423,  439,  475,  527;  II,  119,  299,303. 
Moaliiruis  aj^er,  II,  335. 
Moules,  II,  3;ri. 
•Monlesquieii,  ;U1,  V,*!,   'i20,   i28   V.^^   i:J3,   i30,  i«JO,  \0i,  'lO'j, 

1I,19:<,  445  note  1314. 
Muuvemcnl  des  loiid»,   52,    i'rJ,    5i;  ,     11,  1;J5,  Ui<i,  2'J2,  3»j0 

note  '.tll,  3;'.»,  3{Sit,  391  iiole  9S5. 
Miillii  ou  Miilcla,  29,  100,  \m,  245,  205,  277,  395,  408,  520;  II, 

MUNKUA  -  327,  :tti2,  :.01,  520;  II,  211,  213  et  s.,  219,  iH), 
254,  359,  :M50,  :>W;  —  sordida,  383,  445,  .'lOH,  Ol?  ;  II,  237. 

.Mui)i..i|).s,  10,  44,92,  213,  215,  532  notes  :h)7  et  :>08;  !I,  '.^^l, 
:>-3-i,  223. 

Murailles  des  villes,  417,  .'»(I7. 

Murilegull,  .'W5;  II,  10,  3  12. 

Mutationes,  II,  87. 

Mutatious  par  décès  (dro'.ls  dej.  281,  282  note  35  et  .282  note 
30  (v.  Vicesima  hcreditatiun). 

Mulmiiii,    II.  7S,  S2,    117.   :'.|l.378,  i27,  440. 

X 

Natiuel  (11.),  27S,  279,  2S0.  i'.»4  note  22V»,  405. 

Xaudet,  (J.),  311,  420,  431.  438  note  50,  482,  483:   H,  273,  380 

note  955. 
Xavicularii,  329,  374,  384,  501,  510;  II,  3G(»,  361. 
Negotiatoies,  3UJ,  488.  490;  II,  3j7,  ;)58. 
Néron,  191,  205,  2itO,  21(»,  252,  rSi,  235,  238,  202,  200.  313. 
Nerva,  191,  201,  204,  284  note  01,  3t)2  note  297.  407,  471. 
Niebuhr,ll,  425;  II,  119. 


Nimbus,  i5T. 

Notarii  et  tribuni,  o^>î,  iô.");  II,  V,*"-*,  VJ3. 

Nobiles,  Nobilissimi,  o'i.1,  \\\  ;  II,  o03. 

Nominator,  II,  33,  oS,  iô^i.  IGO,  20'),  207,  208,  210,  28'j,  U7 
noie  1331. 

NOTES  du  livre  I,  83  à  110:  —  du  livre  II,  Lomé  1,  277  et  s.: 
—  du  livre  III,  l^e  partie,  touie  I,  119;  —  suite  des  notes 
du  livre  ill,  tome  II,  2()7  et  s.. 

NOVELLES  —  de  Justiaien,  3'iS,  .'i56,  ilU,  'i70:  II,  271,  'l'iO 
note  liSO;  — •  de  Majorien,  4G(Î  noie  128,  4(38;  —  II,  12,  W. 
Ô2,  271,  276,  312,  341;  —  de  Martien,  430;  II,  3'tO,  3'it);  — 
de  Maxime,  4U:  11,274:  —  de  Théodose,  ^lôS,  402  ;  27i, 
278,  420,  4:55,  Wl  ;  —  Post  théodosiennes,  3'i6,  Wh,  WùS. 
r)27  note  400  ;  H.  3'rl,  40ô  ;  —  de  Valentinien,  'iO:3,  408, 
Ô03  noies  202,  2li3,  510  note  312;  II,  J 'i,  ltH5,  28:-},  28'i,  3'il, 
304,  402,  405,  422,  4:35,  'i:30. 

NUMEHAKir.S  —  du  Prélct  ou  du  Gouverneur,  II,  1'.»,  121, 
120,  175,  200,  290,  3-J8,  370,  377,  378,  379,  382,  390;  — 
Httcrarum  lurgiUonum,  II,  Is,  270,  'i90,  370,  :>7o,  ;)77:  — 
rci  privata.',  II,  18,  59,  270.  21H),  r,>94,  373;  —  d'une  cilé,  11, 
10,  09,  101,  227,  2:30,  292  (v.  Tnhularius). 

Notilia  dignitnt  im,317,  '19,  V30;  11,21,  'j-22. 


G 


Oblulio  votorum,  3<39,  49Î  note  3-30;  If,  373  note  '^^). 

Ubligatio  vel  contiaotus  civitatis,  II,  78,  311,  'i'i5. 

Octavarii  vectipfal,  1370,  'i94. 

Ocfjive  Auguste,  189, 187,  191,  230,  238,  250,  20<),  268,  270  note 
11,  281  note  31.312,  313;  II,  192. 

OlïicialeK.  320,  ;3:3'i,  :W5,  38:3,  42:}  note  17,  'i25,  TVi,  508  ;  11,:30, 
152,  2;i7(v.  h'i.tliortafei,  Mi/itia jiafatina,  0/j[lc(Uiii,,Scnlœ). 

UlEICIL'M  —  adnuHsiuuum,  \6S,  451;  11,  :399,  iOO;  —  civi- 
lulÏH  vel  municipale,  r»27,  529  iiolo  470;  II,  1390,  4i8  note 
13W;  —  du  Clomen  Kacrarum  lari^itionum,  II,  12.  128;  ;»80, 
!387;  —  du  Gouies  privularian  largilionum,  II,  112,  131  ;  — 
(lu  Maginter  eipiitum  vel  poditum,  11,30;  —  du  Préfet  du 
prôtoiro,  510;  II,  30,  120,  127,  387;  —  du  Proconsul,  II,  30; 


^  4^'»  — 

—  du  Gouverneur,  Pnrses,  Rector  ou  Proconsul,  TI,  H,  18. 

11),  48,   ,^77,  r>9Ô,  :J70,  'i71,  :{7();  —  du  Vicuire,  II,  M\  111, 

1^1,373  note  tni. 
OPEU.\  -  publica,  40,  107,  l.?:H,  »«,  230,  '>40,  :243,  %«,  38:1, 

;{J)3,  80.'»,  31K},  a07  ;   —   niunicipalia,  57,  K^'.,   a:i'>,  3l>;,  Aliî, 

M'i,  V17,  418,  .'>Ii»,  n?.)  iiole  ^i8'i  :  II,  7."..  8:5,  -.'Oi. 
Opiniitores,  II,  W,  :i"). 
Optio.  II,  m  'il,  4-.\  ;;«,  ;iH'i,  :58:.. 
Oidoniiîuicofneiit  d'un  nvuirld    Vi    l'iTi     >V.   90(1 -.  II.  •.*;,  s.*», 

OIt.VTiO  —  Gfi'soris  vel  pniu-ipis,  i\>;,  .,.)'i,  iiii;  —  reciuiia 
in  rtenatu,  47«j. 

OUDO  —  dt'curionum.  'il,  'l'i,  .".7,  H'.),  ôil,  .V>8  note  \'él  ;  II, 
.•21S,?o8,  ;»10(V.  Xttributiims  tir  lu  curie  ,  t:„,-i,,,  ■  —  .li.,»t|i- 
tulum,  ;V>7,  W\  'l'il,  U'i. 

OKDONNATEIJUS  —  sous  l:i  r.pui.iKiue,  rj,  .>i,  ;il,;>».  i"», 
"»1  ;  —  f«ou8  l'empire,  22'»,  '.^^O,  2'1,  ::?'J:^,  Si*?;  —  nu  Buh- 
lluiitire,  II,  H,  i"/  ;  —  priiicipiinx.  II,  'i\,  i'/,  :à),  -^S-.',  IM)], 
o(!S,  ;;81  ;  —  secondai leH,  11,  2d,  30,  'Ml,  3lW,  :i80,  381  ;  — 
leur»  comptes  jugés,  II,  115;  —  municipaux,  4i,  ;$!.'>;  II. 
^1,8:»,  •♦O;},  315,  310. 

Ordre  historique  dans  cet  ouvrage,  83. 

Organisation  judiciaire,  318,  3'i9,  431,  47?,  473;  H,  l'.l,  im 
et  s. 

Originarii,  3"2'J. 

Orii^iues  de  la  comptabilité  publi<iue,  8. 

Oruare  provinciain,  37. 

Ortolan  (.1.),  h'i,  '».\  il'.»,  WO,  'lOJ;  II,  :.>V3. 

Othon,  18v>,  ni,  313,  i'^iî  note  20. 


Pa'dagogia,  II,  4"?5. 
Pagaui,  ;tJ8.  3«.»8,  40"2  notes  110,  1?0. 
P.itïauisine,  li;{7,  V/J  à  403. 
Pagarchi,  II,  'lO. 

PAIEMKNTS  —  à   recevoir,  .'MJ,  53,  0).  3W;    II,  W,  •J31,:^:ii;; 
—  à  luire,  55,  57,  2il»,  '250:  II,  40,  41,  'i3,  59,  y5,  -^u. 


—  fm  — 

Palntii  disciplina,  'lû'i. 

l'alalirii,  ^j,  i:>'i,  500;    II,  U>,  31,  a^.,  r)8,   17>?,  208,  ^fOO  ROfe 

OÛJ,  o'i8,  377,  390. 
Pal  las,  :i02,  232,  233,  257,  26:^. 
Punis  gradilis,  ôll,  âlG. 
Papinien,  II,  305,  ;^00. 
Papiiius  Justus,  II,  212. 
Paraiiguriai,  385. 
Pardessus,  407,  WO. 
Parlilio,  If,  ;t3G. 
PuUt  civilatis  vel  reipublica^,  407  ;  II,  30,  00,  72,  150,  151,  30<) 

(v.  Lofjista.) 
Patriciiis,  328,  442. 

PASQUA,  13,  27, 117,  37'.>,  /|03  :  II,  334,  313;  —   pnblica,  'lO^Î. 
PATRIMOXirM  -  civitalis,  214,  288  notes  100  et  107,  402, 

40(3,  'ilO,  417;    II,  O'i,  05;  —  Gildoniacmn,  3»0  ;  II,  277;  — 

priucipis,  11K5,  283;  —  privatum,  100,  283,  370,  505. 
Palrociiiium  vicorum,  44G;  II,  3()5. 
Paul,  II,  150,  185,  3  JO,  445. 
Payeurs,  45  (v.  Arcarius,  Quesloh. 
Pecuaiii,  511  noie  322;  II,  3G4. 

Peculalus,  71,101,  22;J,  250.  207,30'.  ;  II,  81,  170,  438noto  1185. 
PECUNIA    conlalitia,    II,    ;L»2  ;    —    oh   honorem,    412;   — 

piihlica,    114,  214,  288,   403,  523:    II,  03;    —  residua,  71, 

22:3,  2511,  200, 20S,  300  note  70,302,  :W'i  ;  II,18;-5;  —  repelunda, 

'S£)  {wllepetundœ  pecutiiœ). 
PEGL'MAM  —  allribuere  vel  assignare,  108,  223;   r28l;  II, 

22;  —  décernera,  222,  285;  II,  2r>,  94;  —  porscribere,  141  ; 

—  tractare,  222;  II,   42,  43,  04,  2m  note  000,  202,  310;  — 

solvi  jubere  vel  consliluere,  223;   II,  22,  310. 
Pénalité,  428,  402  ;  II,  177,  181, 182,  180, 104,  107,  2.V),  V.O 
Perduellio,  II,  100,  104,  442  note  1200, 
Peroîqualio,  :Wi  ;  II,  331,  340. 
l'erfoclissinii,  2:^:5,  441. 
IVrot,  'i3l. 

PKHSONNKS  -  civilos,  11,00;  —  \ilos,  328. 
Perlinu.x,  404. 
PoUtjeaii,  173. 
IVlltores  :{08,  410.  il,  or,. 


—  487  — 

Picqiiet-Dumefime,  l.Vi,  2iK>. 

Pièces  comptables,  48,  TU,  50,  57,  135,  2'il>,  250;  II,  H5. 

Pigeonneau  (H.),  4W),  471,  4i>8. 

Pignoris  capio,  2i:'2. 

Pistores,  875,  ÎJa'j;  II,  363. 

Piltaciiun.  Il,  4:^,  10.). 

PLKBS,  -A'iH  ;  —  ruatica.  368,  VU  ;  II,  a'»2  à  a*.'.  ;  —  urbana, 
308,  443,  401  note»  210  et  213;  II,  a5>,  35Î». 

Police,  4:38  (v.  Agentes  t'n  rébus,  CuHosi,  Magister  officia- 
rurn.) 

Pollicitatio,  3ilG,  5111  note  3S0. 

Polyptici,  II,  38,  ia5,  3V?,  44Î». 

Ponderalor,  II,  87. 

Pontifex  ninximus,  10. 

Porcinarii,  II,  3'i,  :t«». 

Poi  toiia,  2:,  2S,  :W,  1(»5,  ItX),  -201,  205,  340,  27«,  2ÎM,  370,  377, 
3«<8,  41 W,  494;  II,  14. 

POSSKSSORES,  325,  378,445;  11,317  note  8:i0,  3i0,  358:  — 
minores,  II,  11,  3^;  —  potentiores,  II,  3i7. 

Pothier,  V.»4  note  •>21J;  II,  317  note  8:^J. 

POtJVOIU  —  d'imposer,  20,  1>2,  M,  18'j,  192,  Ittt,  200,  205, 
352;  —  réglementaire  du  prin«p.  221». 

Prascones,  02,  loi. 

Piicdes,  51,  2:59;  II,  07. 

Pli.MDIA.  —  civitalis,  214,  288,  403  notes  100  et  107,  410;  — 
populi  romani,  154;  —  niuriicipum,  404;  —  navalia  ou 
naviculariorum,  510;  II,  3'i,  301;  —  pistoria,  511  ;  — 
publica,  II,  05;  —  rei  dominica>,  379,  iÀXJ;  —  rei  privala*, 
379,  521;  —  senatorum,  521:  —  subsignata,  2;J9-.  II,  07  : 
—  tamiaoa,  505. 

Pra-fectiani,  II,  12,  21X1 

Pra'fectura,  318,  AKt,  430. 

PR^EFEGTUS  —  .Erarii  Saturni,  225,  237,  238,  ^7,  204,  2'.M. 
•■293;  —  a-raiii  militaris,  194,  241;  —  Africîo,  II,  1-2^  ;  — 
alimentorum,  11,91;  —  annona',  bîîO,  447,  498  note  252:  II, 
29;  —  priesens,  II,  396;  —  pra-torio,  a^>,  ;^55,  3^3.  431, 
435,  4;^,  478,  513,  510;  II,  9,  14,  "^V»,  120,  381,  395,  390;  — 
Ihesauri,  II,  49,  413;  —  urbi,  330,  375,498,  49'9;  II,  29,114, 
371  :  —  vigilum,  330,  'i47;  II,  ,2*J;  —  vehiculorum,  H,  118. 


-  488  — 

PR.'EP0S1TUS  —  bastagœ/iOT,  507;  II,  21,  414;  —  consÎRto- 
rio,  489; — gregnm  et  stabulorum,  379,  505;  —  hoireorum, 
II,  40,  48,  86,  118,  •.>!(),  286;  -  mansior.i»,  II.  216;  —  pago- 
lum,  II,  40,  215;  —  peciinia»  f rumen tîtria'.  II,  90;  sacii 
cubiciili,  'MM,  {]iiQ,  437;  II,  424  ;  —  theâaurorum,  II,  50,  7)^1, 
:wo,  41:?. 

PP./ETOR,  4a,  51, 138,  .225.  237,  262,  393,  294,  4'i8  ;  -  u-rarii, 
\^.'5;  —  fî.scnlis,  26'j,  î}02;  —  ConsLantinirinus.  :K?(>;  — 
pUîl»irf,  44'/ ;  —  tutelarius, 'JîiO:  —  urbanus,  ViT. 

]'r;i;loiia,  II.  IIÎO,  427. 

l'réloriens,  315,  4^9;  II,  IWi. 

l'rata  publica,  405,  524;  II,  67. 

Preces,  .'5:«,45-2;  II,  318,  40'i. 

Prestations,  ;i81,  415;  II,  2.5:{,  337,  358,  359  (v.  Collationes). 

Primicerius,  :W1,  3a'),  437,  455;  II,  423,  425. 

Primipilaris,  II,  41,49,  109,  280. 

PPiINGl'PS  —  ageiituin  in  rf-bus,  331;  — rcaIjc,  ;332. 

Principalis,  355,  477  ;    II,  35,  .">6,  303  note  729,  366. 

PIUNCIPVT  —  origine,  16,  17,  91  ;  —  caractères  du,  183, 185, 
2^)3,  423,  471  ;  —  sa  transformation,  256,  272,  30/,  ^^T^  iiot* 
7,  4'28;  —  cause  de  sa  chute,  307  note  3'»6,  311  et  8. 

Privileginm  civitatis,  II,  23'». 

Probatio  operis,  41,  :^^,  121,  122,  l'iO,  2.?3:  II,  163,  435. 

Probus,  315. 

Proct"*s  lisoans,  2'i5,  263,  471  :  II,  i42,  l'»6. 

Proconsul,  [M,  (57,  68,  225,  'i-il,  2'i6,  255,  2r)6,  258.  'A^\  26S. 
319;  II,  ÎM>,  376. 

PRO'U.'K.VrOH  —  a  loricala,  2\V;  —  a  ralionibnn,  232,  233, 
2'i'i,  439;  H,  408:  —  ad  bona  damnalorum,  2'(7,  277;  - 
M'raiii  mnjoris,  '-i'i^;  —  annonu',  II,  35;  —  anni^narnm 
rurialluni.  II,  41  ;  —  Augusti, 226,  246;  —  baphiornra.  H, 
16,  414;  —  CcX'saris,  208,  23'i,  240,  2t4,  245,  26i»,  263,  28'i, 
296;  II,  tSl;  —  caatreMsis,  397  ;  —  curiarum,  II,  îi">,  36;  — 
HhcI,  2'i3,  247,  2<j3  ;  —  lisci  libertaîi'.,  ■!'■<.  —  <  '  ;:..uot^orinn, 
11.  116,  411;  —  linificomni.  11,  16.  /il4;  --  niHlullorunj,  II. 
118,  413;  —  uionot:»',  373,  403  ;  II,  41î*»;  —  opirum  publi- 
oiruin,  292;  —  patrinionii,  247, ')06  ;  II,  416;  —  rei  pri- 
vula»,  21i6,  2i7,  2i;):5,  37S  ;  —  reruni  privalruuin,  :i80,  5l>i  : 
11,  20,  au,  415.  421  ;  —  suminuvum  rationuui,  233;  11,  4U9;  — 


—  481^  — 

viarum    et    ftlimentarionîm,    II,    M;    —    vice   |>rtMidiB, 

ProfeHsio  censulis.  3(J4,  48.'),  'i80  ;  II,  Tx),  55,  ÎJyO. 

PROKICSSOUtS,  50:l>;    -  pictuir*-,  II,  îiûU. 

l'ro.Hciiptions,  "72,  lt>i,  'l'^îî;  II,  l'J5;  —  ne  peuvent  être  excu- 
sées, 4-.^J  note  IH;  II.  195. 

l'rotecloroH,  .'V.'.i,  3;U,  4V.t. 

Profostasia,  II,  ÔV,  :.nMj,  ;r7->. 

IMKJSECUTI' »  —  triiinaliiim,  :»«'  -  '^peciornm.  II.  Il'i. 
170,171. 

Provincia,  :>;,  !;«,  l.xi,  178,  H.MJ,  :;io'â,  .'.'i,  ^">i,  2A0.  'iix)  à:A>'.», 
raî,  :518,  4;{1  note  :J1  ;  II.  '?!,  ï'.i\  l;^J,  i:W,  i;lH,  lit;  (V.  GoH' 
rerneur). 

PKO.XIMU.'^  —  scriuii,  îKii,  4.').>  ;  —  tubulariornm,  .iii. 

Priiniscriiiius,  II,  S'). 

Puhlicnni,  Tt,  104,  137,  2î»,  210.  :.>4i,  'X^,  ?78,  291,  370,  4»5; 

II,  i'i,  07, 109.  •.»;;], 

Publicalio  boiiorum,  '>SQ,  380,  495,  50r.,  500;    H,  'iO,  195,  278 

jiote  50l>. 
Puhlicuiu  municipiun.  J'»!. 
Piichta,  •*7a,  4'?->,  4:51. 

Q 

Ouat-ttio,  00,  irw,  -Mi^,  iiO'i  note  390,  300  note  311  ;  II,  Ijîî. 

Qi;.i;STOll  —  du  liértor,  14,  15,  40,  i5,  5i,  55,  90,  110,  i'», 
1:»9,  lo.J,  14'i,  tr,,  '^k;,  \?;i7;  -  808  écritui..-^,  47,  4«,  V6\, 
145;  —  sen  comptes,  00,  147;  —  --J-.rarii  Salurni,  110,1:.^», 
13y,  :iîi7,  t*51,  ::2ÎVi  :  —  ub  letario  Xaturui,  238,  '257;  —  au 
Has-Kinpiie,  448;  —  arca'  et  nlimeutoruni,  II,  91;  —  can- 
tli.laluK,  ;'.vM,  4:W;  II,  401;  —  militari^  -44,  40,  09,  iV2,  131; 
—  lauiiicipaliB,  41,  4 i,(rA  ^14,^15,  :.^48,  :i49,  '.Oi,  SM,  :i00,iL>97 
nottf  XJcJ4,  :5O0;  11,  8S  à  ii'i,  '^M,  ;-.18  notes  840  à  8W  ;  — 
|»ecunia-  aliinentaria',  II,  \Kj;  --  pecimUv  frunientaria.',  U, 
i»  »,  H'tH  ;  —  provincia',  47,  01,  08,  12,  13->\  149,  154.  105.  24l>, 
.V51,  2%S;   —   SACri  palatii,  3di,  4HS  ;  11,  in,  Wl,  40C.-1,  4h;. 

Ouosiious  Uuancièret*,  8,^. 

Uuiniou.  11,  -.W,  30a,  307,  311,  317. 


—  m  — 

Qiiinqueniinlis,  409,  Ul  (v.  Duumcir). 

Qiiinta  et  vicesima  venalium  maucipiorum,  100,  27U. 


R 

Ratio  arcff',  223;  11,292. 

Ratiociniiim  fiscalis  arcjo,  II,  18,  ,2*.K),  292. 

Ratiocinia  pertractare,  209  ;  II,  290,  291. 

RATION  A  LIS,  23.^,  234,  30<i,  408;  —  Afric:«%  II,  3(59,  412;  — 
dioeco^seos,  II,  13,  410;  —  provincial  210,  241,200,272, 
:^06,  495;  II,  368,  309,  411;  —  rei  privaUe,  2'iO,  247,  203;  II, 
17,  L^),  47,  l'i2, 14'i,  420  ;  —  rerum  privatarum,  èiSO ;  II,  48,  49 ; 
siiœnr.e  rei,  326,  4vJ9;  II,  10,  409;  —  summu'  rei  rationuui, 
II,  40l>;  ~  sunmiariim,  II,  'ilO,  VU;  —  vicariiis,  439;  II, 
110,  ''"A^,  411;  —  Vicarius  Africa>,  11,369,  'j12;  —  per 
Gallias,  II,  411. 

RATIOXUM  —  liber,  219  ;  —  oinciiim,  232,  234  ;  —  publi- 
carum  exceplor,  II,  229. 

RATIONEM  —  edere,  220;  —  evertere,  22 'i  ;  —  expungere, 
II,  32't  ;  —  reddere,  O'i,  2;^,  223;  II,  Uô;  —  subscril>ere, 
II,  324. 

Raynouard,  441,  467  ;  II,  310. 

Receveur  municipal  (v.  Quœstor  municipalîs.) 

RKGOl'VREMENT  —  des  receltes,  21,  22,  23,  27,  49,51,  70, 
73,  13.J,  \^  et  s.,  225,  227;  II,  12,  17,  374,  37:),  389;  —  de 
l'Arca  prt»'f(3ctuni%  II,  13,  380  (v.  Impôts,  Ressources, 
Vectigalia). 

Hector,  II,  :i80,  382,  420  (v.  Gouverneur.) 

REDKMTOR  ■-  ab  a-rario,  230,291,  -  oporis,  112,  121,  2:)0: 
II,  8:^,  8'i. 

H(*j{ie  des  impôts  indirects,  27')  note  iO. 

Réglementation  du  travuil,  3'>9,  44i,   512;    II,  211,  253,  25'i, 

337  fi  îiW,  3f.9,  :>;o. 

Rein,  81,  155,  \:a\  16;},  16i,  Hi7;  11,433,  43i,  'i37. 

Helevalio,  :188,  514  (v.  ladulyentia). 

Huli<|uuri,  22:i  (ex  udniiniHlrulione  honoris). 

Rttliquum,  220;  II,  5i,  55. 

Il^miifierallonpg,  35S,  381,  3J3,  439,  507,  notes  287,  2^. 


—  /f91  — 

Renan,  'i07. 

Kénier  (Léon),  iMi,  5?8  note  473,  49't  note  2^. 

Héorganisation  administrative  au  Bas-Hmpire,  33<J;  II,  3vt2 
et  8. 

Répartition  «le  l'impôt  direct,  513,  514  note  8'r2  ;  II,  335  note 
899,  Ma. 

Repotunda-  pecunia-,  fi8,  «9,  70,  122,  15i,  150, 1G(),  259,  2a'j. 
V(w,  30:i,  fm  note  1116;    H,  1G2,  252,  43i  note  IIK!. 

Ri'sciibere  ou  Perscribere,  >^i,  111,  113,  111,  13.5,  l'il. 

RKS  —  civiialis,  II,  70;  —  l'uniiliaris,  28:^; —  lisci  ou  fiaoa- 
iis,  11,  l'.M»;  —  in  patrimonio  populi,  4(t>;  —  privuta.  ?'i5, 
28:^,  ^384,  295,  378;  II,  19,  M),  378,  415,  4Hî. 

Reai.tua"  pecunia-,  71,  1(;2,  !•«,  259,  2«8,  ;^0(),  30i  ;  II,  1k;;. 

RKSPOXSABILITEdes  curiale»,  :iOG  note  :\\\  ;  —  des  magis- 
irais,r«),(;3,rM,  «j<;,  G7,  CiS,  72.152,  15'i,  \:>ei,  Uj>,  ir.t;;  — délils 
jtiincipuujt  des  maj^'islrats,  «ii.  6S,  151  ;  II,  153 et  k  ;  — juri- 
diction du  Sénat  nur  in  responsabilité,  t>9,  155;  —  id.  des 
comices.  70  ;  —  id.  des  qua'Stiones,  (M),  ITô,  258;  —  id.  de 
l'Empereur,  291>,  255;  II,  200;  —  dans  les  conuuune»,  II, 
2'iO;  —  au  Bas-Kmpire,  II,  153,  l.'>5. 

RESSOL'IiCKS  —  du  trésor,  20,  2i>,  49,  180,  189,  194,  1^5, 
2(H),  201,  2o'/,  28't,  2*90,  '.^Ji,  :i>3,  :m,  359,  373,  378,  481,  515, 

—  de  l'arca  prafectoria.  301,  37:$,  377,  '>03,  515;  lî,  11;  — 
de  l'a-rarium  privalum,  ;300,  ;^78,  370,  501,  5'^;  11.17;  — 
«lu  lise  (V.  Fisctts);  —  du  trésor  municipal,  il.  21i.  2><S. 
iO->,  410,523;  II,  70,  73,  90. 

Reslilutio  in  ititeyrum,  II,  70,  231. 

REVENDICATIONS    —   des   biens    communaux,    148     note 

13,51;    —    des   biens  du    domaine,   50,   188,  2<>1,  202;   H, 

111,. 
REVENUS  —  de  l'arca  pra^fectura',  373,  381;    —  de  l'Etat, 

20,  22,23,  187,  188,  242,  358,  370;  -  extraordinaire»,  25,  :k'j|, 

3GG,  380,  387  (v.  Sitperindictio);—  des  mines,  22,  188,  201  ; 

—  du  trésor  de  la  couronne,  378;  II,  8  et  s.;  —  du  patri- 
moine, 379;  —  des  biens  communaux,  211,  40ti;  II,  G5,  73 
{V.  Recouvrement  des  recettes,  ressources  t. 

Révillout,  422  note  10,  144. 

Riparienses  ou  Ripenses,  3S2;  507;  II,  43,  10(^  (v.  Limitanei). 

Rodberthus,  3<>J,  479,  481  ;  II,  329,  33(1. 
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Roth,  527;  II,  219,  267,  320,  h\7. 

Romains,  9,  10,  11, 14. 

Rousseau  (J.-J.),  423  note  17,  4G1  note  115. 

Rudorfl,  154.   155,  157,  158,  159,  101,277,  200,  304,  Î505.   4 lit, 

Vn.  431,  'i09,  481,  482,  48'i,  4S7  ;  II,  342. 
Rovriuté,  13,  428. 
Rutln,  II,  10,  44,  182,  495. 
Ruine    des   curiales  t^t.  «les  <'itf^»,  402,  417,  ."v>2;    H.  211,  2-">^, 

241,  2rv?.,  257. 

S 

Sufcarii,  385,  511. 

Sàcerdos  |)iovincui',  398,  519.  . 

Sacercloies,  393,  407. 

Saonr  luigitioiies,  107,  353,  357,  359,  4(K),  439  note  5S. 

SacratiasiuKJ'  coustitiitioues,  3^)7. 

Sacrilet^ium,  II,  177. 

.Sa^luni  patrimoniiini  (v.  PtifrimonUitu,  lies  privatti). 

S>ilarium,  "vJl  noie  5U0;  II,  75. 

Salin.'.',  22,  27,  37'.»,  40;),  440;  II,  47. 

.SaltUH,  15,  27,379,  403,  r>:W;  II,  478  (v.  Pasciia,Si/r(i  puhlica  . 

.Salutaliones,  444. 

.Sanction  du  .hoit,  II,  98,  KK),  101. 

Savigny  (de;  310,  420,  470,  477.  48'.,  48.5,  48»i,  4l>.»;  Il,  8(),  207, 
311,  312,330,341,3.52. 

Siol.T  palatin;»',  :i:l2,  449,  \:*i\  II,  397  et  s. 

S<;iUB.E,  II,  259;  —  ab  H'iario,  53,  54,  142;  —  launicipnlfs, 
(j2,  2rV5,  248;  II,  228,  3'>0  not»  050;  -  (lUiPslorii,  Cl,  02, 
\:*),  241  ;  II,  320. 

S«'iiniarii,ll,"?G8,  270  {v.Chartuliirii,E.vc€ptores,  Scrinfitin). 

.^^CRINICM,  1I,4U5;  -a  lailiarensibuH,  II,  129;  — ab  argento, 
II,  l-.'îi;  —  ap^cania,  11,129;  —  aica>,  II,  127,370;  - 
uure»;  inuf>8a!,  II,  129;  —  ami  ad  responsuin,  II,  129;  — 
iM'n^ticioi'um,  II,  131;  —  canoniini  Kacranim  birgiliontiin. 
II.  12,  l'A»;  —  canoiiunk  ini  pnvaUi'.  601  ;  II,  '-'A  :  —  dispo- 
mUioiiuiu,  33:1,  451,  45;J  ;  II,  'i«0;  —  opislolai'.n),  33'.,  452; 
II,  Wi;  —  «Xceploruni,  11.  1:.'8;  —  lan^'iiiouuni  prlval:i- 
furo  ptcuniaruiD,  H,  131;  —  libelloruni  et  sacrarmncogni- 
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tionum,3:3;),  3;i3,  'i"»o;   II, 'jO'i;    —  memoriae,  3oiJ,  'lôcî;   II, 

'J2'i,  Wi;  —  nuuMir?iriorunj,  II,  o7/;    —    iiunieroriun,  II, 

15^8;  —  pulatiniim.ll,  107;  —  prajfecti  pntlorio,  II,  ii70;  — 

8PC*iritntura,  II,  liH  ;    —    tribiitorum,  II,  l'T/;    —  vestlarii 

sacri,  II,  10,  hô,  .?S8:  —  vostis,  II,  lin». 
Scriptm-a,  Wô. 
Seclio  hotionua,  l.'iG.  .io'J. 
S.5curilas  147,  'm,  II,  37,  'i8,  30,  llû,  i£il,  32*3  note  «79,  i*ë, 

note  IS'iô. 
Seeck,  420  note  :>;  II,  431,  434,  Wô. 
SKNATUS,  23,  -^i  r/,  28,  04,  «>'>,   V&i,  20;{,  30.'),  3ia,  308,  280, 

j:i'>,  3r):i,   'ijO,  47."»;    —    à  By/ance,  :^3Ô,  :iiiO.  450,  'i'/'t,    — 

inuiiicipalis,  41,  44,  '»7,  318h  3iri,  40r.»,  411,  413,  507;   II,  >i, 

IMl,  238.  2:H0,  201,  309,  203,  288;  II.  74,  203. 
Séparation  den  pou v. .ira, Ml,  U3. :]i8, :U0, 430, 40i>,  470, 473 ;  II , 

i»8  et  ;i2'i  note  888  (v.  Confusion  des  pot/foirs). 
Stipteiii  proviiicia-,  ;>U,  407,  480;  II,  102,  147. 
NopLeni  solidorum  cupilutio,  ♦'.•2  note  31i>.  4'J!J  uole  334. 
Serment,  248,  2."/.»,  ;i74,  I^OO;  II,  102,  147,  H20  note  8ûij. 
Serrijiny,  81,  311,  420,  4;V<,  4'i2,  444,  447.  44»,  450,  451,   4:»2. 

4.-»4,  4ô.'>,  45«î,  4<;2, 403,  401',  401,  402, 408, 409  ;  II,  133,338, 370, 

277,  284,  28:»,  30."»,  \m,  3tHJ. 
SKKVICE.S  —  publics,  31,  40,  303 et  s.,  207,  'JOS,  200,  300,  '.W, 

UiW,  391,  399,  412;  II,  21,  23;  —   communaux,  2!'..  'tll. 

414  à  417. 
SEUVUtS  —  publicus,  r.2,  234.  279,  32:i  note  879,  409,  412;  11, 

32"»  note  870;  —  ru8ticu»,  II,  331. 
Sévère  Septime,  180,  300,  211.  313,  '331,  338,  343,  3i5,  347,  33», 

"200, 283  note  40,   42î>  not'^  27. 
Sévère  Alexandre,  343,  313,  310,  429  note  38,    444  note  73,  475, 

494;   II,  02. 
Sévère  et  .\nloiiin  Caraculla,  II,  433  note  MO-'-. 
Sexpriuii,  02,  l."»0. 
Siltuliarii,  1^531  ;  II,  420. 
Silenliuui,  470  note  107. 
Siliciuaticuu»,  371,  41Ç»  note  230;  II,  l'i,  274. 
Silva  publica,  414,  .'>jO  note  400  (v.  Pascua,  Saltu^). 
Sirniond,  419  note  ".. 
SilHUcs,  II,  91,  149. 
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Sodalicia,  II,  ISô. 

Solarium,  li.K),  M)  note  2ô,  i08,  'siô;  II,  68,  r.'7y  noie  500,  305. 

Solidus,  a04,  ;M),  487. 

.SOLVERE  —  à  trapezitn,  2-^0;  —  contra  legtm,  liO. 

Souveraineté,  430  note  22. 

Spécialité,  II,  250  (v.  Crédits,  Virements). 

Spectabiles,  441. 

Spoliation  des  biens  communaux,  216,  288  note  107,  404,  410, 

52:J  note  4^0,  525,  527  note  465;  II,  257,  258. 
Sportula;,  ï^26,  437. 
Stabula,  517  note  ;^7. 
Slratores,  II,  45,114. 
Slips,  410, 

Slillatura,  11,44,  r>88. 
Suarii,  :J85,  511  note  322;  II,  35i»,  304. 
Subjucti,  337,  457,  4.58;  II,  300. 
Sublimis  potestas  ou  Subiimitas,  II,  30,  282  uoto«  52J  et  o'-M», 

'j^'ù ,  378,  37'J. 
Subscribendarius,  II,  41,  42,  287,  ,288. 
Subscriptiones,  II,  40. 

Subventions,  191,  204,  222,  280,  201  note  150,  503:    11,  24,  20. 
Superexaclio,  II,  437  notes  1161,  1162. 
Superindiclio,  ::{51,  350,  366,  387,  393,  479,  513;  II,  25,  20. 
•Supernumerarii,  254. 
SUSGEPTOil,  412,  517  ;   II,  10,  11;  —  annome,  517;    11,35; 

—  canonis  nietailici,  II,  30,  45,  '.^5,  ;W(î  :  —  civitatis,  412; 
II,  35;  —  comitis  sacrarum  laigitionum,  II,  11,  cJ87,  380, 
:i91  ;  -  rci  privai:.",  11,  11,  19,  40,  47,  49,  r)0,  131,270;  — 
Kacrarumlargilionuui,  II,  11,  15,  19,  387; — vestiuni,  11,44; 

—  syndicus.  II,  01,  OC». 
Syllu,  424  :  II,  191,195. 

T 

Tub«IIarli,  ri34,24/. 

TABlIL.î'i  —  uocepli  et  depeuHJ,  10,  144;  —  ouiiaori.i',  'i3,  — 

civiluliii,  2.38;   11,09,  iHÎ,  97  ;   —  publicu-,  47,72,133,140, 

Hm;  II,  1H2. 
TAUULAHII,  234,  2i3,  îi47,  203;  II,  12,  10,  38, 121,  126,  175, 
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2C9,  200,  376,  381;  —  municipaux,  522;  II,  10,  33,  38,  GO, 
Kil,  17,j,  227,  230,  207,  20S,  202;  —  rei  privata-,  II,  18,  ÔO, 
131,  200,  2)'i,  373. 

TABULARIU\Î,  11,  W,  47, 12G,  132;  —  civltalis,  (52,  218,  520; 
II,  33,  37,  00,  22C,  230,  448  noie  1344. 

Tarifs  des  douanes,  404  noie  229;  II,  273  note  531  (y.  Porto- 
ria). 

Taxatio,  480  ;  II,  332. 

Taxes  communaleB,  215,  407;  11,72,  100  (v.  Vcctiyalia.) 

Teloniuiii,  404  note  228. 

Ternonaiii,  378,  .504. 

Tlieodosp,  I  —  II,  12,  25,  27,  21»,  31,  34,  100,  2«:o,  270,  281. 

Tiieodose  II,  340,  iiôh,  371,  .372,  410,  470,  503  noie  204. 

Tlieodusc  et  Vtilentiiiien,  414. 

l'trniiiiauo  ponierii.  I8S,  27<J  noie  11. 

Tliesauri,  11,  40,  :*),  52,  ;«0,  413. 

iliesauriouscs,  II,  280. 

Tliioriou  do  Monlclin,  II,  2^),  302,  305,  370,  382. 

Thierry  (Auiédée),  407,  408,  480;  II,  277,  444. 

Thierry  (Aiit,'ustin),  407,  480,  481. 

Til)i're,  180, 101, 104,  105,  204,  207,  210,  241,  242,  357,  270  noie 
24,  "284  note  80,  :^J5,  42-5,  420;    II,  192,  412. 

Tiileniont,  311,  43(j. 

Tuiturt',  11.  2«1S,  '?03,  4:ttnote  1104. 

TU.^CTAKI-;  —  pecuniani,  II,  -JlO  note  8.5'.  :  —  tabulas  publi- 
caa,  II,  32(»  note  8^*0. 

Trajan,  211,  21.;,  210,  iiii,  242,  240,  270,  420;  II,  240. 

Trac  la  tores,  H,  37.5,  370. 

Travaux  publics  (v.  Opéra  publica). 

TUKSOH  -  public,  13,  14,  15,  21,  23,  27,  '.»8,  l8k,  185,  104, 
317,  3.50,  oSl,  4S:J,  .514:  —  communal,  44,  257,  250,  400, 
410;  II, 'A),  230,  -.nn»,  303;  II,  448  m.te  1340;  ~  militaris, 
220  note  8.5;  --  du  Préfet  du  Prétoire,  373,  4l«8  note  251, 
510,  517;  11,  381  note  258  (v.  .Erarium,  Arca  mttnicipalis 
ou  Publica  civifaft.s). 

Trésoriers  payeurs  généraux,  34,  250;  II,  59  (v.  Qtiœstor). 

Tresviri  mensarii,  100. 

Tribonien,  II,  62,  GS,  162. 
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Tribunal  des  ^iômptes  (Défaut  de),  63,  7o,  75,  1U9, 175,  ',*5/  ;  11, 

187,  tflO. 
Tribunal,  tX»,  21,  35,  55,  m,  67,  ^125,  313,  'iL»3  note  17. 
Tribuni  atrarii,  14;2. 
Tribunicia  potestas,  180,  181,  184,  :305,  306,  225,  313,  'j2o  note 

17,  ^i70. 
Tribuni  et  notarii,  333,  455;  2i,  'i22. 
Tribunus  rerum  nilentium,  39i,  518  note  371 
TRIBnTUM  —  ex  cen&u  civiura  romanorum,  1'»,  21,  2o,  51, 

92,  03,  97,  129,  130,  142,  3(33,  484;  II,  19;  —  liscale,  II,  138; 

—  Holi,  485,  i88  note  198. 
TRIUMVIRI    —  ad  publicum  ceusum  a^'endum,  II,  313  note 

822:  —  capitales,  488;  —  rcipublic.e  constituendto,  42\. 
Troplon^,  'i60. 
Tutelle  administrative,  411,  415,  ilO,   519,  528  note  'i72;    II. 

05.  li'i,  70,  304  note  792,  309  note  795. 


u 

Ullro   tributu,   U,  100,  107,  230. 


Vacantes,  328,  441,  'i43,  45"/. 

Valens,  324 . 

Vulentinien  I,  324,  481. 

Valetilinien  et  Valens,   II,  107,  268,  290,  21.»2,  293,  300,  3Î0, 

mi. 
Valeiitini«»n,  Tliéodo8»'  et  .'^rcailiua,  'i40.  457. 
ViUcnliulcn,  (fi-atien  et  Theodo.se,  II,  ■i'<>. 
Vul«iil«iii«<t  III,  3'i'i,  445,  487;  II,  301,  303,  tm,  'i(»5. 
Valàrien,  II,  .VI  note  587. 
Vunge«(Uv  (do)»  U,  M'4. 
VaRarlum,  II,  3VJ. 
VKc:T10.\L,  29,  loi,  107,  iiOO,  ri?»,  :^,  aW,  4<W,    405;  — 
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suitiuiim,  '■^.^■,  —  «iviliitis,  'i07,  ôiH  ;    II,  Ii7,  72  ;•  —  proaqtw 
loriiia,  W)  ;  —  rerum  venulimn,  ::i:j(»,  28t>,  371;  11,  ;J7'i. 
VKCTIGALIA,   27,  95,  lO'i,   iOÔ,  27S,  201,  AW,  402,  41X):    — 
civitatis,  518;  —  nova,  :388,   '»00;    II.    ir.ii,  IRS;   _   popnli 
romani,  .201,  ,205. 
Venalicium,  IVl. 
Vérifications,  II,  138. 

VERSEMENTS  —  au  trésor.   'i9  et  s..  22.".,  22<;,  227,  2'i<>;   II, 
5/1,  8<)  ;  —  à.  la  caissso  communale,  248;  II,  'M,  282;  —  à  faire 
par   le  trésor,  5.>,  2't9,  251,  2à2;  II,  40;    —   par  la  «nlss'e- 
communale,  251  ;    II,  82,  05,  2.32. 
Verus,  28:'.  note  'Ui  ;  II,  822  note  870. 
Vespasien,  182,  180,  306,  211,  283,  2V2,  m>,  281  note  3'»,  2^7 

noti'  06,  37 :j. 
Vestiarii,  II,  421*. 

VESTIS,  II,  15,  25,  V'i,  ili,  —  adiiialu,  il.iii,  UJ»)  note  08*. 
Vétérans,  'lOO,  507,  50"J,  522;  II,  230,  :i30,  35.5. 
^'eto,  50,  06,  l«,  200,  225,  25S. 

Via',  42,  i'i:\  ,201,  370,  384,  ^'.85.  3'.t'i,  51ll     II    75  S',   '.t.-.   ',?|. 
Viaticum,  385,  520;  II,  O'i. 
Viatores,  62. 
Vicani,  11,365. 

Vicarius.  319,  32:^,  325,  4;W:  II,  0  i\  11,   m,  !•.>',,  >\\^  r/O,  273 
note  531,  3W,  ;{08,  370,  370;  —  à  consiliis  sacrip,  II,  404. 
VIGESIMA  —  herelitatnm  ou  vigesima   populi  romani,  iif-2, 
104,  228,  242,  281,  282  notes  a5  et  30,  372,  400  note  238  ;  — 
libertatis  vel  maïunnissionum,  23,  90,  00,  190,  278  note  2-.', 
•.»84  note  57,  .372,  4'.tO. 
Vices  du  n-ginio  linuricier,  (33,  78,-.I8.5,  104,  271,  350,  350,  ;:HJl, 
;kSO.  401,  47  4.  \K\  iiolo  187,  512  note  5:^0;  II,  153,  1»7,  25«i.' 
2.57  note  l.'vS. 
Vijié,  88,  278,  .'.01.   'iSO,  40'.,  405;  11,273,  27  4. 
\ignaux,  473  note  1.55,  407  note  255. 
Viuilioes,  II,  .5J,  347. 

Violence  publique  ou  privée,  II,  184,  440  note  1229. 
Virements  de  fonds,  .503,  507;  II,  74.  70,  2.51,  252,370,  :r/.s. 
Vitellius,  210,  211,  23:3,  313,  425  note  201,  note  107,  420. 
Vocke,  470,  484. 
Voigt,  465. 

32. 
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Votorum  oblatio  (v.  Ohlatio  votorum). 

w 

WailtliJigton,  88,  327,  433,  028. 

Wallon,  'r23,  Wt. 

Waller,  77,  86.  i«0,  Ul,  93,  UÔ,  110,  110,  117,  118,  130,  125, 138. 

139,  157,  377,  357,  M'i,  'i30,  48i,  487,  494,  'j98;  II,  371,  373, 

'>73,  374,  380. 
Wenck,  467;  II,  17,  376  note  554,  390  note  675. 
Willems,  79,  273,  274,  443,  444,  483,  487,  488,  494,  498,  587  : 

11,368. 


Zacliariiv  von  Liogenthal,  480;  II.  ^538,  341. 

Zellcr.  3ir..  331,  'i33  note  15,  4'i'i,  460,  465. 

Zoiioii,  '»:35;  II,  «lO,  1^.1 

Zunipt  (A.-W.),  54,  56,  91,   130,  138,  139,  15^4,    156,  158,   J6I, 

163,  163;  II,  442,  443. 
Zumpt  ^G.-T.),  157,  168;  II,  442,  463. 
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SUPPLÉMENT  A  L'ERRATA  DU  TOME  l 


rAfiEt 

4,  ligne  1,  au  lieu  de  neuf  lisez  dix. 
??04,      —    2\,  au  lieu  de  Marc-Aurede  lisez  MaxxrAurèle. 

,'*11,  —    r.M,  au  lieu  de  Uicins  li«ez  Didius. 

281,  note  .S),  ligne  ô,  avant  SuéUuie  placez  le  14ml,  aussi. 

LiLf),  lignes  2»  et  2.'»,  »uppriuiez  len  mots  nurnut  coronnriuin. 
SW,      —    avant-deruii-r»',  au  lieu  «le  .\tauf  W^œi  Atiiulf'. 
Uiô,      —    11,  au  lieu  d»"!  ro«(7t'x  lisez  ii'o/ijF«s. 
o75,      —    10,  au  lieu  de  annoniarcœ  lisez  rtwno/iflriVF, 
382,      —    8,  au  lieu  deprce&»7i«  li8ez^r(»6i7»o. 
o'J4,      —    (5,  au  lieu  de  liythiaie  lisez  Bithi/nie. 

IW,  note  70,  ligue  1,  au  lieu  de  i^/c^e  lisez  {jlèhe. 

Ï7%  —    17?,  ligne  7»,  au  lieu  de  chrongomiph  lisez  c^/*o/j o- 

graph . 

'iSÙ,  ligne  35,  au  lieu  de  diplomalo  lisez  dipLomala. 
'i83,     —    lô,  au  lieu  de  \'rtZe)i^/u>/i  lisez  Vuletitinien. 
'i8<!,      —    lu,  après  le  mot  llersleihergk  Usez  Same  nnd  au 

lieu  de  nœme  and. 

191,  note  216,  ligne  o,  au  lieu  de  Serriffu;/  lise/  S.ar>itjnij. 

'i96,  ligne  3,  au  lieu  de  248  lisez  ,288. 
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S,  Li}?ne  avant-(krnic'ro,  après  le  mot.  ok  ajoutez  i)rt/'. 

-JK,  —  51,  ail  lieu  de  Veiiipei^cur  lisez  du  gouverneur. 

:;|,  —  11,  au  lieu  ùc  f/ènrrnl  Usez  r/rnérale. 

;'.'i,  —  iS,  nu  renvoi,  au  lieu  de  (HKi  lise/  (iOU. 

TiO,  —  r».  apr«'»R  caissiers  secondaires  ajoutez  dépendant 
(le  son  office  (voyez  page  r29'j,  noie  678). 

'.!'>.  —  «lernière,  au  lieu  àe  Jnstincin\\9,Q/.  Jnstiniea. 

J-^'j,  —  \:\.  supprimer  la  virgule  aprt-s  le  mots  niaiidafft. 

1:;29,  —  3,  au  Heu  de  cannoniim  lisez  canonvhi. 

1j8,  —  'S,  au  lieu  de  A  lisez  a. 

lC):i,  —  ."),  au  lieu  de  /?  lisez  b. 

101,  —  à  replacer  après  la  page  IGC. 

m,  —  au  lieu  de  C  lisez  c. 

il\,  —  ."),  au  lieu  de  J)  lisez  d. 

ma,  —  s,  an  lieu  de  ^'  lisez  r. 

1H3,  —  1,  an  lieu  de  F  lisez  /". 

18'i,  —  1,  au  lieu  de  G  lisez  r/. 

J'.X),  —  \,  an  lien  de  7/ lisez  h. 

2Si),  —  11»,  au  lion  de  noKs  lisez  moi. 

300,  —  12  et  dernière,  an  lieu  de  ."ki  lisez  «9. 

2Î»3,  —  fiT),  an  lien  de  Théodore  lisez  Théodose. 

•K)!»,  —  ii\).  au  lieu  de  Stadrechie  lisez  stadfrechte. 

.')lîl,  —  4."»,  au  lieu  de  tahalnrivs  lisez  ialndnrin.s. 

}»Ji,  —  ,'2i>,  au  lieu  de  montre  lisez  montrent. 

.*^îi'»,  —  :5I.  an  lieu  de  contraniiè  lisez  continuité. 

\W.),  —  ^ti,  au  lien  de  Astijpaleia  lisez  Astynnteu. 

'Si),  —  1,  au  lieu  de  Huhsche  lisez  JlusehUe. 

:.iT),  —  H7,  au  lieu  de  rfo^/  lisez  doit. 

'X/,\  —  3,  ajoutez  un  e  à  réclamé. 

:'i<;i,  —  :5,  an  lien  àeeccssitnti  lisez  neccssitati. 

îJfil,  —  .'W,  au  lion  do  Ver)i/lef/iniunnsn'csen]'mCi7.Verp/le- 
{/unsu-esen. 
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,%3,     —    7,  au  lieu  de  benificium  lisez  beneficium. 

ISGÎ3,  ligne  29,  au  lieu  de  pain  lisez  grain. 

:172,  iï  la  note  945  lisez  municipalem. 

38flL,  li}?ne  clerniore,  au  lieu  de  arcari  lisez  arcarii. 

:iOO,     —    ,28,  au  lieu  de  thesauorum  lisez  thesauromm. 

;59î>,     —    21,  au  lien  de  Magister  lisez  Magitter  officiorum. 

'^00,     —    23,  au  lieu  de  disparitione  lisez  dispositione. 

'lOl,  en  t<Ho  on  a  omis  les  lignes  suivantes  :  ter  officiorum, 
et  apr«'S  celle-ci,  le  double  Proconsulat  d'Afrique 
{:^h)  et  do  Grèce,  et  enlin  la  Prœfectura  urhis 
Jioniœ  (ex  itiagistro offici(trui)i  ad proconsulatuia 
f/cminutji,  indeqxte  mxilla  postea  ad  prœ/ecturœ 
ruhiien  rrectus  (Aminien,  XXVIII,  \,  H'i).  En  372, 
Viilenlinit^'i  (^leva  le  quœstor  s.  p.,  le  magister 
officiorum  et  les  Omiites  sacrarum  Uirgitionuê.i 
et  reruui  priraturinn  au-dessus  des  proconsul» 
(1. 1,G.  Tii.  de  (juu'st.  h.  9.).  KnH78,  sous  Gratien 
le  magister  o/"//cton<»i  est-^ncore  mentionné  comme 
Sppctahilis.  d.  35,  G.  Th.  de  Cursu  publ.  8,  5). 
C'est  pour  la  première  fois  avec  iVx tension  de  sa 
fompéleiice  que  ce  magislratlnt  placé  par  Arcadins 
au  premier  rang    des  Illustres  (Lydus,  11,  10,   fi, 

'l'iO,  lifïne  25,au  lieu  de  Altlnimer  lisez  Alterthiimer. 


^^Eg^ 


MEI.tN.    —    IMPRIMFRIE  DK  L\ivenir 


■*-*-< 


*^ 


«   4 


r^  V 


U'f^ 


'^  :<: 


■"%»^ 


•^r* 


'f-^<J 


vivVl 


Vi^-i-.  5^  '^^ 


